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de (Edition de 1714V ’ 

• • * • 

L ny a guère de quçftions^ 
qui àyent été agitées avec 
plus de chaleur > que celr 
les qui tcgardent les fondement 
de la Société Civile , & les 
Loix , par . Icfquelles elle fe 
conferve. Ceux qui ont écrit 
dans des Etats purement Monar- 
chiques, où le Souverain fouhai- 
toit que les. Sujets fuffent perfuar 
dés qu ü étoit maître abfolu dç 
leurs vies & de leurs biens, ont 
entrepris de prouver , avec beau- 
coup de paflîon , ce que le Prince 
vouloit que Ton .crût. Les Sour 
verains, félon eux , tirent de Diei^ 
immédiatement leur autorité , 6c 
ce n’eft que lui fcul , qui ait droiç 
de leur dem^der ;rcûfon de leuç . 
conduite ; de Iqrte que quiçlqués 

•* 2 cxcel ' 
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excès- qu’ils "pu/Tent commettre > 
quatiiï Üs’ viyibîent plus en betes 
qu’en hommes , il faudroit que 
leurs Sujets* les foufrilTeht patiem- 
ment 5 fi après de très - humbles 
remontrances, les Souverains re- 
■fufbieht de recohhoître les Loix 

0 s ^ • 

de la Nature. Quand plufieurs mil- 
lions d’Ames confentiroient una- 

\ X 

nimément à condamner la tyran- 
nie d’un Prince qui ne feroit foû- 
tenuë que de^quèlquès flatteurs^ 
il faudroit que des millions de fa- 
milles ouvrilTent leurs mailbns à 
fes Satellites, lors qu’il trouveroit 
à propos d’enlever leurs Femmes 
ôc leurs Enfans pour en abufer : 
& répandilîent à fes pieds les fruits 
de leur induftrie , fans en rèfervef 
rien pour elles,- s’il vouloit qu’el- 
les lui livraflent tout leur bien; 
Si un Prince fe'mêttoit en tete, 
qu’il n’y à que lui , ' & quelque 
peu de perfoones ayec lui , qui 

V ■ ■■. • . ■ . eo- 


Digüized^b^J:' 


AVERTISSEMENT. v 

entendiffcnt la véritable mamére 
de fervir Dieu , ôc qu’il voulut 
envoier des Soldats chez ceux 
qui ne feroient pas dans Tes fentb 
mens» pour les maltraiter» julqu’à»» 
ce qu’ils feigniflent d’en être » il 
faudroit bien fe garder de faire là 
moindre réliftancc à ces Bour-* 
reaux. Tout un Royaume fe de- 
vroit entièrement livrer à la fu- 
reur de quelques fcèlerats, quoi 
qu’ils pufTcnt faire , parce qu’ils fe- 
roient munis de l’autorité royale. 
Que fi des Sujets opofoient la vio- 
lence à ces inhumanitez J en quel- 
que cas que ce fut, ôc parloient 
de réprimer » ou de chafïer un 
Tyran» non feulement ils feroient 

dignes de foufïrir toutes les hor-^ 
reurs , que la guerre la plus cruel- 
le entraîne après foi , à l’égard de 
ceux qui font vaincus 5 mais en- 
core le Juge de tous lès hommes, 
dont ces. Tyrans font l^àge la 

♦ 3, ' plus 
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plus facrcë , les condamneroit ? à 
çaüfe de cela , aux . flammes éter- 
nelles. Les Peuples de leur côté 
nont aucun droit? que le Prince 
ne. puilîè violer impunément? de 
quelque maniéré qu’il le veuille 
&re *, parce que Dieu les a , pour 
ainfi dire > livrés à lui ? pieds ■& 
poings liés. Le Prince fcul eft 
une . perfonne facrée , à laquelle 
on ne peut jamais toucher? fans 
8 attirer l’indignation du Ciel ôc 
de la Terre*, de forte que fe. dé- 
faire du. Tyran le plus dangereux 
eft un crime infiniment plus grand > 
que les adions les plus détefta- 
bles qu’il puilîè commettre : & un 
inconvénient infiniment plus ter- 
rible J que de voir de vaftcs Roy- 
aumes rougis du fang de leurs ha- 
bitans, ôc un noiflbre infini de. 
perfonnes innocentes réduites aux 
cxtrémitcz les plus étranges.. ; 

= Voilà quels font les fentimens de 

ççu:!t 
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ceux' qui ont écrit dans des lieux > 
où les PuilTances fouhaitoient que 
le Peuple fe crût entièrement en- 
clave. D’un autre côté , lors que 
les Peuples ont fait voir que ce 
nonvcl Evangile n’avoit fait aucu- 
ne impreffion lùr eux , ôc ont fe- 
coué un jougj qui leur devenoit 
infuportablc j pn s’eft mis à foute- 
nir ) dans les lieux où cela eft ar- 
1 rivé , que l’on peut dépofer les 
I Souverains, pour des raifons affez 
légères j Ôc l’on a parlé contre la 
Monarchie, comme contre une 
forme de Gouvernement tout à 
fait infuportablc. On a établi des 
Principes propres à' entretenir des 
j I léditions éternelles , eh voulaint 
; prévenir la Tyrannie ; comme de 
autre cote, on a confacré la plus 
afïreule Tyrannie, pour étoufïèr 
pour jamais les foulévemcns po- 
pulaires. La paflîon a empêché une' 
I ^nhnité d’Ecriyains de ttouver un 

milieu 
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milieu entre ces extrémitez; le-^ 
quel il n étoit pas neanmoins diffir 
cile de trouver, fi l’on eût envi- 
fagé les chofes de fang froid. 

C’eft ce que Ton pourra recon- 
noître par cet Ouvrage, où FAu- 
tcùr a découvert, avec beaucoup 
de pénétration > les premiers fon- 
démens de la Société Civile , avant 
que d’en tirer les conféquences, qui 
peuvent décider les Controverfes > 
que l’on a fur ces matières. On peut 
dire que le Public napas encore vû. 
d’ Ouvrage , où l’on ait propofé ce 
qu’il y a de plus délié fur ce fujet , 

- avec plus d’ordre, de netteté, 6c 
de brièveté que dans celui-ci. On 
y verra même quelques fentimens 
afiez nouveaux , pour beaucoup de 
gens j mais apuyés fur des preuves; 
fi fortes,. que leur nouveauté ne 
les, peut rendre fufpcâs qùà ceux 
qui préfèrent la prévention à la 
Raifon. 
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M r. Locke , qui ne mit point 
fon. nom à la tête de ce 
Livre , le publia en Anglpis en 
:i 6 ço. à la fuite d’un autre -fur la 
même matière. En vofci le Titre 
Original : Tif'o Treatijes of Govern- 
ment in the former îhe falfe. Princi-^ 
pies and Fondation of Sr. Robert 
Filmer and his FoUowejcs are détec- 
té d and overthroJ^n : The latter is 
an Ejfay concerning the true Origi- 
ne y Extent and End of Civil Go^. 
vernment : Vol. in 8. pp. 215. ‘ 
y L’Auteur de ces deux Trai* 
tez ) dit M*^. Le Clerc dans l’Ex- 
trait qu’il en donna f? ^ entre- 
pris de réfuter le Chevalier Fil- 
mer y 

f Biblioth. Univerp Tota. XIX. 
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mtt qui a fait quelques Ou- 
vrages en Anglois , où il a pré- 
tendu montrer que les Sujets naif* 
fent efclaves de leur Prince. Il 
fait voir la faufletc de (cl rai- 
Ibnnemcns , que l’on trouve dans 
deux Livres Anglois > dont l’un 
cft intitulé Patriarcka , ôc l’autre 
contient des Remarques (ùr Hob^ 
bes, Milton ôte. Mais comme 
( fuivant la remarque de M^ 
Le Clerc à la fin de l’Extrait du 
premier Traité de M^ Locke 
dans les madères d’importance , 
ce n’ed; pas afifez de faire voir 
qu’un autre fc trompe , parce 
que les Lcétcurs veulent après 
cela qu’on fafie miéux, 6c que 
l’on donne des Principes meil- 
leurs J que ceux que l’on re- 
prend j c’eft ce qui a obligé l’Au- 
teur 


^ Ç’ell celui que Mr. Locke défîgne dans 
plufieurs endroits par les Lettres Initiales /ç 

Cft f. 

' 

• • « 
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ttur de côit>pofer' un fécond I.i- 
VTC qui! intitule An E.jjay ôcc* . 
Vol, in 8. pp. 2;4. C’eîl donc 
ce dernier qui parut peu de terrips 
après en Frantjois a Amjîèrdamf.. 
& qui fut rci r prime en Anglois. 
en i f'v4- 5 c en p M>‘. Le Clerc, 
qui nous apprend cela dims l’Elo- : 
gft Hiltorique de notre Auteur, 
publié en 1705*, * ajoute ce qui 
fuit : «Nous en aurons bientôt 
>,unc Fdidon Angloife beaucoup 
,>pîus correcte, que les. préccdcn- 
>,tes, aulîi- bien qu’une ir eiüeure 
. ^Verfioh françoife. Ma Locke 
9) n’y avoit pas mE fon nom , par- 
j, ce que Icf. principe^ , qu’il y éta- 
«blit, font contraires à ceux que • 
>,ron foutenoit corrm unén'.cnt en 
J, Angleterre avant la Révolution > 

« & qui alioient à établir le Pou-r, 

,j voit 

* Biblioth. Chotjte Tom. VI. C<*t Eloge Céi 
trouve auili à la tête des 0<'uz>rei div'.rjis des 
Mr. hochet iinpxùnées à Amfierdum ea i7j%t 
ant. ■% vol. 
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J) voir arbitraire ) ^ans avoir egard. 

aucunes Loix. Il renverîè- 
„'en:i/remem cette Politique l'ur- - 
J, que J q^uc bien des gens foute- , 
' jj.iiOient lous des prétextes de Re- . 
„ligion, pour dater ceux qui af- 
j, piroient a un pouvoir qui eil.au 
„.deiiu* de la nature humainct 
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GOUVERNEMENT 

CIVIL. 

De . fa véritable Origine > de fon 
Etendue, & de fa Fin.. 

* 

C H A P I T R E I. 

* 

De VEtat de Nature, 

Our bien entendre en quoi 
confîfte le Pouvoir Politi- 
que , & connoître fa vé- 
ritable origine ; il faut confidérer dans 
quel état tous les hommes font natu- 
rellement. C’efl: un état de parfaite 
liberté , un état dans lequel > fans de- 
. mander de permilîîon à perfonne 8c 
fans dépendre de la volonté d’aucun 
autre homme» ils peuvent faire ce qu’il 
leur plait , & difpofer de ce qu’ils 
polTéaent & de leurs perfonnes com- 
me ils jugent à propos , pourvû qu’ils 
fe tiennent dans les bornes de la Loi 
de la Nature. 

. _ I 

Cet état cû un état aufÏÏ d’égalité ; 

A enforte 



2 Le Gouvernement Civil 

cnforte que tout pouvoir & toute ju- 
rifdiâion eft réciproque , un homme 
n’en ayant pas plus qu’un autre. Car il 
cfttrès évident que des Créatures d’une 
même efpèce & d'un même ordre , qui 
font nées fans di (lin étion, qui ont part 
aux mêmes' avantages de la Nature » 
qui ont les mêmes ^cultez. doivent 
pareillement être égales ëntre elles , 
fans nulle fubordination ou fujettion ; 
à moins que le Seigneur & le Maître 
.de ces Créatures n’ait établi, par quel- 
que manifefle déclaration de fa volon- 
té, quelques-unes fur les autres, & 
leur ait conféré , par une évidente de 
claire ordonnance , un droit irréfra- 
' gable à la Domination de à la Souve- 
• raineté. 

II. C’efl cette égalité où 'font les 
hommes naturellement, que le judi- 
cieux Hooker regarde comme fi évi- 
dente en elle-même de fi hors de con- 
teftation , qu’il en fait le fondement de 
Tobligation où font les hommes de 
s’aimer mutuellement : il fonde fur 
ce Principe d’égalité tous les devoirs 
de charité de de jufiiee auxquels les 
hommes font obligés les uns envers 
' les autres. Voici fes paroles. 
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* Le même infîindl a porté les hommes 
à reconnoître quils ne font pas rmins te- 
nus d* aimer les autres y qu’ils font tenus de 
s aimer eux-mêmes» Car voyant toutes 
ces chofes qui font égales entr’ eux , ils ne 
peuvent que comprendre qu’il doit y avoir 
aujji entr’eux tous une même me Jure , Si 
je ne puis que déftrer de recevoir du 
bien $ même par les mains de chaque per- 
Jhnne , autant qu’aucun autre homnw en 

vr pour foi ; comment puis-je 
de voir en aucune forte mon 
ait , fi je n ai foin de fatis faire 
le même défir qui eft infailliblement dans 
t ejprit cl un autre homme , lequel eft dtu- 
ne foule & même nature ayecmoiX Sfil 
fe pratique quelque jchofe qui foit contrai- 
re à ce défir , que chacun a , il faut 
nécejfairement qu’un autre en foit aujfi. 
choqué f que je puis r être, 'tellement que 
fi je nuis Û caufe du préjudice, je dois me 
difpofer à fouffirir le même mal’, n’y ayant 
nulle raifon qui oblige les autres à avoir 
pour moi une plus grande mejure de cha- 
rité , que f en ai pour eux. C eft pourquoi 
ledéjir que fai d’être aimé, autant qu’il 
eft pojjîble, de ceux qui me font égaux 

. A.a . dm. 

. » Eccl. Pol. üb. I. 


peut déni 
prétendre 
défir fatis 
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2'ans ' îétat de nature \ m’impofe une 
ôhligaiion 'naturelle de leur porter & té- 
moigner une fetnblahle affeElion\ Car enfin^ 
la rélaiicn d’égdlité entre nous-mêmes & 
'les autres hommes , qui font d’autres 
nous-mêmes y les réglés & les Loix que 
la Raifon Naturelle a prefcrites pour la 
conduite ^ l'à vie f Un y aperfonne qui 
'les ignore, ^ ' ■ 

• 111. Cependant , quoi que l’état de 

Nature foit un état de liberté , ce n’efl: 
nullement un état de licence. .Certai- 
nement , ' un homme en cet état a une 
liberté inconteftable j par laquelle il 
peut difpofer comme il veut , dé la 
perfonne ou de ce qu’il poflede : il 
n’à pas néanmoins la' liberté Sc le droit 
de fe détruire lui même» non plus que 
de faire tort à aucune autre perfonne » 
& de là troubler dans ce dont elle jouît; 
il doit faire de la liberté le meilleur & 
le plus noble üfag« que fa -propre con- 
fervation demande de lui. L état de 
Nature a la Loi de la Nature, qui le 
doit régler, & à laquelle chacun éft 

obligé dç fe .foumettre & d’obéir : Là 

Raifon, qui eft cette Loi-la enfei^ne 

à^'tious les hommes, s’ils veulent bien 

“ la 
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la confulter , qu’étant tous égaux & 
indépendans « nul ne doit nuire à un 
autre , au regard de ïk vie » de fà 
fanté, de fa liberté, de fon .bien : car 
les hommes étant tous l’ouvrage d’un 
Ouvrier tout-puilTant & infiniment fa- 
gc, les Serviteurs d’un Souverain Maîr 
tre , envoyé au monde par lui & pour 
fes interets , ils lui apartiennent en 
propriété ♦ & fon Ouvrage doit durer 
autant qu’il lui plait ^ non autant qu’il 
plait à aucun autre ; & étant doüé 
des mêmes facultez , & participant aux 
mêmes avantages.dansvlà communauté 
de nature » on ne peut fupofer aucune 
fubordinatioh entre nous, qui puifle 
nous autorifer à nous détruire les uns 
les autres , comme fi nous étions faits 
pour les ufages les uns des.autres , de 
la même manière que les Créatures 
d’un rang inférieur au notre .font faites 
pour nôtre, ufage. Chacun donc eft 
obligé de. fe cônferver lui-même , & 
de ne quiter point . volontairement fort 
pofte , pour ainfi dire : & lorS que fa 
propre confervation n’efl: point en dan- 
ger y il doit , félon fes forces , çonfer- 
vcr le réfie .des hommes : & à moins 

A3' que ' 
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que ce ne foit pour faire jufticc de quel- 
que coupable « il ne doit jamais ôter 
la vie à un autre , ou préjudicier à ce 
qui fend à la confervation de fa vie , 
par exemple, à fa liberté, àfafanté> 
à Ces membres , à fes biens. 

■ IV. Mais afin que perfonne n'en- 
treprenne d’envahir les droits d’autrui, 
& de faire tort à fon prochain , & que 
les Loix de la Nature, qui ont pour but 
. la tranquillité & la confervation du Gen- 
re Humain , foient obiervées, la Na- 
ture a mis chacun en droit de punir la 
violation de fes Loix : ceux qui les 
violent- doivent pourtant être punis 
feulement dans un degré qui puilTe 
. empêcher qu’ôn ne les viole pluS. Les 
Loix de la Nature, aulfi bien que tou- 
tes les autres Loix qui regardent les 
hommes en ce monde , feroient èntié- 
tement inutiles , fi perforine , dans l’é- 
tat de Nature * n’avoit le pouvoir de 
les faire exécuter;» de protéger 6c 
.conferver l’innocent » & de reprimer 
ceux qui lui font tort. Que fi dans cet 
état , un homme en peut punir un au- 
tre à caufe de quelque mal qu’il aura 
feit ; chacun . peut pratiquer le même. 

' Gar 


1 
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Car en cet état de parfaite égalité , dans 
lequel naturellement nul n’a de fupér 
riorité ni de junfdiâion fur un autre , 
ce qu*un peut faire en vertu des^Loix 
delà Nature, tout autre doit avoir né- 
ceflaireraent le droit de le pratiquer* 

V. Ainfi , dans l’état de Nature cha- 
cun a , à cet égard , un pouvoir incori- 
teftable fur un autre : mais ce pouvoir 
néanmoins n’eft point abfolu & arbi- 
traire, enforte que lors qu’on a entre 
fes mains un coupable, l’on ait droit 
de le punir par paflîon & de s’aban- 
donner à tous les mouvemens, à toutes 
les fureurs d’un cœur irrité & vindica- 
tif. Tout ce qu’il eft permis de feire^ en 
cette rencontre , c’eft de lui infliger les 
peines que la raifon tranquille & la pure, 
confcience didtc & ordonne naturelle- 
ment , de lui infliger des peines pro- 
portionnées à fa faute, & qui ne ten- 
dent qu’à réparer le dommage qui a été, 
caufé , & qu’à empêcher qu’il n’èn ^r-‘ 
rive un femblable à l’avenir. . En effet 
ce font les deux feules raifons qui peu- 
vent rendre légitime le mai qu’bn rait à. 
un autre , & que nous appelions puni- 
tion. Quand quelqu’un viole les Loix 

A 4 de 
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de la Nature , il déclare par là qu’il fe 
conduit par d’autres règles que celles 
de la Raifon & de la commune Equité > 
qui ell la mefure que Dieu a établie' 
pour les aftions des hommes , afin de' 
procurer leur mutuelle ifûreté : & ainiî-' 
- il devient dangereux au Genre-Hu- 
main ; le lien formé des mains du Tout-' 
Puiflant pour, em'pêchcr que perfonne* 
lie reçoive nulle injure, ôc qu on n’ufe 
envers lui de nulle .violence, étant fou- 
lé aux pieds & rompu par uri fcmblable 
homme. De forte que fa conduite of-' 
fenfant toute la Nature Humaine » <5c. 
étant contraire à cette tranquillité & à 
cette fûreté à laquelle il a été pourvu 
par les Loix de la Nature , chacun; par 
lé droit qu’iTa de conferver le Genre-! 
Humain, peut reprimer» ou s’iTeft né- 
ceiTaire , détruire ce qui lui cft nuifible : 
en un. mot il peut infliger à uneperfon- 
rie qùi a enfreint ces Loix , des peines 
qui foiént capables de produire en lui 
du repentir; & de lui infpirer une crainte 
qui Tempêche d’agir une autrefois de la 
même manière, ôc qui même fafleht 
voir aux autres un exemple qui les dé- 
tourne d’ünc conduite - pareille à celle 


Le Gouvernement Civil.- p 

* ^ , 

qui les a attirées. En cette occalîon 
donc J & fur un fondement de cette for- 
te , chacun a' droit de punir les cou-* 
'pables , de punir ceux* qui violent les 
Loix de la Nature. 

VI. Je ne doute point que cette doc- 
trine ne paroilTe à quelques-uns fort 
étrange : mais avant que de la condam- 
ner , je fouhaite qu’on me dife par quel 
'droit un Prince ou un Etat peut faire 
mourir du punir un Etranger , qui aura- 
commis quelque crime dans les terres 
de fa domination. Il eft certain que 
les Loix de ce Prince ou dé cet Etat 
par la vertu & la force qu’elles reçoivent 
de leur publication & de‘ l’autorité lé- 
’gillativc» né regardent point cet Etran- 
ger. Ce n’eft point à lui qu’un Souve- 
rain parle ; ou s’il le faifoit y l’Etranger 
ne feroit point obligé de l’écoutèir & 
de fc foumettrc à fes Ordonnances; 
L’autorité légillative » par laquelle des 
Loix ont force de Loix au regard des 
fujets d’une certaine République Ôc d’un 
certain Etat, n’aalTûrémentnul pouvoir 
& nul droit au regard d’un Etranger. 
Ceux qui ont le. pouvoir Souverain de 
jfaire des Loix enr Angleterre, en France; 

A 5 en 
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en Hollande , font au regard d’un In- 
dien, audî bien qu'au regard de tout le 
relie du monde, des gens fans autorité. 
Tellement que iî en vertu des Loix de la 
Nature chacun n’a pas le pouvoir de pu * 
nir, -par un jugement modéré & con- 
formément au cas qui fe préfente , ceux 
qui les enfreignent , je ne vois point 
comment les Magillrats d’une Société 
& d’un Etat peuvent punir un Etran- 
ger j puis qu’au regard d’un tel homme 
ils ne peuvent avoir plus de droit de de 
jurifdiâion , que chaque perfonne en 
peut avoir au regard d’une autre. 

VII. Lorsque quelqu’un viole la Loi 
de la Nature , qu’il s’éloigne des droites 
règles de la raifon , & fait voir qu’il re- 
nonce aux Principes de la Nature Hu* 
jnaiiie , & qu’il eH une Créature nuifble 
& dangereufe; chacun ell en droit de 
le punir : mus celui qui en reçoit immé- 
diatement & particuliérement du dom- . 
mage & du préjudice , outre le droit de 

f )unition , qui lui eH commun aVec tous 
es autres hommes » a un droit particu- 
lier en cette rencontre > par. lequel il 
peut demander que le, dommage qui lui 
a été fait, foit réparé. Et fi quelque 
‘ . autre 
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autre perfonne le croit juilc , elle peut fc 
joindre à celui qui a été ofFenfé perfon- 
nellement , & l’aflîfter dans le delTein 
qu’il a de tirer fatisfaéHon du coupable, 
enforte que le mal qu’il a fouiFert , puiP 
fe être réparé.! ! 

VIII. De ces deux fortes de droits 
dont l’un eft de punir le crime pour le 
reprimer & pour empêcher qu’on ne' 
continue à le commettre, & qui ell le 
droit de chaque perfonne; l’autre, d’exi- 
ger la réparation du mal fouifert : le 
premier paffe & eft conféré au Magif- 
trat, qui, en qualité de Magiftrat, a 
entre les mains le droit commun de pu- 
nir , & qui , toutes les fois que le bien 
Public ne demande pas abfolument qu’il 
punifte Sc châtie la violation des Lôix , 
peut , de fa propre autorité pardon- 
ner les oftenfes ôc les crimes : mais il 
ne peut point dilfpofer en la même ma- 
nière de la fatisfaâion due à une per- 
fonne privée , à caufe du dommage 
qu’elle a reçû. La perfonne qui a fouf- 
fert en cette rencontre , a le pouvoir , 
Sc le droit de s’aproprier les biens ou 
le fervice de .celui qui l’a ofFcnfée ôc lui 
a &it du. mal : elle a ce pouvoir par 

— - A S ' ' l« 
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Iç droit qu’elle a de pourvoir à fa con- 
fervation j tout de même que chacun 
par le Droit qui a de confervêr le Gen- 
re-Humain & de faire raifonnablement 

< 

tout cé qui eft'polîîble fur ce fujct > a, 
le pouvoir de punir, le crime > pour em- 
pêcher, qu’on ne le commette encore. Et 
c’eft pour, cela que chacun dans l’état de 
Nature eft en . droit de tuer un meur-. 
trier, afin.de détourner les autres d’une, 
femblable oflfenfe , que rien ne peut lé- 
parer ni compenfer , en les épouvantant’ 
par l’exemple d’une punition à laquelle., 
font fujets tous ceux qui commettent Ic^ 
même crime, & ainfi rnettre les hom-, 
mes à.l*abri 'des. attentats d’un crimi- 
nel, qui ajant renoncé à là raifon , à. 
la règle , à la mefure commune que* 
Dieu a donnée au Genre-Humain , a , 
par une injufie violence & par un efprit. 
de carnage i dont il a ufé envers une 
pcrfonne , déclaré la guerre à tous les 
homrhes , & par, conféquent doit être 
détruit comme un Lion, comme unTi-. 
gre , comme une de ces Bêtes feroces 
avec lefquelles il nç peut y avoir de fo- 
ciété.ni de fûreté. Auflî eft-ce fur. ccla^ 
qu’eft fondée; cette grande Loi de* la 

Naitu- 
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Nature ; J** quelqu’un répand le jangd'un 
homme , fon fang fera aujjî répandu par 
un homme. Et Caïn étoit fi pleinement- 
convaincu, que chacun eft en droit de 
détruire & exterminer un coupable de 
cettè Nature, qu’après avoir tué fon 
Frère, il crioit : ^iconque me trouve» 
ra., me tuera. Tant il eu vrai que ce 
Droit eft écrit dans le cœur de tous 
les hommes. 

. IX. Par la même raifon , un hom- 
me , dans Tétât de Nature, peut punir la 
moindre infraéHon desLoixdela Na- 

4 * * 

ture. Mais peut-iT punir de mort une 
lemhlablc infraéHon ? demandera quel- 
qu'un. Je répons, que chaque faute peut 
être punie dans un degré > & avec une 
févéritë qui foit capable de caufer du 
repentir au coupable de d’épouvanter fi 
bien les autres, qu’ils n’ayent pas envie 
de tomber dans la même faute. Cha- 
que ofFenfe commife dans Tétat de Na-, 
ture , peut pareillement dans Tétat de 
Nature être punie autant, s’il eft poffi- 
ble, qu’elle peut être punie dans un Etat 
de dans une République. Il n’eft pas de 
mon fujet d’entrer dans le détail , poùlr 
examiner les degrèz de châtiment -qué 

les 

\ 
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les Loix de la Nature preferivent : je 
dirai feulement qu*ileft très certain qu il 
y a de telles Loix , & que ces Loix font 
àufïï intelligibles de aufli claires à une 
Créature raifonnable, & à une perfonne 
qui les étudie»que peuvent être les Loix 
pofîtivcs des Sociétez & des Etats ; & 
même font-elles, peut-être, plus clai- 
res déplus évidentes. Car enfin, il ell 
plus aifé de comprendre ce que la rai- 
ibn fuggére de diâe, que les fantaifies 
dé les inventions embarraffées des hom- 
mes , lefquels fui vent fou vent d’autres 
règles que celles delà raifon , de qui 
dans les paroles dont ils fe fervent en 
leurs ordonnances peuvent avoir deflein - 
dè cacher de eriveloper leurs vues dfc 
leurs intérêts. C’efI: le véritable carac- 
tère de la plupart des Loix municipales 
des pais, qui après tout ne font jufics, 
qu’autant qu’elles font fondées fur les 
Loix de la Nature, félon lefquelles el- 
les doivent être réglées de interprétées! 

X, Je ne doute point qu’on n’objeéte 
à cette opinion , qui pofe que dans l’é- 
tat de Nature chaque homme a le pou- 
voir de faire exécuter les Loix de la Na- 
ture, de d’en pun ir les infraâions ; je né 

■ ' dou- 
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doute point , dis-je , qu’on n’obje6le que 
c’eft une chofe fort déraifonnable , que 
les hommes foient juges dans leurs pro- 

f >res caufes ; que Tamou/ propre rend 
es hommes partiaux, &les fait pancher 
vers leurs intérêts & vers les intérêts 
de leurs amis ; que d’ailleurs un naturel 
mauvais i la pàmon , la vengeance , ne 
peuvent que les porter au delà des bor- 
nes d’un châtiment équitable ; qu’il ne 
s’enfuivroit de là que confufion , que 
défordre; & que c’eft pour cela que 
Dieu a établi les PuiiTances Souverai- 
nes. Je ne fais point de difficulté d’a- 
voüer que le Gouvernement Civil efl: le 
remède propre aux inconvéniens de l’é- 
tat de -Nature , qui fans doute ne peu- 
vent qu’être grands par-tout où les 
hommes font juges dans leur propre 
caufe. Mais je fouhaite que ceux qui 
font cette objeéHon, fe fouviennent que 
les Monarques abfolusfont hommes* dc 
que fî le Gouvernement Civil çft le re- 
mède des maux qui arriveroient nécefr 
lairement». fi les hommes étoient juges 
dans leurs propres caufes , de fî par.cette 
raifon l’état; de Nature doit être abro 7 
gé > on peut, dire le même, de l’autorite 
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des PuifTances Souveraines. Car enfin 
je demande, le Gouvernement Civil eft- 
il meilleur, à cet égard, que l’état de 
Nature j un Gouvernement où un feul 
homme commandant une multitude , 
eft juge dans fa propre caufc, <5c peut fai- 
re à tous fes Sujets tout ce qu’il lui plait, 
fans que perfonne ait droit de fe plain- 
dre de ceux qui exécutent fes volontez, 
& de former aucune opbfition ? Ne 
fàut-il point fe foûméttre toûjours à 
tout ce que fait & veut un Souverain , 
foit qu’il agilfe par raifon , ou par paf- 
fion , ou par erreur ? Or c’eft ce qui ne 
fe rencontre pourtant point , & qu’on 
n eft point obligé de faire dans l’état de 
Nature au regard l’un de Pautre : car fi 
celui qui juge , juge mal & injuftement 
dans fa propre caufe, bu dans la caufc 
d’un autre, il en doit répondre, & on 
peut apeller au refté des hommes»- 
XI. On a fouvent demandé, cqmmc 
fi on propofoit une puiflarite objeftion^ 
en quels lieux , & quand les hommes 
font , ou ont été dans cet état de Nature ? 
A quoi il fuffira pour le . préfent de ré- 
pondre, que les Princes & les Magiftrats' 
dos Gouverneméns indépendansy quife 

trou- 
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trouvent par tout le monde « étant dans 
l’état de nature , il eft clair que le, mon- 
de n’a jamais été , & ne fera jamais fans 
un certain nombre d’hommes qui ont 
été , & qui feront dans l’état de nature,; 
Quand je parle des Princes , des Ma-: 
giftrats & des Sociétez indépendantes, 
je les conlidére précifément en eux-mê-: 
mes , foit qu’ils foiènt alliez , ou qu’ils: 
ne le foient; pas. Car ce n’eft pas toute 
forte d’accord qui met fin à l’état de 
nature ; mais feulement celui par le- 
quel on entre volontairement dans une 
oocicté ,’ & on forme un Corps Politi- 
que. Toutes autres fortes d’engagemens 
Sc de traitez, que les hommes peuvent 
faire entr’eux , les laiffent dans l’état 
de nature. Les promeffes & les conven* 
lions faites par exemple pour un troc , 
entre deux hommes, dans l’Ifle défer te 
dont parle Garcilajfo de la Vega, en fon 
Hiftoirc du Pérou ; ou entre un Suiffe 
& un Indien, dansiesdéfertsdel’Amé- 
rique, font des liens qu’il n’eft pas per- 
mis de rompre , & font des chofes qui 
doivent être ponéluellemènt exécutées, 
quoi que ces fortes de ; gens foient en 
cette occafion dans l’état de nature au 

- re- 
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regard l’un de l’autre. En effet, la lîncé- 
rité & la fidélité font des chofes que les 
hommes font obligés d’obferver reli- 
gieufemcnt » entant qu’ils font hommes, 
non entant qu’ils font membres d’une 
même Société. 

• XII. Quant à ceux qui difent , qu’il 
n’y a jamais eu aucun homme dans l’é- , 
tat de nature ; je ne veux leur opofer 
que l’autorité du judicieux Hooker. Les- 
Loi» dont nous avons parlé , dit-il, enten- 
dant les Loix de la Nature , -|- obligem 
ahfolument. les hommes à les obferver, mê^ 
me entant quHls font hommes , quoi qu’il 
ny ait nulle convention & nul accord for 
lemnel paffe entr eux pour faire ceci ou 
cela , ou pour ne le pas faire» Mais parce 
que nous ne fommes point capables tout- 
feuls de nous pourvoir des chofes que nous 
délirons naturellement , 6* qui font nécef 
faites à notre vie , laquelle, doit être con- 
venable à la dignité de t homme ; c ejl pour 
cela qu’ afin de fupléer k ce qui nous man* 
que , quand nous fommes feuls & folitai- 
res , nous avons été naturellement portés 
A rechercher la fociété & la compagnie les 
uns des autres ; & c eji ce qui a fait que 

les 
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les hommes fe font unis les uns avec les au~ 
très ont compojéf au commencement & 
d* abord i des Sociétez Politiques. J’affure 
donc encore ^ que tous les hoitVmes font 
naturellement dans cet état que j’apelje, 
état de nature , & qu’ils y demeurent 
jufques à ce que» de leur propre con>. 
lentement » ils fe foient &its membres . 
de quelque. Société Politique: & je ne, 
doute point que dans la fuite de ce trai-. 
té cela ne paroilfe très-évident. 


CHAPITRE II. 

\ 

ï)e tEtat de Guerre» 

- 1 

I. T ’Etat de guerre eft un état, 
JLi d’inimitié & de deftruftion; 
Celui qui déclare à un autfe » foit par 
paroles » foit par allions » qu’il en ' 
veut à /à vie » doit faire cette décla- 
ration, non avec paffion précipitam- 
ment , mais avec un efprit tranquil- 
le : & alors cette déclaration le met 
dans l’état de la guerre avec celui à 
qui il l’a déclarée. En cet état , (a 
vie eft expoféc , & peut être ravie 
par le pouvoir de l’autre ^ ou de. 

qui- 

y' 
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quiconque voudra fe joindre à lui 
pour le défendre & époufer fa que- 
relle : étant jufte & raifonnable que 
j-aye droit de détruire ce qui ms menace 
de deftruftion; car, par les Loix fon- 
damentales de la Natufe, l’homme 
étant obligé de fe conferver lui-mê- 
me , autant qu’il eft polïïble > lors 
que tous ne peuvent pas être confer- 
yés , la fureté de l’innocent doit être 
préférée, & un homme peut en dé- 
truire un autre qui lui fait la guerre ,, 
ou qui lui donne à connoitre fon ini- 
mitié & la réfolution qu’d a prifé de 
le perdre; tout de même que je puis 
tuer un Lion ou un Loup , parce 
qu’ils ne font pas fournis aux Loix. 
de la Rai fon , & n’ont d’autres rè- 
gles que celles de la force & de la 
violence. Oh peut donc traiter com- 
me des bêtes feroces ces gens dange- 
reux , qüi ne manqueroient point de 
nous détruire‘& de nous perdre, fî’ 
nous tombions en leur pouvoir. . t 
II. Or de là vient que celui qui tâ- 
che d’avoir un autre en fon pouvoir ab- 
folu, fémét par-là dans l’état de guerre 
avec lui , «lequel ne peut regarder fon. 

pro- 
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procédé que comme une déclaration & 
un defTein formé contre fa vie. Car j’ai 
fujet de conclure qu’un homme qui veut 
me foumettre à fôn pouvoir fans mon 
confentement , en ufera envers moi , fî 
je tombe entre fes mains , de la pianié- 
re qu’il lui plaira y & me perdra fans 
doute, fi la fantaifie l’en prend. En ef- 
fet, perfonne ne peut défirerde m’avoir 
en fon pouvoir abfolu , que dans la 
vue de me contraindre par la force à ce 
qui eft contraire au droit de ma liber- 
té, c’eft- à-dire, de me rendre efclave. 
Afin donc que ma perfonne foit en fur 
reté, il faut néceffairement queje fois 
délivré d’une telle force & d’une telle 
.violence; & la Raifon m’ordonne de re- 
garder comme l’ennemi de ma confer- 
vation , celui qui eft dans la réfolûtion 
de me ravir la liberté , laquelle en efl: , 
pour âinfi dire, le rempart. De forte 
que celui qui entreprend de me rendre 
efclave , fe met par-là avec moi dans 
l’état de guerre. Lors que quelqu’un , 
dans l’état de nature , veut ravir la li- 
berté qui apartiént à tous ceux qqi font 
dans cet état,, il faut ! nécelTairement 
fupofer qu’il a defféin de ravir toutes 


les 
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les autres chofes , puis que la liberté e(l 
le fondement de tout le relie; tout de 
même qu^un homme » dans un état de 
Société , qui raviroit la liberté qui a- 
particnt à tous les membres de la So- 
ciété , doit être confideré comme 
ayant- deflein de leur ravir toutes les 
autres chofes , ôc par conféquent com- 
me étant avec eux dans l'état de guerre. 

III. Ce que je viens ,de pofer > mon- 
tre qu'un homme peut légitimement 
tuer un voleur qui nie lui aura pourtant 
caufé le moindre dommage, & qui n’au- 
ra pas autrement fmt connoitre au’il en 
voulut à fa vie , que par la violence . 
dont il aura ufé pour l’avoir en fon 
pouvoir y pour prendre fon argent , 
pour faire de lui comme il lui plairoit. 
Car ce voleur employant la violence & 
la force , lors qu’il n'a nul droit de me 
mettre en fon pouvoir & en fa difpolî- 
tion ; je n'ai nul fujet de fupofer y quel- 
que prétexte qu’il allégué , qu'un hom- 
me qui entreprend de ravir ma liberté , . 
ne me veuille ravir toutes les autres 
chofes , dès que je ferai en fon pouvoir» 
C’eft pourquoi y il m'efl: permis de le 
traiter comme un homme qui s'qft mis 

avec 
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avec moi dans un état de guerre , c’eft- 
à-dirc, de le tuer, fi je puis : car enfin 
quiconque introduit Pétat de guerre, dc 
eft ragrèfieur en cette rencontre , s’ex- 
pofe certainement à un traitement fem- 
blable à celui qu’il a réfolu de faire à 
un autre , & rifque fa vie. 

IV. Et ici paroit la différence qu’il y * 
a entre l’état de nature , & l’état de 
guerre » lefquéls quelques-uns ont con- 
fondus, quoi que ces deux fortes d’é- 
tats foient aulfi différens & aüflî éloi- 
gnés l’un de l’autre , que font un état 
de paix » de bien vcuiUance , d’aflîftancc 
& de confervation mutuelle » Ôc un état 
d’inimitié , de malice, de violence & de 
mutuelle deftruftion. Lors que les hom- 
mes vivent enfemble conformément a 
la Raifon, fans aucun Supérieur fur la 
terre , qui ait l’autorité ae juger leurs 
. différens , ils font précifément dans 
l’état de nature : mais la violence ou un 
dcffein ouvert de violence , d’une per- 
fonne à l’égard d’une autre , dans une 
circonftance où il n’y a fur la terre nul 
Supérieur commun , à qui l’on puiffe 
appeller, produit l’état de guerre, Sc 
faute d’un juge devant lequel on puiffe 

l^ire 
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feire comparoître un 'aggrefTeur , un 
homme a fans doute le droit de faire 
la guerre à cet aggrefTeuft-quand même 
Tun Sc l’autre ferpient membres d’une ‘ 
•même Société & fujets d’un même 
Etat. Ainfî , je puis tuer fur le champ 
un voleur , .qui fe jette fur moi * fe fai- 
' ht des rênes de. mon cheval ». arrête 
mon càrrolTe; parce que la Loi qui a 
été faite pour ma confervation » fi elle 
ne peut être interpofée pour aifurer , 
contre la violence & un attentat pré- ' 
fent Ôc fubit » ma vie , dont la perte ne 
fauroit jamais être réparée» me permet 
de me défendre , me met dans le droit 
de la guerre » me donne la liberté de 
tuer mon aggrelTeur , lequel ne me don- 
né point le tems de l’apeller deyant nô- 
tre commun Juge» âc de fàirè décider 
par les Lôix un cas dont le malheur 
peut être irréparable. La privation d’un 
commun. Juge revêtu d’autorité » met 
tous les hommes dans l’état de nature : 

& la violence injufie Sc foudaine, dans 
le cas qui vient d’être marqué, produit 
. l’état de guerre , foit qu’il y. ait , ou 
qu’il n’y ait point de commun Juge. . 

V. Mais quand la violence ceffe , l’é- 
o- . ttat 
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tat de guerre ceffe auffi entre ceux qui 
font membres d’une meme Société; dc 
ils font tous également obligés de fe 
fou mettre à la pure détermination des 
Loix : car alors ils ont le remède de 
l’appel pour les injures palTées > <Sc pour 
prévenir le dommage qu’ils pourroient 
recevoir à l’avenir# Que s’il n’y a point 
de 'Tribunal devant lequel on puilTe 
. porter les caufes , comme dans l’état 
de nature, s’il n’y a point de Loix po- 
iîtiyes de de Juges, revêtus d’autorité ; 
l’état de guerre ayant une fois comment 
cé , la Partie innocente y peut conti- 
nuer avec juAiee, pour détruire fon en- 
nemi toutes les fois qu’il en aura le 
moyen , jufques à ce que l’aggreflèur 
offre la paix de délire fe réconcilier fous 
des conditions qui foietit capables de 
réparer le mal qu’il a fait, de de mettre 
Pinnocent en fureté pour l’a venir. Je dis 
bien plus: fi on peut appeller aux Loix » 
de s’il y a des Juges établis pour régler 
les difiérenS) mais que ce remède foie 
inutile, foit refufé par une manifefle 
corruption de lajuftice, dedufensdea 
Lçix, afin de protéger & indemnifer la. 
violence de les injures (|e quelques uns. 
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êc de quelque parti y ileft mal-aiféd’en- 
vifager ce défordre que comme un état 
de guerre : car lors que même ceux qui 
ont été établis pour adminiflrer la jufti- 
ce , ont ufé de violence , ôc fait des in- 
juft'ces; c’tft t' ûjours injuftice-i* c’efl: 
toujours violence, quelque nom qu*on 
donne à cela , & quelque prétexte , 
quelques formalitez de juftice qu’on al- 
lègue ; puis qu’après-tout le but des 
Loix cfl de protéger ôc f 'utenir l’inno- 
cent, & de prononcer des jugemens 
équitables au regard de ceux qui font 
fournis à CCS Loix. Si dbne on n’agit 
pas de- bonne foi -en cette occafîon, on 
fait la guerre à ceux qui en fouffrent > 
lefquels ne pouvant plus attendre de 
jùftice Air 'la -terre , n’ont plus pour 
remède , que le droit d’apeller au 
€iel. - - 

■ V I. Pour éviter cet état de guerre , 
ok l’on rre peut avoir' recours qu’au 
Giel, & où les moindres différens peu- 
vent ‘ être lî -foudàinement terminés , 
lors -qu’il n’y a point d’autorité 'établie 
qui décide entre fës coritendans'î les 
hommes ont formé des Sociétés» & ont 
quUté^t^'dé riattifè. Car quand- 

a une 
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■a une autorité , un pouvoir fur la terre, 
auquel on peqtappeller, l’état de guer- 
re ne continue plus & eft exclus , Sc 
les difFérens doivent être décidés par 
ceux qui ont été revêtus de ce pouvoir. 
S’il y avoit eû une Cour de jullice dé 
cette nature, quelque jurifdi dion fou- . 
veraine fur la terre pour terminer les 
difFérens qui étoicnt entre Jephté & les 
Ammonites ils ne fe feroient jamais 
mis dans l’état de guerre : mais nous 
voyons que Jephté fut contraint d’ap- 
peller au Ciel. * ^ue’ FL/ernel , dit-il , 
<p/i efi le Juge , juge aùjourdhui entre les 
Enfans d^Ifraélj éf les Enfans de Am- 
mon, Enfuite , fe repofant entièrement . 
:fur fon appel , il mené fon Armée pour 
■combattre. Ainfî , dans ces fortes de 
•difputcs & de conteflations , fi l’on de- 
mande % Qui fera le Jugel l’on ne peut 
entendre, qui décidera fur la terré & 
terminera les difFérens? Chacun fait 
allez , & fent alFez en fon cœur ce que 
Jephté nous marque par ces paroles, 
t Eternel qui eji le Juge, jugera. Lors 
qu’il n*y a point de Jugé fur la terre , 

• l’on doit apeller à Dieu dans le Ciel. Si 

•B 2 donc 

♦ Jng. XL 17 , 
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donc l’on demande » Qui jugera ? on 
n’entend point > qui jugera â un autre 
eft en état de guerre avec moi , 5c H je 
dois faire comme Jephtéj apeller au 
Ciel? M oi feul alors puis juger de la 
chofe en ma confciencc \ & conformé- 
ment au compte que je fuis obligé de 
rendre, en la grande journée, au Juge 
Souverain de tous les hommes. 

CHAPITRE III. 

De tEfchvage, 

I, T A liberté naturelle de l’homme » 
I 1 c’eft de ne reconnoîtrc aucun 
pouvoir Souverain fur. là terre, &de 
n’être point àffujetti à la volonté ou à 
l’autorité légiflati ve 'dé qüi que ce foit ; 
mais de fuivre feulement les Loix de la 
Nature. La liberté, dans là Société 
Civile , confifte à n’être fournis à aucun 
pouvoir légiflatif > qu’à celui qui a été 
établi , par le confentement de la Com- 
munauté , ni à aucun autre empire qu’à 
celui qu’on y rcconnoit» ou à d’autres 
Loix qu’à celles que ce meme pouvoir 
.légiHatif peut faire > conformément au 
droit qui lui en a été communiqué. 
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Lia liberté donc n^eft point ce que 
JVfônfîeur le Ch. F. * nous marque ^ 
O. A. J y. Une liberté, par laquelle cha-" 
cun fait ce quil veut , vit comme il lui 
plait , & n^efi lié par aucune Loi. Mais 
la liberté des hommes qui font fournis à 
un Gduvernèment , c’eft d’avoir pour 
la conduite de la vie une certaine Règle 
Commune , qui ait été prefcrite par le 
pouvoir légiâatif qui y a été toxmé : 
enforte qu’ils puilTent fuivre Sc fatis- 
faire leur volonté en toutes les chofes 
auxquelles cette Règle ne' s’opofe pas : 
& qu’ils ne foient point fujets à la fan» 
taihe, à la volonté inconfiante» incer- 
taine» inconnue, arbitraire d’aucun autre 
homme : tout de même que la liberté de 
la Nature confifie à h’étre fournis à aucu- 
nes autres Loix » qii’à cellesde la Nature* 

. IL Cette liberté par laquelle l’on 
n’efi point alTujetti à un pouvoir arbi- 
traire Sc abfolu » efi fi nécefiàire « & efi 
unie fi étroitement avec la confervation 
de l’homme » qu’elle n’en peut être 
féparée que par ce qui détruit en même 
tems la confervation Sc fa vie. Or» un 

B 3 hom- 
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homme n’ayant point de pouvoir fur fa 
propre vie , ne peut par aucun traité , 
ni par fon propre confentement , fe ren- 
dre efclave de qui que ce foit, ni fe 
foumettre au pouvoir abfolu & arbi- 
traire d’un autre , qui lui ôte la vie 
quand il - lui plaira. Perfonnc ne peut 
donner • plus de pouvoir , qu’il n’en a 
lui-mêriie ; &• celui qui ne peut s’ôter- 
la vie, ne peut. fans doute communi—' 
quer à un autre aucun droit >fur elle.' 
Gertaiinement , lî un homrfje , ' par -fa 
mauvaife conduite & par quelque cri-- 
m'e , a mérité de perdre la vie ; celui» 
qui a été ofFenfé , & qui eft devenu en cef 
cas maître de fa vie , petit , lors qu’il a 
le coupable entre fes mains , différer de 
la lùi ôter , & a droit de l’employer à- 
îbn fervice. En cela il ne lui fait aucun* 
tôrt. Car au fonds , quand le criminel 
trouve que fon efclavage eft plus pefant- 
& plus ' fâcheux que n eft la perte de fa 
vie, il eft en fa difpolîtion de s’attirer 
la mort qu’il délire,- en • réfiftant '& 
défobéïflant à fon Maitre. 

III, Voilà quelle eft la véritable con-- 
dition de l’efclavage, qui n’eft rien au- 
tre chofe, que l’état de guerre conti- 
. nué. 
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nué entre un légitime Conquerant-i ÔC 
un Prifonnicr. Que fi çe Conquérant 
6c ce Prifonnicr venoient à faire entre 
eux un accord, ' par lequel^ le pouvoir 
fut limité au regard de.Pun, & Pobéif- 
fànce,/qt limitée,* au regard de l’autre t 
l’état de la guerre, Ôc de. l’cfçlavagc 
celTe , autant que le permet l’accord & 
le traité qui à été fait. Durefte, com- 
me il a été dit, perfonne ne pouvant, par 
convention , & par fon confentement , 
céder communiquer à un autre ce 
qu’il n’a point lui même , ne peut don- 
ner à un autre de pouvoir fur fa pro,- 
pre vie« 

IV. J’avoüéquenôuslifons que parmi 
les Juifs, auflî bien que parmi les autres 
nations , les hommes Ce vendoient eüx- 
mêmes t' mais il eft vifible-qufc c’étoiC 
feulement pour être fervitcurs » & non 
efdaves» Et comme ils ne s’étoient 
point vendus pour être fous un pou voir 
abfolu , arbitraire , defpotiqùe ; auflî 
leurs Maîtres ne pouvoient les tuer en 
aucun tems, puis qu’ils étoient obli- 
gés de les laiiTer aller en un certain! 
tems , & de ne trouver pas mauvais 
qu’ils quittaifent leur fervice. Les 
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Maîtres même de ces ferviteurs , bien 
loin d’avoir un pouvoir arbitraire fur 
leur vie « ne pouvoient point les muti- 
ler ; de. s’ils leur faifoient perdre un 
œil , ou leur faifoient tomber une 
dent', ils étoient tenus de les lailTer 
aller. Exode XXI. . 

*0 * 


CHAPITRE IV. 

# . ^ ‘ I . 

^ • » « 41 • • 

De la Propriêié des chàfes. 

V * ^ 

I, Ç Oit que nous conlîdérions là 
i3 Raifon naturelle , qui nous dit 
que les hommes ont droit de fe confer- 
yer , & conféquemment de manger de 
de boire i & de faire d’autres chofes de 
cette forte, félon que la naturei leur four- 
nit de biens pour leur fubfiftance j. (bit 
que nousconfultionsla Révélation , qui 
BOUS apprend ce que Dieu a accordé en 
ce monde à Adam , a Noe y de a fes 
Fils : il eft toujours évident, que Dieu, 
dont David dit ^ * Qî* il a donné la terre 
aux fils des hommes , a donné eiï com- 
mun 


^ Pf. CXV. • 
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mun la terre au Genre-Humain. Mais 
cela étant , il femble qu’il eft difficile 
de concevoir qu’une perfonne particu- 
lière puiilè poiléder rien, en propre. Je ; 
ne yeux pas me contenter de répondre^ , 
que s’il efl; difficile de fauver & d’établir . 
la propriété des biens , fupofé que Dieu 
ait donné en commun le monde à> 
Adam & à (à Poilérité , il s’enfuivroit > 
qu aucun homme » hors un Mpnar(j|ue ^ 
U ni verfel, ne pourroit poiléder nul bien , 
en propre : mais je tâcherai de mon* 
trér , comment les hommes peuvent 
poiléder en propre diverfes portions de, 
ce que Dieu leur a donné en commun* 
èc peuvent en jouir iàns aucun accord 
formel ffiit entre tous ceux qui y ont 
naturellement le même droit. 

11. Dieu» quia donné le monde aux 
hommes en commun » lepr a donné pa- 
reillement la Raifon » pour faire de tun 
de de l’autre l’ufage le plus avantageux 
à la vie & le plus commode. La terre 
avec tout ce qui y eA contenu , eft don- 
née aux hommes' pour leur fubüAance 
& pour leur fatisfaâion. Mais , quoi 
que tous les fruits qu’elle produit natu-, 

B c • relle- 
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rellement > & toutes les bêtes qu^elle 
nourrit» apartiennent en commun au* 
Genre-Humain , entant que ces fruits 
font produits j & ces bêtes font nour-^ 
ries par les foins de la Nature feule, &• 
que perfonne n’a originellement aucun* 
droit particulier fur ces chofes-là, con- 
frdérées prçcifément dans l’état de na- 
ture î néanmoins j ces chofes étan^ 
accordées par le Seigneur pour l’ufage* 
dte's hommes”, il faut néceffatrement 
qd’avant qu’une perfonne particulière’ 
pUilfe en tirer quelque utilité & quel-* 
que avantage , elle puilfe s’en apro- 
prier quelques-unes. Le fruit bu le' 
gibier qui nourrit un Sauvage des IrK 
des, qui .ne reconnoit point de bornes y 
qui poiiédeles biens du monde en coni-’ 
ihiin , lui apartient en propre » & 11. 
en eft fi bien le propriétaire , qu’aucun 
àùtre n’y peut avoir dé droit , excepté- 
que ce fruit' bu ce gibier foit^ibfolu-' 
ment nécêfifaire pour la tonfervàtibn de* 
fa vie. . ' . : 

\ 

III. Encore que la terre & toutes 
les créatures- inférieures foient commu-' 
nés de apartiennent en géiWral à tous* 
les hommes ; chaeifn pourtant a un 

droit 
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droit particulier fur fa propre perlônhe» 
Air laquelle nul autre ne peut avoir au- 
-cune prétention. Le travail de fon corps 
ôc. Touvrage de fes mains , nous le pou** 
■vous dire, font fon bien propre. Tout 
qu’il a ciré de l’état de nature , par 
{a. peine de fon induftrie , apartient à 
.lui feul-.: car cette peine & cette ia»> 
duflrie étant A . peine de fon induftriè 
propre 6c feule , perlbnne ne Aurott 
aivoir droit ' fur ce qui a été aquis par 
cette peine & cette induflrie>là , do 
moins s’il relie aux autres allez de 
blables de d’auiS bonnes choAs cort»- 
munes. . 

. I V. Un homme qui £c nourrit de 
gland qu’il amalTe fous un chêne, ou de 
pommes qu’il cueille fur des arbres i 
dans un bois , A les aproprie certaine^ 
ment par-là. On ne fauroit contefter 
que ce dont il A nourrit en cette occa«* 
iîon, ne loi apartienne légitimement. 
Je demande- donc : Quand efl-ce que 
ces chofes qu’il mange . commencent à 
lui apa. tenir eh propre ? Lors qu’il 
les digère; ou lors qu’il les mangé; ou 
lors q^u’ils les cuit ; ou lors qu’il les porte 
chez lui; ou<iors ” As. cueille / 11 
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.ed vifîble qu’il n*ÿ a rien qui puiiTe les 
■rendre fîennes > que le foin de la peine 
I qu’il prend de les cueillir de de lesamal^ 
-1er. Son travail didingue de fépare 
.alors ces fruits des autres ‘ biens qui font 
communs; il y ajoute quelque chofe de 
.plus que la Nature , la Mère commune 
•de tous i n’y a mis : de par ce moyen 
.ils deviennent foa bien particulier. 
:Dira~t>on qu’il n’a point de droit de 
cette forte fur ce gland de fur cés pom- 
.■mes qu’il s’ed aproprié « caufe qu’il 
•n’a; pas là-deiTus le confentement de 
•tous les hommes ? Dira>t-on que c’ed 
une volerie , de prendre pour foi de de 
s’attribuer uniquement ce qui apar- 
tient ,à tous en commun ? Si un tel 
confentement ètoit nécelTaire, la per- 
fonne dont il s’agit > auroit dû mourir 
de faim> nonobdant l’abondance au ■ 
milieu de laquelle Dieu l’a mife. Nous 
voyons y que dans les Communautez , 
qui ont été formées par accord de par 
traité., ce qui ed laiifé commun , feroit 
entièrement inutile , d on ne pouvoir 
en prendre de s’en aproprier quelque 
partie par quelque voye. 11 ed certain 
qu’en ces rencontres on n’a point be- 
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foin du confèntement de tous les mem- 
bres de' la Société. Ainfi , Therbe que 
«non cheval mange , les mottes de terre 
que mon valet a arrachées, & lés creux 
que j’ai faits dans des lieux , auxquels 
j’ai un droit commun avec d’autres , de- 
viennent mon bien mon héritage pro- 
pre , fans le confentement de qui que 
ce foit. Le travail , qui eft mien y met- 
tant ces chofes hors de l’état commun 
-où elles écoient , les a fixées , & me les 
a aprqpriées. 

V. S’il étoit néceffairc d’avoir un 
confentement exprès de tous les mem- 
bres d’une Société, afin de pouvoir s’a- 
proprier quelque partie de ce qui eft 
«onné ou laifïe en commun^ des en- 
gins , ou des valets ne fauroiënt cou- 
per rien , pour manger , de ce que leur 
Père , ou leur Maître , leur auroit fait 
mettre devant en commun , fatis mar- 
quer a aucun fa part particulière & prè- 
\cife. L’eau qui coule d’une fontaine 
publique, apartient à chacun : mais 
(î une perfonnie en a rempli fa cruche , 
qui doute que l’eau qui y e(l contenue* 
n’apartienne à cette perfonne feule ? 
Sa peine a tiré-ceàte eau * pour ainfi di- 
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rc , des mains de la Nature » entre lefr 
quelles elle éioit commune & apartc- 
noit également à tous fes enfans j & Ta 
apropriée à la perfonne qui 1’? puifée. . 

VI. Ainfi , cette Loi de la raifon fait 
que le cerf qu’un Indien a tué, eft répu- 
té le bien propre de cet homme, qui 
a employé fon trayail Sç fon adieile « 
pouraquerir une chofe fur laquelle cha- 
cun avoit auparavant un droit commun. 
£t parmi les peuples çivihfés , qui ont 
fait tant de Loix pofitives pour déterr 
miner , là propriété des chofes, cette 
Loi originale de la Nature , touchant le 
commencement du droit particulier 

que des gens àcquiérent.fur ce qui au- 

E ara vaut étnit commun# a toûjours eû 
eu & a montré fa force de fon efficace» 
£n vertu de cette Loi , le poifTon qu’un 
homme prend fur l’Océan » ce, commun 
de grand-lieu du Genre-Humain, ou 
l’a libre gris qu’il y pêche, efli.mis par 
fon travail hors de .cet état commun, oh 
la Nature l’avoit laifle , & devient fon 
bien propre* Si quelqu’un même, par- 
mi nous , pourfuit à la cbaife un lièvre ; 
ce lièvre eft cenfé ;apartcnir . durqint la 
chalfe à celui feul qui le,,pourfuit. . Ce 
^ , ‘ lièvre 
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li(?vre efl: bien une de ces bêtes qui font 
toujours regardées comme communes j 
&d ont perfonrie n’eft le propriétaire : 
néanmoins y quiconque employé fa pei* 
ne & fon induftrie pour le pourfuivre 
& le prendre , le tire par-là de l’état de 
Nature , dans lequel il étoit commun ^ 
& le rend fien. 

VII. On objcâera , peut-être , que 
û en cueillant &iamaiTant des fruits de 
là tcrrc'f un homme acquiert un droit 
propre & particulier 'fur- ces fruits , il 
pourra en prendre autant qu’il voudra* 
Je répons qu’il ne s’enfuit point qu’il 
ait droit d’en üfèr de cette manière. Car 
la même Loi- dé la Nature; qui donne à 
ceù 3 t qui Cueillent & amaifent des fruits 
communs , un droit particulier fur ces 
fruits-là » renfetme en même terns' ce 
droit dans de certaines bornes. * Diett 
nous a donné • toutes chojes abondamment 
C’eft la voix de la raifon /confirmée par 
celle dé 1*1 nfpi ration. Mais à quelle fin 
(tes chofes nous ôht-elîes été données 
de la forte par le Seigneur ? JAjin que 
nous en jouijions. La propriété des biens 
acquis pair le travail , doit donc èti c j è* 

-» w *<r ■ 
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glée félon le bon ufage qu’on en fait 
pour l’avantage ôc le plaifir <le la vie* 
Si l’on paiTe les bornes de la modéra- 
tion, ôc que l’on prenne plus de chofes 

3 u’on n’en a befoin, on prend fans 
outecequi apartient aux autres* Dieu 
p’a lien fait & créé pour l’homme» 
qu’on doive laiiTer corrompre de rendre 
inutile. Si nous confîdérons l’abondan- 
ce des provifîons naturelles qu’il y a 
depuis long-tems dans le monde; le 
petit nombre de ceux qui peuvent en 
ufer ôc à qui elles font deflinées , ÔC 
combien peu une perfonne peut s’en a- 
proprierau préjudice des autres , prinr 
cipdement s’il Ce tient dans des bornes 

3 ue la raifon a 'mifes aux chofes 
ont il eft permis d’ufer ; on . recon- 
noîtra qu’il n’y a gueres de fùjets de 
querelles ôc de difputes à craindre au 
regard de la propriété des biens, ainfi 
établie. 

I. VlU. Mais la principale matière de 
la propriété n’étant pas à préfent les 
£ruits de la terre , ou les bétes qui s’y 
trouvent , mais la terre elle-même > la- 
quelle contient ôc fournit tout le refie; 
je ths^u’au regard des parties de la ter- 
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re y il ed manifede qu’on ne peut acqué> 
rir la propriété en la meme manière que 
nous avons vû qu*on pouvoit' acqué- 
rir la propriété de certains fruits* Au- 
tant d’arpens de terre qu’un homme 
peut labourer » femcr , cultiver , & dont 
il peut confumer les fruits pour fon cnr 
tretien , autant lui en apartient*il en 

Î >ropre. Par fon travail il rend ce bien- 
à fon bien particulier , & le diftingue 
de ce qui cfl; commun à tous. Et il ne 
fert de rien d’alléguer que chacun y a 
jutant de droit que lui , & que par cet- _ 
te raifon il ne peut fe l’aproprier , ni 
l’entourer d’une clôture , & le , fer- 
mer de certaines bornes • fans le con-, 
iR:ntement de tous les autres hommes» 
lefquels ont- part comme lui à la même 
terre commune. Il ne fert de rien > dis- 
je , d’objeéter cela ; car lors que Dieu^ 
a donné en commun le Monde au Gen- 
re Humain » il a commandé en ménle 
tcms à l’homme de travailler ; & les bc- 
foins de là condition requièrent alTez 
qu’il travaille. Le Créateur & la raifon 
lui ordonnent de labourer la terre , de 
la femer, d’y planter des arbres & d’au-, 
treschofes, de la cultiver, pour l’a van-. 

V tage , 
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tage,,la confervation , & le-plaifir delà- 
vie, &‘lui apprennent que cette portion 
de terre, dont il prend foin, ^devient 
par fon travail, fon .héritage particu- 
lier. Tellement que celui qui I confor- 
mément à cela , a labouré » femé * culti- 
vé un certain nombre d’arpens de ter- 
re , a véritablement aquis par ce moyen 
un droit de propriété fur ces arpens de 
terre , auxquels nul autre ne peut rien 
prétendre , & qu’il ne peut lui ôicr fans 
injuftice. ' . . : 

IX. D’ailleurs , en s’apropriant un- 
certain coin de terre , par fon travail Sc 
par fon adrelTe , on ne fait tort à per- 
tonne; puis qu’il en relie toûjours affez 
Sc d’auiïï bonne , Sc meme plus qu’il 
n’en faut à un homme qui ne fc trouve 
pas. pourvu. Un homme a beau en pren- 
dre pour fon ufage Sc fa fubfiftance ; il 
n’en refte pas moins pour tous les au- 
tres : Sc quand d’une chofe on en laifle 
beaucoup plus que n’en ont befoin les 
autres , il leur doit être fort indiffé- 
rent, qu’on s’en foit pourvu, ou qu’on- 
ne l’ait pas fait. Qui efl-ce, je vous , 

prie , qui s’imaginera qu’un autre lui | 

fait tort en bûvant, même, à grands ' 

traits > 
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traits , de l’eau d*une grande & belle 
rivière, qui fubfiftant toujours toute en- 
tière ) contient & préfente infiniment 
plus d’eau qu’il ne lui en faut pour ct 
tancher fa foif? Or le cas eft ici le 
même » & ce qui eft vrai à l’égard de 
l’eau d’un fteuve > l’eft auflî à l’égard 
de la terre» 

X»Dieu a donné le monde aux ho'm- 
més en commun :• mais' puis qu’il le 
leur a aüfti donné pour les plus grands 
avantages de pour les plus grandes eom- 
xnodite2 de la vie qu’ils en puiiTent re- 
tirer ; on ne fauroit fupofer & croire 
qu’il entend que la terre demeure toû- 
jours commune de fans culture. Il l’a 
donnée pour l’ulàge des hommes induf- 
trieux » laborieux > raifonnables ; non 
pour être l’objet de la matière de la 
rantaifie ou de l’avarice des querel- 
leux de des contentieux. Celui à qui 
on a lailfé autant dé bonne terre qu’il 
en peut cultiver de qu’on s’en eft déjà 
aproprié , n’a nul fujetdefe plaindre; de 
il ne doit point troubler un autre dans 
une poireflîon qu’il cultive à la fueurde 
fon vifage. S’il le , fait , il eft manifefte' 
qu’il convoite de ufurpe un bien qui eft 

cntie- 
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entièrement dii aux peines & au travail 
d’autrui , & auquel il n’a nul droit ; fur 
tout puis que ce qui refte fans poffeiTeur 
& propriétaire, eft auflî bon que cc 
qui efl; déjà aproprié , & qu’il a en (a 
difpolîtion beaucoup plus qu’il ne lui 
ell héceifaire , de au delà de ce dont il 
peut prendre foin. 

XI. Il eft vrai que pour ce qui re- 
garde une terre qui eft commune en An- 
gleterre, ou en quelque autre Païs, où 
}î y a quantité de gens fous un meme 
Gouvernement, parmi lefquels Pargent 
roule & le Commerce fleurit , perfonne 
ne peut s’en aproprier & fermer de 
bornes aucune portion , fans le confen- 
tement de 'tous les membres de la So- 
ciété. La raifon de cela eft , que cette 
forte de terre eft Jaiffée commune par 
accord , c’eft- à-dire par les Loix du 
Pais , lefquelles on eft obligé d’obfer- 
ver. Cependant, bien que cette terre- 
là foit commune , par raport à quelques 
hommes qui forment un. certain corps 
de Société , il n’en eft pas de meme au 
regard de tout le Genre-Humain : cet- 
te terre doit être.confîdérée comme une 
propriété de ce Pais ou de cette paroif- 
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fe où un certain Traité a été fait. Au 
refté t on peut ajouter à la raifon tirée 
des Loix du Païs , cette autre qui eft 
-d’un grand poids; fa voir, que fi un ve- 
noif à fermer de certaines bornes & à 
s*aproprier quelque port.on de la terre 
commune que nous fu^ ofons , ce qui 
en rederoit ne feroit pas aufli utile 8c 
auffî avantageux aux membres de la 
Communauté, qu’elle étoit toute en- 
tière. Et en cela la chofe va bien autre- 
ment aujourdhui , qu’elle ne faifoit au 
commencement du monde , lors qu’il 
s agifToit de peupler la terre, qui étoit 
donnée en commun au Genre-Humain* 
•Les Loix « fous lefquelles les hommes 
vivoient alors * bien loin de les empê- 
cher de s’aproprier quelque portion 
de terre , les obligeoient fortement à 
s’en aproprier quelqu’une* Dieu leur 
commandoit de travailler ; de leurs 
befoins les y contrâignoient affez* De 
forte que ce en quoi ils employoient 
leurs foins & leurs peines» devenoit 
fans difficulté leur bien propre ; & on 
ne poùvoit fans injudiceles chafferd’un- 
lieu où ils avoient fixé leur demeure 
& leur pofleffion ^ de dont ib étoient 

les 
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les maîtres, les propriétaires, de droit 
divin : car enfin, nous voyons que la- 
bourer , que cultiver la terre,' & avoir 
domination fur elle , font deux chofes 
jointes enfemble. L’une donne droit 
a l’autre. Tellement que le Créateur 
de l’Univers commandant de labourer 
6c cultiver la terre, a. donné pouvoir j 
en même tems , de s’en aproprier au- 
tant qu’on en peut cultiver; & la con- 
dition de la vie humaine , qui requiert 
le travail & une certaine matière fur 
laquelle on puifié 'agir , introduit né- 
teffairement les polfelfions privées. 

• XII. La mefure de la propriété à 
été très- bien réglée par la Nature, fé- 
lon l’étendue du travail des hommes , 
& félon la commodité de la vie; Le 


travail d’un homme ne peut, être em-_ 
ployé au regard de tout , ou s’apro- 
prier tout ; & l’ufagc qu’il peut feire 
de certains fonds , ne peut s’étendre que 
fur peu de chofe : ainfi il éfl: impolfi- 
ble que perfonne, par cette ^voye, em- 
piète fur les droits d’auttui , ou acquié* 
re quelque propriété qui préjudicie à fon 
prochain, lequel trouvera toujours af- 
Icz de place, ^ de poiTefiion , aulfi bon- 
ne 
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■ne & auflî grande que cell: dont un 
autre fe fera pourvu, & que celle dont 
il auroit pû fe pourvoir auparavant lui- 
même. Or cette mefure met, comme 
on voit , des bon es . aux biens de 
chacun « & oblige à garder de la pro- 
. portion & d’ufer de modération .èt de 
Tetenuc ; en forte qu’en s’apropriant 
quelque bien, on ne fafle tort à qui 
que ce foit. Et dans le commencement 
du monde il y avoit fi peu à craindre 
que la propriété des biens nuifit à quel- 
qu un , qu’il y avoit bien plus de dan- 
ger que les hommes périlTent « en s’é- . 
loignant les uns des autres , & s’éga- 
rant dans le vafte défert de la terre 
qu’il n’y en avoit qu’ils ne fe trouvât- 
/ent à l’étroit ÿ manque, de place 6c de 
lieu qu’ils pulfent cultiver 6c rendre 
propre. Il eft certain auffi que la mê- 
me mefure peut toujours être en ufa- 
ge, làns que perfon ne en reçoive du 
préjudice. Car, fupofons qu’un hom- 
me , îou une'" famille , dans l’état où l’on 
étoit au commencement , lors que les 
Énfans d’Adam & de Noé peuploient 
la terre, foital|éedans l’Amérique tou* 
tô'vuîdc dèiiït'ôée d’habitans î' Nous 

trou- 


f 
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trouverons que les ppflelïîons que cet 
hom:ne, ou cette famille aurapû acqué- 
rir & cultiver > conformé Tient à la mc- 
fure que nous avons établie , ne feront 
pas d une fort grande étendue, & qu’en 
ce tems-ci même elles ne fauroient 
nuire au relie des hommes, ou leur 
donner fmet de fe plaindre , & de fe 
croire ofïcnfé & incommodé par les . 
démarches d’un tel homme ou d’une 
telle famille, quoi que la race du Genre» 
Humain ayant extrêmement multiplié » 
fe foit répandue par toute la terre , de 

excède infiniment en nombre les ha» 

« 

bitans du premier âge du monde. Et 
l’étendue d'une pofTclfion efl de lî peu 
de valeur fans le travail , que j’ai en- 
tendu affurer qu’en Efpagne mênie un 
homme avoit permiffion de labourer , 
femer, & moiuonner dans, des terres , 
fur lefquelles il n’avoit d’autre droit » 
que le préfent dCf réel ufage qu’il fai- 
foit de ces fortes de fonds. .Bien loin 
même que les propriétaires trouvent 
mauvais le proéedé d’un tel homme ; ils 
croyent au contraire lui être fort obli- 
gés, a caufeque, par fon induflriedc 
ies foins ÿ des terres négligées de défer- 

tes 
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tes ont produit une certaine quantité 
de blé , dont on manquait. Quoi qu'il 
en foit > car je ne garantis pas la chofe, 
j’of« hardiment foutenir que la même 
mefure & règle de propriété, favoir, 
que chacun doit polTéder autant de bien 
qu'il lui en faut pour fa fubfiftance » 
peut avoir lieu aujourdhui, & pourra 
toûjours avoir lieu dans le monde , fans 
que perfonne en foit incommodé & 
rnis à l’étroit ; puis qu'il y a alTez de 
terre pour autant encore d’habitans 
qu’il y en a, quand même l’ufagc de 
l’argent n’auroit pas été inventé. Or,’ 
pour ce qui regarde l’accord qu’ont fait 
les hommes au fujetdela valeur de l’ar- 
gent monnoyé, dont ils fe fervent pour 
acheter de grandes & vaftes polTeflîons, 
& en être les feuls maitres ; je ferai 
voir , tout à l’heure , comment cela 
s’efl: fait de fur quels fondemens, & 
je m’étendrai fur cette matière autant 
qu’il fera néceflaire pour l’éclaircir. 

' Xlll. Il efl certain qu’au commen- 
cement , avant que le délîr d’avoir plus 
qu’il n’efl: nécelfaiire à l’homme, eût al- 
téré la valeur naturelle deschofes, la- 
quelle dépendoit uniquement de leur 

C utilité 


to Le Gouvernement Civil. 

Utilité au regard de la vie humaine; ou 
qu’on tût convenu qu’une petite pièce 
de métal, qu’on peut garder fans crain- 
dre qu’il diminué* & déchoie , balan- 
ceroit la valeur d’une grande pièce de 
viande, ou d'un grand monceau de blé* 
il eft certain , dis-je , qu’au commen- 
cement dû monde, encore que les hom- 
mes eulient droit de s’apropner , par 

leur travail ^ autant de chofes de la Na- 
« ^ 

ture, qu’il leur en falloir pour leur ufa- 
ge &. leur èntretien , ce n’étoit pas 
après-tovjt grand chofe , & perfonne ne 
pouvoit en être incommodé & en re- 
cevoir du dommage , à caufe que la 
même abondance fubfiftoit toujours en 
fon entier, en tavéur de ceux qui vou- 
loient ufer de la mê ne induftne & em- 
ployer le même travail. 

Xiy. Avant l’apropriation des ter- 
res , celui qui àmalfoit autant de fruits 
fauyages , &tuoit, attrapoit , aprivoi- 
foit autant dé bêtes qu’il lui étoit pof- 
ijble, mettoit par fa peine ces produ- 
âioris de la Nature hors de l’état de na- 
ture, & acquèfoit fur elles un droit de 
propriété ; mais fi ces chofes yenoient 
à fe gâter 5c à fc corrompre pendant 

qu’elles 
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qu’elles étoient en fa poffellion , & 

qu’il n’en fit pas l’ufage auquel elles 
étoient deftinëes; fi ces fruits qu’il 
avoit cueillis , fe gâtoient , fi ce gi- 
bier qu’il avoit pris , fe corrompoit. 
avant qu’il pût s’en fervir» il violoit 
fans doute les Loix communes de la 
Nature , 6c méritoit d’être puni , par- 
ce qu’il ufurpoit la portion de fon pro- 
chain , à laquelle il n’avoit nu! droit > 
& qu’il ne pouvolt poflféder plus de 
bien , qu’il ne lui en falloit, pour la 
commodité dé la vie. 

XV. La même mefure règle allez 
les polTeinons de la terre. Quiconque 
cultive un fonds , y recueille & moif- 
fonne , en ramalfe les fruits , & s’en 
•fert ) avant qu’Hs fe foient pourris ÔC 
gâtez , y a un droit particulier ÔC incon- 
teftable. Quiconque auflî a fermé d’une 
clôture une certaine quantité de terre * 
afin que le bétail qui y paîtra , 6c les 
fruits qui en proviendront, foient em- 
ployés à fa nourriture , cfl: le proprié- 
taire légitime de cet endroit-là. Mais 
fi l’herbe de fon clos fe pourrit fur la 
terre, ou que les fruits de fes plantes 6c ' 
de fes arbres fe gâtent , fans qu’il fe foit 

C 2 mis 
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mis en peine de les recueillir & de les 
ramalTcr , ce fonds , quoi-que fermé 
d’une clôture & de certaines bornes » 
doit être regardé comme une terre en 
friche & déferte , & peut devenir l’hér 
ritage d*un autre* Au commencement 
^Cain pouvoit prendre tant de terre 
qu’il en pouvoit cuhivjsr , & faire , de 
Tendroit qu’il auroit choilljfan bienpr^ 
pre & fa terre particulière, & en mê- 
me tems lailTcr alTez a Abel pour . fon 
.bétail* Peu d'arpens fuffifoient àl’un- 
& à l’autre. Cependant, comme les 
familles crurent en nombre, .&.que 
l’induflric des hommes s’accrût aulfî » 
•leurs pofTedîons furent pareillement 
plus étendues & plus grandes , a^ pro- 
portion de leurs befvMns. On n avoit 
pas coutume pourtant de fixer iine pro- 
priété à un certain endroit; cela nes’eft 
pratiqué qu’aprés que les hommes ont 
cû compofé quelque Corps de Socié- 
té particulière,, qu’ils ont eu bâti des 
villes’: alors , d’un commun confente- 
ment , ils ont diftingué leurs territoi- 
res par de certaines bornes ; & en ver- 
tu des Loix qu’ils ont faites entr’eux 

ils ont fixé & alÜgné à chaque Mem- 
bre 
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bre de leur Société telles ou telles pof- 
felïîons. En effet, nous voyons que 
dans cet endroit du monde qui demeu- 
ra d’abord quelque tems inhabité , ôc 
qui vrai-femblablemcnt et oit commo- 
de, les hommes , du tems d’ Abraham , 
alloient librement çà Sc là, de tous co- 
tez , avec leur bétail & leurs trou- 
peaux , qui étoient leurs richeffes. Et 
il efl: à remarquer qu’ Abraham en ufa 
de la forte dans une Contrée où il étoit 
étranger. De là il s’enfuit , & bien clai- 
rement, que du nioins une grande par- 
tie de la. terre étoit commune , & què 
les habitàns du monde , ne s’àpro- 
prioient pas plus de poffelîîons qu’il' 
leur en falloir pour leur ulàge & leur 
fubfiftance. Que lî dans un.même lieu 
il n’y avoir pas affez dé place pour 
nourrir & faire paître enfemble leurs 
troupeaux; alors, par un accord entre 
eux , ils fe féparoient , ainli que firent 
* Abraham 8t Lot , & étendoient leurs 
pâturages par tout où il leur plaifoit* 
Et c eft pour cela auflî qv^Efaü aban- 
donna fon Père & fon Frère , & éta- 
blit fa demeure en la montagne de SeirJ 

C 5 XVI, 

* Gen. XIII. J. t Gen. XXXVI. 6 . 
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xvr. Aiufi, fans fupofer en Adam- 
aucune dotninarion particulière , ou au- 
cune propriété > fur tout le monde , ex- 
cliifivement à tous les autres homrnes, 
puis que Ton ne fauroit prouver une 
telle dtmiination & une telle proprié- 
té, ni fonder fur elle la propriété & la 
prérogative d’aucun autre homme; mais 
îupofant que le monde à etc donné aux 
enfans des hommes en commun , nous 
voyons , d’une manière bien .claire & 
b. en diftinde , par tout ce qui a été 
pofé, comment ie travail en rend pro- 
pres & affeéiées à quelques-uns d’eux 
certaines parties , & les ' confacre légi- 
timement à leur ufage ; enfortè que le 
droit que ces gens-là ont fur ces biens 
déterminés « ne peut être mis en con- 
teftation, ni être un fujet de querelle, 
XVII. Il ne paroit pas , je m’af- 
fure , aulïï étrange qu’il faifoit aupara- 
vant , de dire, que la propriété fondée 
fur le travail eft capable de balancer la 
communauté de. la Terre. Certaine- 
ment > c’efl: le travail , qui met de dilfé- 
rens prix aux chofes. Qu’on faffe ré- 
fléxion à la différence qui fe trouve en- 
tre un arpent de terre où l’on a planté 
■ • du 
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du tabac ou du fucrc, ou fcmé du Blé 
ou de Torge, & un arpent de la même 
terre , qui eft laifle commun , fans pro- 
priétaire qui- en ait foin: &l.’on'fera 
convaiiVu entièrement que les edets dû 
travail font la plus grande partie de la 
valeur de ce qui provient des terres. Je 
penfe. que la fuputation fera bien mo- 
.defte , fi je dis que des produétions 
d’une terre cultivée , xs des effets 


du travail. Je dirai plus. Si nous vou- 
lions prifer au jufte les cliofes , confor- 
mément à futilité que nous en retirons> 
compter toutes les dépenfes que nous 
faifons à leur égard, confidérer ce qüî 
apartient purement à la Nature , & ÇÇ 
qui apartient précifément àu travail. ; 
nous verrions qu’en la plûpart des re- 
venus , doivent être attribués aü 
travail. 

Il ne fauroit y avoir de plus éviden- 
te démonftration fur ce fuiet , que cel- 

k V ' 1 1 * ' 

que nous prelentent les divers peu- 
ples de f Amérique. Les Afnériquairis 
font très riches en terrés , mais très 
pauvres en. commodités de'laviei La 
Nature leur a fourni aufli libéralemèrît 

C ' ’ ' 
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qu’à aucun autre peuple , la matière 
a une grande abondance , c’eft-à-dire 
qu’elle les a pourvus d’un terroir fertile 
& capable de produire abondamment 
tout ce qui peut être néceflaire pour la 
nourriture, pour.le vêtement, & pou** 
le pîaifir ; cependant , faute de travail 
(& de foin , ils n’en retirent pas la îôI 
pdhie des commoditez que nous reti- 
rons de nos terres ; & un Roi en A- 
mérique , qui pofiéde un très ample 6c 
très fertile territoire, efl plus mal nour- 
ri , plus mal lr>gc, & plus mal vêtu > 
que n’efl: en Angleterre un Ouvrier à 
la journée. 

. XVllI. Pour rendre tout ceci en- 


'core plus clair & plus palpable , entrons 
un peu dans le détail , Ôc confiderons 
les provifions ordinaires de la vie , ce 
qui leur arrive avant qu’elles nous puif- 
fent être utiles. Certainement nous trou- 
verons qu’elles reçoivent de l’induftrie 
humaine leur plus grande utilité & leur 

Î )lus grande valeur. Le pain , le vin , 
e drap , la toile , font des chofes d’un 
ufage ordinaire, & dont il y aune gran- 
de abondance. A la vérité , le gland> 

Peau, les feuilles, les peaux nous peu- 
vent 
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vent fcrvir d’aliment , de breuvage , de 
vêtement : mais le travail nous pro- 
cure des chofes. beaucoup plus commo- 
des & plus utiles. Car le pain» qui eil 
bien plus confîdérable que le gland ; le 
vin > que Teau ; le drap , ôc la foye » 
que les feuilles , les peaux » ôc la môuf- 
fe > font des produâionis du travail 3c 
de l’induftrie des hommes. De ces pro- 
vifions , dont les unes nous font don- 
nées pour nôtre nourriture 3c nôtre 
vêtement par la feule Nature, 3c les au- 
tres nous font préparées par nôtre in- 
dullrie 3c par nos peines ; qu’on exa- 
mine combien les unes furpalTent les 
autres en valeur 3c en utilité : 3c. alors 
on fera perfuadé que celles qui font 
dûës aù travail , font bien plus utiles dc 
plus eüimables ^ 3c que la matière que 
fournit un fonds , n’eft rien en compa- 
raifon de ce qu’on en retire par une di- 
ligente culture. Auflî-, parmi nous 
même , une terre qui eft abandonnée , 
où l’on ne feme 3c ne plante rien « qu’on 
a remife , pour parler de la forte, entre 
les mains de la Nature , eft apellée , 3c 
avec raifon » un défert> & ce qu’on en 
peut retirer» monte à bien peu dechofe. 

C 5 XIX. Un 
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XIX. Un arpent de terre, qui porte 
ici trente boifleaux de Blé , & un autre 
dans l’Amérique, qui, avec la meme 
culture , feroit capable de. porter la 
rnême chofe , font fans doute d une 
même qualité , & ont dans le fonds la 
même valeur. Cependant le profit 
qù’on reçoit de l’un , en l’efpaçe d’une 
année , vaut J. 1. & ce qu’on reçoit de 
Fautre , ne vaut peut-etre pas un fol» 
Si tout le profit qu’un Indien en retire, 
étoit' bien pefé , par raport à la ma- 
nière dont les chofes foUt prifées & fe 
vendent parmi nous, je puis dire véri- 
tablement , qu’il y auroit la- différence 
de C’eft le travail donc qui donne 
à une terre fa plus grande valeur, & 
fans quoi elle ne vaudroit pas d ordi- 
naire grand chofe ^ t c eft au travail 
que nous devons attribuer la p»us gran- 
de partie de fes produélions utiles & 
abondantes; La paille , 1^ fon, le pain, 
qui proviennent de cet arpent de Blé , 
qui vaut plus qu’un autre .d auffi bonne 
■terre , mais laiffé inculte , font des ef- 
fets & des produélions du travail. En 
effet, ce n’eft pas feulement la peine 
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d’un laboureur , la fati^e d’un moif- 
fonneur , ou d’un batteur de , & la 
fueur d’un Boulanger, quî doivent être 
'regardées comme ce qui produit enfin 
le pain que nous mangeons ; il faut 
compter encore le travail de ceux quî 
creufent la terre & cherchent dans les 

" t ^ 

entrailles le fer & les pierres ; de ceux 
qui mettent en œuvre ces pierres & ce 
fer; de ceux qui abbatent des arbres 
pour en tirer le bois néceflaire aux 
charpentiers;, des charpentiers;, des 
faifeurs de charuës ; de ceux qui con- 
llruifent des moulins , & des fours ; de 
plufieurs autres dont l’induftrie & les 
peines font nécelTaires au regard du 

f >ain. Or tout cela doit être mis fur 
e compte du travail. La Nature & la 
terre fourniffent prefque les mpins uti- 
les matériaux , confidérés en eux: me- 
mes ; 6c l’on pour roit faire un prodi- 
gieux catalogue des chofes que les hom- 
mes ont inventées , & dont ils fe fer- 
vent, pour un pain, par exemple, a vaqt 
qu’il foit en état d’être mangé ; ou 
pour la confirudion ,d’un vaiiTeau , qui 
'aporte.de tous cotez tant de chofes lî 
commodes & fi utiles à la vie : ie fe- 

< » - ^1' * * J * 
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rois infini fans doute ; fi je voulois ra- 
porter tout ce qui a été inventé, tout ce 
• qui fe fabrique , tout ce qui fe fait, au rc- 
‘ gard" d’un feul pain , ou d’un feul 
• ' vailfeaü. ^ 

XX. Tout cela montre évidem- 
ment, que bien que la Nature ait don- 
né toutes chrofés en commun , l’homme 
néanmoins , étant le maître & le pro- 
priétaire de fa propre perfonnc , de 
toutes fes aâions , de tout fon travail » 
a toujours en foi le grand fondement 
de la propriété; & que tout ce en 
quoi il employé fes foins & fon induf- 
trie, pour le foutien de fon être , &pour 
fa joye * fur tout depuis que tant de 
belles découvertes ont été faites , &quc 
tant d’arts ont été mis en ufage & per- 
feâionnés pour la commodité de la vie* 
lui apartient entièrement en propre , 6c 
n’apartient point aux autres en commun. 

XXI. Ainfî , le travail , dans le com- 
mencement , a donné dr^it de proprié- 
té, par -tout même où il plaifoità quel- 
qu’un de l’employer, c’eft-à-dire, dans 
tous les lieux communs de la terre;, 
d’autant mieux qu’il en reliait enfuite » 
& en a- relié 1 pendant fi lông-tems » là 
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plus grande partie , & infiniment plus 
que les hommes n’en pouvoient fou- 
haiter pour leur ufage. D’abord les 
hommes , la plupart du moins , fe con- 
tentèrent de ce que la pure & feule Na- 
ture fourniffoit pour leurs befoiris* 
Dans la fuite , quoi-qu’en certains en- 
droits du monde , qui furent fort peu- 
ples, & où l’ufage de l’argent monnoyé 
commença à avoir lieu, la terre fut 
devenue rare, & par conféquent d’une 
plus grande valeur ; les Sociétez ne 
laifTérent pas de diftiiiguér leurs terri- 
toires par des bornes , qu’elles plantè- 
rent , & de faire des Loix pour régler 
les propriétez de chaque membre de là 
Société : & ainfi par accord & par con- 
vention fut établie la propriété , que 
le travail & l’induftrie avoit déjà com- 
mencé d’établir. Déplus, les Alliances 
& les T ràitez qui ont été faits entre di- 
vers Etats & divers Royaumes , qui ont 
renoncé foit exprelTément, foit tacite- 
ment, au droit qu’ils avoient aupara- 
vant fur les polTefltons des, autres , ont 
par le confentement .commun de ces 
Royautnes & de ces E^ts , aboli tou- 
tes les prétentions qui ' fubfiAoient V 

qu’on 
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qu’on avoit auparavant au droit com- 
mun que tous les hommes ayoient na- 
turellement & originellement fur ces 
Pais dont il s’agit : & ainfi , par un ac- 
cord pofitif , ils ont réglé & établi en- 
tr’eux leurs propriéiez en des Pais dif- 
férens & féparés. Pour ce qui eft de 
ces grands efpaces de terre, dont les 
Habitans ne fe font pas joints aux Etats 
& aux peuples, dont je viens de par- 
ler, & n’ont pas confenti à l’ufage de 
leur, argent commun ; qui font déferts 
& mal peuplés , & où il y a beaucoup 
plus de terroir qu’il n’en faut à ceux 
qui y habitent ; ils demeurent toûjours 
communs. Du relie , ce cas fe voit rare- 
rnent dans ces parties de la terré où les 
hommes ont . établi entr’çux , d’un 
commun confent.ement , l’ufage & le 
cours de l’Argent monnoyé. 

, XXII. La plupart des çhofes qui 
font véritablement utiles à. la vie de- 
l’homme , & fi nécelfaircs pour fa fub- 
fiftance , que les premiers hommes y 
ont eû. d’abord recours, à peu près 
comme font aujourdhui les Améri- 
quiins , font généralement de peu de 
durée, Sc fi elles ne font cbnfumées dans 

un 
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un certain tems par l’ufage auquel elles 
font deftinées , elles diminuent & fe 
corrompent bientôt d’elles - mêmes. 
L’or, l’argent, les diamans font des 
chofes for lefquelles la fantaifie ou le 
confentement des hommes , plutôt 
qu un ufage réel , & la néceflîté de fou- 
tenir & conferver fa vie , a mis de la va* 
leur. Or pour ce qui regarde celles dont 
la Nature nous pourvoit en commun 
pour nôtre fubfiftauce , chacun y a 
droit , ainh qu’il a été dit , fur une 
aullî grande quantité qu’il en peut cpn- 
fumer par fon ufage & par fes befoins ; 
& il aquiert une propriété légitime au 
regard de tout ce qui eft un effet & une 
produdion de fon travail : tout ce à 
quoi il.aplique fes foins & fon induf-, 
■trie , pour le tirer hors de l’état où la 
Nature l’a rois , devenant fans difficulté 
‘fon ;bien propre. En ce cas , un hom- 
'Hie qui amaife ou cueille cent boiffeaux 
de gland , ou de pommes , a par cette 
•.adion un droit de propriété fur ces 
":.fruits-là , auffi-tot qu’il les a cueillis & 
àmàlTés.; Ce à quoi feulement il efl 
oobligé.j c’eft de prendre garde de s’en 
fervir avant qu’ils fe corrompent & fe 

gâtent : 
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gâtent : car autrement ce feroit une 
marque certaine qu’il en auroit pris 
plus que fa part » & qu’il auroit dérobé 
celle d’un autre. Et certes , ce feroit 
une grande folie , aulH bien qu’une 
grande malhonnêteté » de ramalTcr plus 
de fruits qu’on n’en a befoiu Sc qu’on 
n’en peut manger. Que li cet homme , 
dont nous parlons i a prist à la vérité, 
plus de fruits &de proviiîons qu’il n’en 
fàlloit pour lui feul ; mais qu’il en ait 
donné une partie à quelque autre per- 
fonne , en forte que cette partie ne fe 
foit pas pourrie , mais ait -été emplo- 
yée à l’ufage ordinaire; on doit alors 
le conhdérer comme ayant fait du tout 
un légitime ufage* AulS, s’il troque 
des prunes , par exemple , qui ne 
manqueroient point de fe pourrir en 
une femaine; avec des noix qui font 
capables de fe conferver , & feront pro- 
pres pour fa nourriture durant toute 
une année; il ne fait nul tort à qui que 
ce foit , & tandis que rien ne périt ôc 
ne fe corrompt entre fes mains > faute 
d’être employé à l’ufage & aux nécef* 
lîtez ordiniaires , il ne doit point être 
regardé çorarae défolant l’héritage com- 

rawm f 
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mun , pervertiflant le bien d’autrui * 
prenant avèc la iîenne la portion d’un 
autre. D’ailleurs» s’il veut donner fés 
noix pour une pièce de métal , qui lui 
plait , ou échanger fa brebis pour des 
coquilles , ou fa laine pour des pierres 
brillantes » pour un rubis, pour une é- 
meraude, pour un diamant; il n’enva- 
hit point le droit d’autrui : il peut ra- 
maffer autant. qu’il veut » de ces fortes 
de chofes durables ; l’excès d’une pro- 
priété ne confiftant point dans i’éten- 
duë d’une poffeflion , mais dans la pour- 
riture Sc dans l'inutilité des fruits qui 
en proviennent. 

XXlII. Or nous voilà parvenus à 
l’ufage de l’argent monnoyé, c’eâ-à« 
dire, à une chofe durable, que Ton 
peut garder long-tems, fans craindre 
qu'elle fe gâte & fe pourriffe ; qui a 
été établie par le confentement mutuel 
des hommes; & que l’on peut échan- 
ger pour d’autres chofes nécelfaires ^ 
utiles à la vie , mais qui fe corrom- 
pent en peu de tems. 

Et comme les difFérens degrez d’in- 
duftrie donnent aux hommes , à pro- 
portion , la propriété de differentes 

pof- 
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pofTclïïons ; aufli rinvcntion de l’ar- 
gent monnoyc leur a fourni i’occafion 
de pou/Ter plus lo;n « d’étendre davan- 
tage leurs héritages <5c leurs biens par- 
ticuliers. Car fupofons une Ifle qui ne 
piufie entretenir aucune correfpondan- 
cc & aucun commerce avec le relbe 
du monde ; où fe trouve feulement 
une centame de Famille^ ; où il y ait 
des brebis , des moutons , des che- 
vaux > des bœufs , des vaches , d’au- 
tres animaux utiles , des fruits fains > 
du blé , d’ autres chofes capables de 
nourrir, cent mille fois autant de gens 
qu’tl y en a dans l’I lie j mais que , foit 
parce que tout y cft commun, foit parce 
que tout y eft fujet à la pourriture , il 
n’y a rien qui puine tenir lieu d’argent: 
quelle raifon peut obliger une perfonne 
d’étendre fa polTelîîon au delà des be- 
foins de fa famille , & de l’abondance 
dont il peut jouir, foit en fe fervant de 
ce qui eft une produélion précife defon 
travail , ou en troquant quelqu’une de 
ces produélions utiles & commodes»' 
mais périlTables, pour d’autres à peu 
■près de la même nature? Où il n’y a 

point de chofes durables , rares , & d’un 

prix 
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prix aflez confiderablc , pour devoir 
être gardées long-tems, on n’a que fai- 
re d’étendre fort fes pofîtffions & /es 
terres , puis qu’on en peut toujours 
prendre autant que la néte/Iîté le re- 
quiert. Car enfin, je demande ^ fi un 
Ifomme oécupoit dix mille ou cert mil- 
le arpens de terre très-bien cultivée , 6c 
bien pourvue & remplie de bétail, au 
milieu de l’Amérique, où il n’auroit 
nulle efpétance de commet ee avec les 
autres parties du monde , pour en atti- 
rer de l’argent par la vente de fes reve- 
nus & des produftions de fes terres , 
toute cette grande étendue de terre vau- 
droit-elle la peine d’être fermée de cer- 
taines bornes , d’être apropriée ? 11 eft 
manifeftequeie bon fens voudroit, que 
cet homme laiflàt dans l’état commun 
de la nature, tout ce qui ne feroit point 
néceflaire pour le foutlen & les commo 7 
ditez de la vie, de lui Sc de fa famille. 

XXIV» Au commencement , tout le 
monde étoit comme une Amérique, Sc 
même beaucoup plus dans l’ctat que je 
viens de fupofer , que n’eft aujourdhui 
cette partie de la terre , nouvellement 
découverte. ' Car alors on ne favoit 

nulle 


68 Gouvernement Civil, 

P 

nulle part ce que c’ëtoit qu'argent mon- 
noyé. Et il èft à remarquer que dès 
qu’on eût trouvé quelque chofe qui te- 
ndit auprès des autres la place de l’ar- 
gent d’aujourdhui , les hommes com- 
mencèrent à étendre & à agrandir leurs 
polTeffions. 

XXV. Mais depuis que l’or & l’ar- 
gent ^ qui naturellement font fi peu uti- 
les à la vie de l’homnie} par raport à la 
nourriture , au vêtement , & à d’autres 
néceflitez femblables , ont reçû un cer- 
tain prix & une certaine valeur , du 
confentement des hommes , quoi-qu’a- 
prés-tout le travail contribue beaucoup 
a cet égard; il efi clair t par une con- 
féquence néceflaire , que le même con- 
fentement a permis les polTeflions iné- 
gales & difproportionnées. Car dans 
les gouvernemens où les Loix règlent 
tout y lors qu’on y a propofé & aprou- 
vé un moyen de pofleder juftement, 8c 
fans que perfonne puilTe fe plaindre 
qu’on lui fait tort, plus de chofes qu’on 
n’eh peut confumer pour fa fubfiftance 
propre; & que ce moyen c’eft l’or & 
l’argent, Icfqucls peuvent demeurer éter- 
nellement entre les mains d’un homme, 

fans 
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fans que ce qu’il en a au delà de ce qui 
lui eft néccflaire , foit en danger de fe 
pourrir & de déchoir; le confentcmcnt 
mutuel &._unanime rend juftes les dé- 
marches d’une perfonne qui avec des 
cfpéces d’argent , agrandit- , étend , 
augmente fes poffeffions , autant qu’il 
lui plait. 

XXVI. Je penfe donc qu’il eft faci- 
le à préfcnt de concevoir , comment 
le travail a pû donner , dans le com- 
mencement du monde , un droit de 

Î )ropriété fur les chofes communes de 
a nature ; & comment l’ufage que les 
néceftîtez de la vie obhgeoient d^en'fai- 
re , règloit & limitoit ce droit-là : en 
forte qu’alors il ne pouvoit y avoir au- 
cun fujet de querelle au regard des 
polTeflîons. Le droit & la commodité 
alloient toujours enfemble. Car un 
homme qui a droit fur tout ce en quoi 
il peut employer fon travail, n’agueres 
envie de travailler plus qu’il ne lui eft; 
lîéceffaire pour fon entretien. Ainfi , il 
ne pouvoit y avoir de fujet de difpute au 
regard dos prétentions & des proprié- 
tez d’autrui » ni d’ocçaûon d’envahir 
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d ufurper le droit «5c le bien des autres* 
Clncuii voyoit d'ibord , à peu près » 
quelle portion de terre lui étoit nèce£- 
faire ; & il aurait été audî inutile , que 
malhonnête , de s’aproprier & d’amaf^ 
fer plus de chofes qu’on n’en avoit 
befoin. 


CHAPITRE V. 

Du Pouvoir Paternel. 

I. N pourra m’aceufer d’une hu- 

meur trop critique , fi dans un 
difeours de cette nature, je trouve à re- 
dire à un mot, dont on a coutume de 
fc fervir, au reganl du pouvoir dont j’ai 
ddTcin de parler dans ce Chapitre. Ce- 
pendant , il n’y a point de mal fans dou- 
te à employer des mots nouveaux , lors 
que les anciens & les ordinaires font 
tomber les gens dans l’erreur , ainfi qu’à 
fait aparemment le mot de pouvoir 
Paternel t lequel femble pofer tout le 
pouvoir des,Péres & des,Méres fur leurs 
Enfans , dans les Pères feuls , comme fi 
les Mères n’y avoient nulle part, Au 
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lieu que /(î nous confultons la Raifon, 
ou la Kc'vélation , nous trouverons 
qu’ils ont l’un 5c i autre un droit 5c un 
pouvoir égal: en forte que je ne fai 
s’il ne vaudroit pas mieux apeller ce 
pouvoir, \c, des Parens , ouïe 
pouvoir des Pères Ù des Mères. Car 
enfin , tous les engagemens , toutes les 
obligations , qu’impofe aux Enfans le 
droit de la génération , tirent également 
leur origine des deux caufes qui ont 
concouru à la génération» Audi voyons- 
nous que les Loix pofitives- de Dieu 
touchant l’obéilfance des Enfans, joi- 
gnent par tout, infcparablement, 5c fans 
nulle diftindion , le Père 5c la Mère. * 
Honore ton Père & ta Mère. Qtticon- 
que maudit /on Père ou fa Mère, 
chacun craiine Jdn Père & fa Mère. J £«- 
fans , obéïjfez k vos Pères & à vos Mères, 
C’eft là le langage uniforme de l’An- 
cien 5c du Nouveau Teflament» 

II. On peut comprendre fsulemerit 
par ce qui vient d’être remarqué, 5c 
fans entrer plus avant dans cotte rna* 
tiére que fi on y avoit fait réflexion , 
. on 

♦ Exod. XX. iz. f Levit. XX. § Levit. 
XIX. J. J Ephef. yi. I, 
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on auroit pù s’empêcher de tomber 
dans les groflîéres bévues où l’on ell 
tombé au regard du pouvoir des Pa- 
rens , lequel , fans outrer les chofes , 
ne fauroit être nomme domination 
abfoluë , ou autorité Royale % lors que,' 
fous le titre de pouvoir Paternel , on 
femble l’aproprier au Père, Si ce pré- 
tendu pouvoir abfolu fur les Enfans 
avoit été apellé le pouvoir des Parens, 
le pouvoir des Pères & des Mères, on 
auroit fenti infailliblement l’abfurdité 
qu’il y a à foutenir un pouvoir de 
cette nature; l’on auroit reconnu que 
le pouvoir fur les Enfans apartient 
aulTi bien à la Mère, qu’au Père. Les 
parti fans & les défenfeurs outrés de la 
Monarchie auroient été convaincus que 
cette autorité fondamentale., d’où ils 
font defeendre leur Gouvernement, fa- 
voir , la Monarchie , l’Autorité d’une 
feule perfonne , ne devoit point être 
jnife & renfermée en une feule perfon- 
ne , mais en deux conjointement. Mais 
en voilà aiïez pour le nom & le ti- 
tre de ce dont nous avons à traiter. 

III, Quoi que j’aye pofé dans le 
premier Chapitre; que naturellement 

tous 
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tous les hommes font égaux; il ne &ut 
pas pourtant entendre qu’ils foient 
égaux à tous égards : car l’âge , ou 
la vertu peut donner à quelques-uns 
de la fupériorité ôc de la préfeance. 
Des qualitez excellentes &» un mérite 
- fingulier peuvent élever des perfonnes 
fur les autres, ôc les tirer du rang 
ordinaire. La nailTance , l’alliance , d’au- 
tres bienfaits ôc d’autres engagemens 
de cette nature , obligent auffi à rcfpe- 
éler , à révérer d’une façon particulière 
certaines Perfonnes. Cependant, tout 
cela s’accorde fort bien avec cette éga- 
lité dans laquelle fe trouvent tous les 
hommes, par raport à la jurifdiâion 
ou à la domination des uns fur les 
autres ,. ôc dont nous entendions par- 
ler précifément au commencement de 
cet ouvrage : car .là il s’agiflbit d’éta- 
blir le droit égal que chacun a à fa 
liberté , ôc qui fait que perfonne n’efi; 
fui et à la volonté ou à l’autorité d’un 
autre homme, 

IV i J’avoue que les Enfans ne naif- 
fent pas dans cet entier état d’égalité» 
bien qu’ils naiffent pour cet état. Leurs 
Féres & leurs Mères ont une efpèce de 

D domi- 
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domination & de jurifdiélion fur eux» 
lors qu’ils viennent au monde, & en- 
fuite durant quelque tems; mais cela 
h’eft qu’à tems. Les liens de la fujet* 
tion des Ënfàns font femblables à leurs 
langes & à leurs premiers tiabillemens > 
qui leur font abfolumcnt' néceflàircs à 
caufè de là foibléffe de l’enfence. L’â- 
ge âc la raifon- les. délivrent de ecs 
liens , & les mettent dans leur propre 
Sc libre difpofition. 

V. Adam fut créé on homme par- 
feit.: fon corps & fon ame, dès le pre^ 
inier moment de fa création , eurent 
toute leur force & toute leur raifon ; 
6c. par ce moyen il étoit capable de 
pourvoir à fa confcrvation 3c à' fon 
entretien , de de fe conduire confor- 
mément à la Loi de la Raifon , que Dieu 
àvoit plantée dans fon ame. Depuis , 
le monde a été peuplé de fes dmeen- 
dans , qui font nés tous enfàns , foi- 
blés , incapables de fe donner âuoin 
Iccours à euxr mêmes , âc fans, intclli* 
gence. C’cfl pourquoi:, afin de fupléer 
^ux imperfeÔions d’ûn état de cette 
forte » Jufques à' ce que Tâgc Ics'cot 
élbignées, Adam & £ve, de après.éux, 

' . tous 
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tous les Pères 6c toutes les Mères.» ont 
été obligés par la Loi de la -Nature» 
de confervér » nourrir , 6c élever leurs 
en^s.) non comme leur propre ou-* 
vrage , mais comme Touvragede leur 
Créateur » comme l’ouvrage du Tout- 
PuiiTant) à qui ils doivént en rendre 
compte. 

VI. La Loi qui devoit'règler la con- 
duite d'Adam , étbit la même que 
celle qui de voit régler la conduite étc 
les avions de toute fa poftérité , c’cft* 
à-dire , la= Loi de la' Raifon. Mais ceuit 
qui font dèrcéndus de lui , entrant dans 
le mondé par une voye différente de 
celle par laquelle il y étoit entré > y 
entrant par la naiffance naturelle , 6c 
par conféquent nmiLnt ignorans 6o 
oeftitués de' l’ufage de la Raifon » ils 
ne font point d’abord fous cette Loi :? 
car perfonne ne peut être fous une 
Loi qui ne lui eft point manifeflée ; or 
la Loi de la Raifon ne pouvant étre< 
manifeflée 6c connue > que par la Rai-' 
fbn feule , il eâ clair que celui qui n’ eA- 
pas encore parvenu à î’ufâge de fa* Rai-' 
fon , ne fauroit être dit » être fournis* 
à cette Loi : 6c auffî » par im encbai- 

D » ne- 
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nement de conféquences y les EnfàflS 
d’Adam n’étant point, dès qu'ils font 
nés » fous cette Loi de la Raifon , né 
font point non plus d’abord libres. Et» 
effet, une Loi, fuivant fa véritable 
notion , n’eft pas tant faite pour limi- 
ter , que pour faire agir un Agent in- 
telligent & libre, conformément à fes 
propres interets : elle ne preferit rien 
que par raport au bien général de ceux 
qui y font fournis. Peuvent- ils être 

i )lus heureux fans cette Loi-là ? Dès- 
ors cette, forte de Loi s'évanouît , d’ci*. 
le-même , comme une.chofe inutile; 
& cela mérite fans doute d’être rejet- 
té ôc aboli , qui nous mène, dans des 
fondrières & dans des. abîmes. Quoi— 
u’il enfoit, il eR . certain que la fin 
’uoe Loi n’eft point d’abolir , ou de 
diminuer la. liberté, mais de la con- 
ferver & de l’augmenter. Et certes , 
dans toutes les fortes d’états des Etres 
créés , capables de Loix , où il n’y a 
point de Loi , il n’y a point non plus de 
liberté. Car la liberté confifte à être 
éxemt de gêne & de violence , de la 
part .. d.’autrui : ce qui. ne fàuroit fe» 
trouvetlàoü il n’y a nulle. Loi, Ôc oh. 

.. U 
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Î1 n^y a point i félon ce que nous avons 
dit ci-deiTus ^ une Liberté , par laquelle 
chacun peut faire ce qui lui pïait. Car » 
je vous prie , qui peut être libre , lors 
que l’humeur lacheufe de quelque au> 
tre voudra dominer fur lui & le maî- 
trifer ? Mms on jouît d’une véritable 
liberté » quand on peut difpofer libre- 
ment , & comme on veut > dé fa per- 
fbnne, de fes aéHons, de fes polTel- 
fions y de tout fon bien propre, fui- 
vant les Loix fouslefquelles on vit, 
éc qui font qu’on n’efi; point fujet à la 
volonté arbitraire des autres, mais qu’on 
peut librement fuivre la fienne propre. 

VII. Le pouvoir donc que les Pè- 
res 3 c les Mères ont fur leurs Enfens , 
dérive de cette obligation où font les' " 
Féres Sc les Mères de prendre foin de 
leurs En&ns durant l’état imparfait» 
de leur enfance. Ils font obligés de 
lès inflruire, de cultiver leur efprit, 
dé régler leurs adions, jufques à ce 
^ qu’ils ayent atteint l’âge de raifon , & 
qu’ils puilTent fe conduire eux-mémes^ ( 
Car Dieu ayant donné à l’homme un 
, entendement pour diriger fes aâions 
lui a accordé auiS la j liber té de la vo- 

D 3 Ion- 
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lonté f la liberté d’agir , conformément 
zu% Loix fous lefquelles il fe trouve. 
Mais pendant qu’il efl; dans un état> 
dans lequel il n’a pas alTez d’intelli- 
gence pour diriger fa volonté , il ne 
l^ut pas qu’il fuive fa volonté propre : 
celui qui a de l’intelligence pour lui « 
doit vouloir pourlui> doit régler là con- 
duite. Mais lors qu’il eft parvenu à cet 
état qui a rendu ton Père un homme 
libre , le fils devient homme libre aufïï. 

Vlll. Cela a lieu dans toutes les 
Lcmx fous lefquelles on vit« ôc dans 
les Loix naturelles» & dans les Loix 
civiles. Quelqu’un fe trouve-t-il fous 
les Loix de la Nature ? Qu*eft-ce qui 
peut établir fa liberté fousces Loix? 
Qu’eft-ce qui peut lui donner la liber- 
té de difpOier , comme il lui plait » de 
fon bien » en demeurant dans les bor- 
nes de ces Loix f Je répons » un état 
^ans lequel il peut être fupofé capable 
de connoitre ces Loixdà » & de fe con- 
tenir dans les bornes qu’elles preferi- 
vent. Lors qu^il efl parvenu à cet état » 
il ^ut prëfumer qu’il connoit ce que 
les Loix exigent de lui > âc jufqu'où 
s^étènd la liberté quelles lui doni^t. 

Donc 
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Donc ) tout homme qui fait l’étendue 
delà liberté que les Lqix lui donnent » 
cft en droit de fe conduire lui-même. 
Que li un tel état de raifon ., ,fi un tel 
état de difcrètion rend quelqu’un libre ^ 
le même état rend libre aufÏÏ fon his. 
Quelqu’uneft-^il fournis aux Loix d’An- 
gleterre? Qu’eft-ce qui le fait libre, au 
milieu de ces Loix ? C’eft-à-dire, qu’eft- 
ce qui fait qu’il a la liberté de difpofer 
de fes aâions & de fes pofTeflîons , fé- 
lon (à volonté , conformément pour- 
tant à l’efprit des Loix dont il s’agit ? 
C’eft un état qui le rend capable de 
connoître la nature de ces Loix. Et 
c’ed; auili ce qu’elles fupofent elles- 
mêmes, lors qu’elles déterminent pour 
cela l’âge de vingt ans, & dans de cerr 
tains cas , un âge moins avancé. Si un 
état femblable rend le Père libre, il 
doit rendre de même le hls libre : Nous 
voyons que les Loix veulent qu’un fils 
dans la minorité n’ait point de volon** 
té , mais qu’il fuîve la volonté de fon 
Père ou de fon Conduâeur , qui a de 
l’intelligence pour lui : & iî le Père 
meurt fans avoir fubditué perfonne qui 
eût foin de fon jfîls & tint fa place , s’il 

D ^ ne 
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ne lui a point nommé de Tuteur qui 
le gouvernât durant fa minorité , du- 
rant fon peu d’intelligence ; en ce cas 
les Loix fe chargent de ce loin Sc de 
cette direftion , Tun ou l’autre peut 
gouverner cet Orphelin , ôc lui pro- 
pofer fa volonté pour règle , jufqu’à 
ce qu’il ait atteint l’état de liberté « 
■& que fon efprit puilTe être propre à 
gouverner là volonté félon les Loix. 
‘Mais après cela, le Père Sc le Fils, 
le Tuteur Sc le Pupille font égaux ; ils 
font tous également fournis aux mê- 
mes Loix : Sc un Père ne peut pré- 
tendre alors avoir nulle domination 
fur la vie, fur la liberté , fur les biens 
de fon fils , foit qu’ils vivent feulement 
dans l’état Sc fous les Loix de la Na-r 
ture , foit qu’ils fe trouvent fournis 
aux Loix pofitives d’un Gouvernement 
établi. 

IX. Mais fi par des débuts qui peu- 
vent arriver hors du cours ordinaire 
de la nature, une perfonne ne parvient 
pas à ce degré de raifon , dans lequel 
clic peut être fupofée capable de con- 
, noître les Loix Sc d’en obferver les 
règles , elle ne peut point être confi- 
^ dérée 
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clérée comme une per fonne libre* on 
ne peut jamais lui laifler difpofer de fà 
volonté propre, à laquelle elle ne fait 
pas quelles bornes elle doit- donner.' 
C’eft pourquoi étant fans l’intelligence 
néceilaire, 6c ne pouvant fe conduire el« 
le'roéme , elle continue à être fous la 
tutelle 6c fous la conduite d’autrui » 
pendant que fon efprit demeure incapa- 
ble de ce foin. Ainlî , les Lunatiques 
€c les Idiots font toujours fous la con- 
duite & le gouvernement de leurs Pa- 
ïens. * Or tout , ce droit Sc tout ce 
pouvoir des Pères de des Mères, ne fem- 
ble être fondé que fur cette obligation, 
que Dieu 6c la Nature ont impofée aux 
hommes, aulH-bien qu’aux autres Cré-f 
atures, de conferv.cr ceux à qui ils ont 
donné la naiffance , 6c de les conferver 
jufqu à ce qu’ils foient capables de le 
conduire eux-mêmes ; & tout ce droit , 
tout ce pouvoir ne fauroit que diffici- 
lement produire un exemple, ou une 
preuve de l’autOrité royale des Parens. 

X* Ainii, nous naiffons libres , auffî- 
bien que raifonnablcs , quoi que nous 
n’exercions pas d’abord aâuellement 

D ç ’ nôtre 
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nôtre ràifon , & nôtre liberté. L’âge 
qui amène l’une y amène aufli l?àutre. 
£t par>là nous voyons comment la li- 
berté naturelle , . & la fu jettion aux 
Parens peuvent fublîfter enfemble , âc 
fent fondées l’une âç l’autre fur le 
même. principe. Un Enfant efl libre; 
ibus la proteÀion Sc par l’intelligence' 
de fon Père , qui le doit conduire juA 
qu’à ce qu’il puilTe régler fes propres 
aâions. La liberté d’un homme y à l’âge' 
de diferètion , de la fujettion où eft un 
£n&nty pendant un certain temsy au 
regard. de fon Père de de fa Mère . s’ac- 
cordent fi bien & font fi peu incompati- 
bles y que les plus entêtés dëfenfeurs de 
la Monarchie , de cette Monarchie 
qu’ils fondent fur le droit de paternité ; 
UC fauroient s’empêcher de le recon- 
noître. Car quand même ce qu’ils en^ 
feignent feroit entièrement vrai, quand 
le droit hérité d’Adam feroit à préfent 
tout-à-fait reconnu y & qu’en confé- 
quence de ce droit y de cette prérogar 
tive excellente y celui qui l’auroit hé- 
jritée du prémier Homme , feroit aflîs 
fur fon Trône y en qualité de Monar- 
que I revêtu de tout ce pouvoir ab- 

fülu 
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folu 6c fans bornes, dont parle Mon^ 
fieur le. Ch. F. s*il venoit àv. mourir 
dés que fon héritier feroit né , ne fau<^ 
droit-il pas que l’Enfant , quoi-qu’il 
n’eut été jamais plus libre , jamais plus 
Souverain qu'^il ne feroit en ce cas, fut 
dans la fujettion au regard de fa Mére^ 
de fa Nourrice , de fes Tuteurs, de-fes 
Gouverneurs, julques à ce que l’âge & 
l’éducation euflent ameré la raifon, âc 
cuifent rendu le jeune Monarque capa». 
ble de fe conduire lui-méme , âc de 
conduire les autres. Les nécelfîtez de 
fa vie, la fantc de fon corps , & l’in* 
Eruâion âc la culture dont fon efprit a 
befoin , demandent qu’il foit conduit âc 
•gouverné par la volonté des autres , non 
par la denne propre» Qr qui penfera 
pourtant que cette fujettion ne fauroit 
s’accorder avec cette liberté de Souve- 
raineté à laquelle il a droit, ou qu’elle 
le dépouille de fon Empire & de fa Do- 
mination ,* pour en revêtir ceux qui le 
gouvernent durant fa minorité ? Ce' 
qu’ils font, ne tend qu’à le rendre plus 
capable de conduire les autres, & à le 
mettre en état de prendre plût ôt les 
rênes du gouvernement. Si donc quel- 

D' d ^ qu’un 
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qu’un me demandoit » quand eft-ce que 
mon fiJs efl: en âge de liberté ; je repon- 
drois : juftement lors quece;Monarque 
cft en âge & en état de gouverner.il/4w 
dans quel tems » dit le judicieux Hoo- 
ier , * un homme peut-il être regardé 
comme ayant f ufage de la Raifon ? .Ce 
teins t c*ejl celui où il ejl capable de ton- 
nottre la nature de ces Loix , fuivant lef- 
iquelles on efl obligé de régler fes aÜionSm 
I)u rejie , c ejl une chofe phts aijee à difcer- 
ner par les fens , qu^à déterminer Û déci- 
der par. la plus grande habileté & par le 
plus profond /avoir. 

XI. Les Sociétez elles-mêmes pren- 
nent connoilTance de ce point» ôc pfef- 
crivent l’âge » auquel on peut commen- 
cer à foire les aâes d’homme, libre : 
pendant qu’on fe trouve au delTous de 
cet âge , elles ne requièrent nuis fer- 
mens » ni aucun autre aéle public de 
cette nature » par lequel on fe foumette 
au gouvernement du Pais où l’on eft. 

~ XI 1. La liberté donc de l’homme, par 
laquelle il peut agir comme il lui plait , 
ed fondée îiir l’ufoge de la Raifon , qui 
ed capable de lui: foire bien ,connoître 

• CCS 
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cesLoix fuivant lefquellesil fe doitcon> 
duire , & l’étendue précife de la liberté 
que ces.Loix laiiTent à la volonté. Mais 
le lailTer dans une liberté entière, avant 
qu’il puiiTe fe conduire par la Raifon.» 
ce n’cft pas le lailTer jouir du privilège 
de la Nature , c’ell le mettre dans le 
rang des brutes , ôc l’abandonner même 
à un état pire que le . leur , à un état 
beaucoup au delTous de celui des bêtes. 
Or c’eft par cette raifon , que, les Pères 
de les Mères aquierent cette autorité 
avec laquelle ils . gouvernent la mino- 
rité de leurs Ënfans* Dieu les a char- 
gés du foin de ceux à qui. ils ont donné 
la nailTancc , & a mis dans leur cœur 
une grande tendreffe pour tempérer 
leur pouvoir , ôc les engager à ne s’en 
fervir que par raport a ce à quoi fa 
• ;Sageire Ta deftiné c’eft-à rdire , au bien 
ôc à l’avantage de leurs Ënfans > pen- 
dant qu’ils ont befoin dé leur conduite 
6c de leur fecours. 

. XllI. Mais quelle raifon peut chan-' 
ger ce foin , quelles Pères & les Mères 
:font obligés de prendre de leurs En- 
fans , en une domination abfolue 6c 
arbitraire du. Père y dont çerfôinement 
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le pouvoir ne s’étend pas plus loin , qu’à 
ufer des moyens les plus efficaces de les 
plus propres, pour rendre leurs corps 
vigoureux de fains , de leurs efprits forts 
de droits , en forte qu’ils puiiTent être 
un jour par là plus utiles, & à eux*me^ 
mes de agx autres , de û la condition de 
leur famille le requiert , travailler de 
leurs mains pour pourvoir à leur pro* 
pre fubüftanee. Mais ce pouvoir, la 
Mère y a auifi bien fa part que le 


XIV; Ce pouvoir apartient peu 
au Père , par quelque droit particulier 
de la Nature , de il eil iî certain qu’il ne 
l’a qu’en qualité de gardien de de gou- 
verneur de fes £nfàns , que lors qu’il 
vient à n’avoir plus foin d’eux de à les 
abandonner * au même tems qu'il fe 
dépouille des tendreifes paternelles , il 
I fe dépouille du pouvoir qu’il avôit au- 
para vaut fur eux, qui étoit inféparable^ 

I ment annexé au foin qu’il prenoit de les 
nourrir de de les élever', de qui paile 
iCnfuite tout entier au Pére-nourriciqr 
I d’un Enfant expofé,- de lui apartient 
i autant qu’apàrtient un fcmblable pou- 
Ivoir au Péie naturel dé véritable d’un 
' autre 
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autre. Le iîmple aâe dé génération 
donne fans doute à un homme un pou* 
voir bien mince fur Tes Enfans : h fes 
foins n’alloient pas plus avant» & s’il 
n’alléguoit point d’autre fondement du 
nom de de 1 autorité de Père» ce fonde- 
ment ne feroit pas grand chofe. Et ici »; 
je demande , qu’arrivera-t-il de ce pou- 
voir pâternel, dans cette - partie du 
monde oh une . femme a deux' maris en 

•* I 

même tems? ou dans ces endroits de 
r Amérique » dans lefquels » quand le 
mari de la femme viennent à fe fépàrer, 
ce qui arrive fréquemment » les Enfàns 
font tous laifTés à la Mère » la fuivent» 
& font entièrement fous fa conduite l 
Que fi un Pere meurt pendant que fes 
Enfàns font jeunes de dans lé bas âge i 
ne font -ils pas obligés naturellement à 
obéir à leur Mère , durant leur mino- 
rité , comme ils obéïlToient à leur Père, 
lors qu’il vivoit? Et quelqu’un dira-t-il, 
je vous prie, qu’une Mère a un pou- 
voir légiflatif fur fes Enfàns , qu’elle 
peut leur drcfler dc propoferdes règlési 
qui foient d’une perpétuelle obligation,' 
& par lefqùelles elle puilTe difpofer de 
tout ce qui leur apartient , limiter leur 

liberté 
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liberté pendant toute leur vie , 9c les 
obliger , fur des peines corporelles , à 
obferver fes Loix , & à fe conformer 
aveuglément à fa volonté ? > Car c’cft là 
le propre pouvoir des Magiftrats > du- 

3 uel les Pères n’ont que l’ombre. Le 
roit que les Pères ont de commander 
à leurs Ënfans , ne fublifte qu’un cer- 
tain tems» & ne s’étend point jufqu’à 
leur vie &.à leurs biens propres Sc par- 
ticuliers. Ce droit-là n’eft établi 9 pour 
UPitems 9 que pour foûtenir la foibleilè 
du. bas âge & remédier aux imperfe* 
âions de la minorité ; c’efl; une difci- 
pline néçelTaire pour l’éducation des 
Ënfans : & quoi qu’un Père puilTe dilr 
pofer de fes propres polTeiïïons» com- 
me il lui plaitj. lors que fes enfans font 
hors de danger de mourir de faim ; fon 
pouvoir néanmoins ne s’étend point 
jufqu’à leur vie^, ou jufqu’à leurs biens, 
loit que ces biens ayent été aquis par 
leur propre induftrie, ou qu’ils foient 

des effets de la bonté de de la libéralité 

* 

de quelqu’un. Il n’a nul pouvoir aufS 
fur leur liberté , dés qu’ils font parver 
nus à l’âge de diferètion. ^ors l’empire 
des Pères celle 3 éc ils ne peuvent non 

■ plus 
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^lus dirpofer de la liberté de leurs fîls » 
que d’aucuns autres hommes. Et cer- 
tes, il faut bien que le pouvoir pater- 
nel , qu’on appelle y fôit bien différent 
d’une jurifdiéüon abfoluë Sc perpétuel- 
le, puis que 1 autorité divine permet de 
fe tirer de deflbus ce pouvoir-là : i" 
V homme laijfera T ne & Mère * d’’ fe 
joindra cl fa femme.* 

XV. Cependant , bien que l’âge de 
diferétion foit -le tems auquel un En- 
fant eft délivré de la fujettion où il étoit 
auparavant,, au regard'de la volonté Sc 
‘des ordres de fonPére, lequel lî’eft tenu 
nullement lui- même de luivre la vo- 
lonté de qui que ce foit , & qu’ils foient 
l’un de l’autre obligés à obferver les 
mêmes réglemens , foit qu’ils fè trou- 
vent foumisaux feules Loix de la Natu- 
re, ou qu’ils foient fournis aux Loix 
polîtives de leur Pais : ncanmpins cette 
lorte de liberté n’exempte point un fils 
de l’honneur que les Loix de Dieu Ôc de 
la Nature l’obligent de rendre à fon Pè- 
re & à fa Mère. Dieu s’étant fervi des 
Pères & des Mères comme d’inftrumens 
propres pour accomplir fon grand def- 

■' fein 
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fein touchant la propagation & la cortr 
fervation du Genre-Humain, & com- 
me de caufes occafîonnelles pour don- 
ner la vie à des Ënfans ; il a véritable- 
ment impofé aux Pères ôc aux Mères « 
une forte obligation de nourrir , con-^ 
ferver > 6c élever leurs Ënfans : mais 
auin il a impofé en même tems aux Ën- 
fans une obligation perpétuelle d’ho-^ 
norer leurs Pères 6c leurs Mères, d’en- 
tretenir dans le cœur une efbme 6c une 
vénération particulière pour eux , 6c de 
marquer cette vénération 6c cette efti-? 
me par leuis paroles 6e leurs expref^ 
lions 5 d’avoir un grand éloignement 

f )Our tout ce qui pourroit tant foit peu 
es offenfer, leur donner de la fâcherie » 
nuire à leur vie, ou à leur bonheur ; de 
les deffendre, de les aflîfter, de les cpii'!- 
foler par tous les moyens polhbles 6c 
légitimes. Il n’y a ni biens, ni établif- 
femens , ni dignitez, ni âge , ni liberté 
qui puilTe exempter des Ënfans de s’a^ 
quiter de ces devoirs envers ceux de qui 
ils ont reçû le jour , 6c à qui ils ont des 
obligations lî confîdérables. Mais tout 
cela eft bien éloigné d’un droit qu’ayent 
les . Pères de commander d’une ma- 
niéré 
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niére abfoluë , à leurs £nfans ; tela ed 
bien éloigné d’une autorité par laquelle 
les Pères puilTent faire des Loix perpé** 
tuelles au regard de leurs £nfans, èi 
difpoferf comme il leur plaira» de leur 
vie & de leur liberté. Autre chofe eft 
honorer , refpefter , fecourir , témoi* 
gnér de la reconnoilTance j autre chd- 
fe être obligé à une obéïilànce & à 
une foumiflîon abfoluë. Un Monarque 
même , & le plus grand Monarque» ed 
obligé d’honorer fa Mère : mais cela ne 
diminué point Ton autorité « de ne l’obli- 
ge point à fe foumettre au gouverne- 
ment de celle de qui il a reçû la vie. 

XVI. La .fujettion d’un mineur étaW 
blit dans le Père un gouvernement d’un 
certain tems, oui finit avec la mino- 
rité du fils : de 1 nonneur auquel un En- 
fant ed obligé » établit dans Ion Père dc 
dans fa Mère un droit perpétuel d’exi- 
ger diirefpeâ, de la réverence, du fc- 
cours > de de la confolation » plus ou 
moins • félon qu’ils ont eû plus ou moins 
de foins de fon éducation , lui ont don-* 
hé plus QU moins de marques de ten- 
dreffe, ont plus ou moins dépenfé pour 
lui. £t ce droit ne finit point avec la 

raino- 
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minorité ; il fubliAe tout entier 8c a lieu 
dans tous les tems & dans toutes les 
ronditions de la vie. Faute de bien dis- 
tinguer ces deux fortes de pouvoirs 
qu’un Père a> l’un par le droit de tutelle 
durant la minorité , l’autre par le droit 
de cet honneur qui cA dû pendant toute 
fa vie , on eft aparemment tombé dans 
. les erreurs dans lefquelles on a été fur 
cette matière. Car, pour en parler pro- 

{ )remcnt 8c félon la nature des chofes « 
e premier eA plutôt un privilège des 
Enfans , 8c un devoir des Pères êc des 
Mères , qu’une prérogative du pouvoir 
Paternel. Les Pères 8c les Mères font fi 
ètroitemeut obligés à nourrir Sc à éle- 
ver leurs Enfans , qu’il n’y a rien qui 
puiAe les exempter de cela. Et quoi- 
que le droit de leur commander 8c de 
les châtier aille toujours de pair avec le 
foin qu’ils ont de leur nourriture 8c de 
leur éducation ; Dieu a imprimé dans 
l’ame des Pères ôc des Mères tant de 
tendreffe pour ceux qui font engendrés 
d’eux, qu’il n’y a guercs à craindre qu’ils 
abufent de leur pouvoir par trop de 
févérité : les principes de la nature 
humaine portent plûtôt les Pères ôc les 

Mères 
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Mères à un excès d’amour & de tendref- 
fe * qu’à un excès de févérité Sc de ri-' 
gueur. C’eft pour cela que quand Dieu 
veut bien faire connoître fa conduite 
pleine d’affeâion envers les Ifraëlites, 
îl ieur dit que bien qu’il les ait châtiés, 
il ne les aime pas moins , parce qui! les 
a châtiez, \ comme t homme châtie fon En^ 
faut , avec affeâion & avec tendrelTe , 
& leur donne à entendre qu’il ne les te-, 
noit pas fous une dilcipline plus févére» 
que leur bien & leur, avantage ne le re- 
qüeroit. Or c’eft par raport à ce pou- 
voir-là, que les Enfans font tenus d’o- 
béir à leurs Pères & à leurs Mères .afin 
que leurs foins&leurs travaux en puif- 
fent être moins grands de moins longs, 
ou afin qu’ils ne foient pas mal recom- 
penfès; 

- XVII. De l’autre côté, l’honneur 
de tous les iècours que la gratitude exi-' 
ge des Enfàns , à caufe de tant de bien- 
faits , qu’ils ont reçûs de leurs. Pères &, 
de leurs Mères , font des devoirs indifr 
pénfables des Eofans & les prppres^pri- 
viléges des Pères de des M.ères. , Cette 
derniere chofe tend à l’avantage des 
Pères éc des Mères,, conime la prè-r 
■Jî jpaière 
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miére tend à l’avantage des Enfàns * 

3 uoi>que l’éducation^ qui ell le devoir 
es Parens , fensbie emporter plus de 
pouvoir 8c donner p^s d’autorité > à 
caufe que l’ignorance de la foibleife de 
l’enfance requièrent quelque crainte,' 
quelque corredion, quelque châtiment» 
certains règlemens ôc l’éxerdce d’une 
efpèce de domination : au lieu que lé 
devoir qui efl; compris dans le mot d^hon- 
neur , demande > à proportion , moins 
d’obéïilànce » ôc cela par raport à Page 
plus ou moins avancé des Enfans. En 
effet ) qui eft-ce qui ira s’imaginer que 
ce commandement ? ' Enfans ^ obetffez à 
vos Pères & à vos Mères, oblige un hom- 
me qui a des Enfans, s avoir la même 
foumiflîon au regard de fon Père , qu’il 
oblige fes jeunes enfans à fon égard ? 
& que par ce précepte on eft tenu d’o- 
bétr toujours de en toutes chofes à un 
Père; qui, parce qu’il croira avoir une 
autorité fans bornes , aura l’indifcrétion 
de traiter fon fili comme un valet* 
XV'lll* La prémiére partie donc du 
pouvoir paternel» qw eft au fonds plû- 
tôt urf devoir • qu’un pouvoir , fa voir 
l’éducation» apartient au Père» en for- 
■ te ^ 
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te qu’il finit dans un certain tems ; 
car lors que l’éducation efi achevée , ce 
pouvoir ceiTe» & même auparavant il 
pouvoit être aliéné : puis qu’un hom- 
me peut remettre fon fiis en d’autres 
mains pour l’élèver & en avoir foin ; & 
que celui qui met fon fils en aprentif- 
mge chez un autre} le décharge par là, 
pendant le tems de cet aprentifiagc } 
a une grande partie de l’obéïflance qu’il 
devoit} foit à lui} foit à fa Mère. Mais 
pour ce qui regarde le devoir d’hon- 
neur} ilfiibfifie toujours dans fon en- 
tier ; rien ne peut l’abolir } ni le dimi- 
nuer ; & il apartient fi inféparablement 
au Père & à la Mère, que l’autorité du 
Père ne peut dépofleder la Mère du 
droit qu’elle y a ; ni exempter fon fils 
d’honorer celle qui l’a porté dans fes 
flancs. Mais de l’un de- Pautre font bien < 
éloignés d’avoir le pouvoir de faire 
des Loix de de contraindre à les ob- 
ferver* par la crainte de peines qui re- 
gardent les biens } la liberté > les mem-' 
bres } la vie. Le pouvoir de commander 
finit avec la- minorité: dCquoi qu’en- 
fuite rhonheur} le refpeâ } les confola- 
tions9le fècourS} là.défenfC} tout ce 
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que peut produire la gratitude au fu- 
jet des plus grands bienfaits qu’on ait- 
été capable de recevoir , foit toûjours 
dû à un Père & à une Méfe ; tout cela 
pourtant ne met point le Sceptre entre 
les mains d’un Père « & ne lui donne 
point le pouvoir fouverain de comman-. 
der. Un Père ne peut prétendre d’a- 
voir domination fur les biens propres.^ 
fur les aélions de fon fUsy ni d’avoir le- 
dr'oit de lui prefcrire en toutes chofes: 
ce qu’il trouvera à propos : néanmoins 
il faut qu’un £ls> lors que lui ou la 
famille n’en reçoivent pas un grand 
préjudice , & qu’il ne s’agit pas de cho- 
fes injuftes , ait de la déference pour 
fon Père, ÔC ait égard à ce qui lui eH 
agréable. 

XIX. Un homme peut être obligé 
d’honprer & de refpeâer une perfon— . 
ne âgée , ou d’un grand mérite ; de. 
défendre de d’apuyer fon enfant, oia 
fon ami; de confoler de de fecourir 
une perfonne alHigée ou qui ed; dans 
l’indigence ; de témoigner de la gra- 
titude à un bienfaiteur, à. qui il aura 
des obligations infinies : cependant tout 
cela , ne confère point l’antoritè ni le. 

droit 
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droit dé faire des Loix ; & il eft clair que 
tout ce à quoi un fils eft obligé , . n'eft 
pas fondé fur le fimple titre de Pere , 
puis qu’il eft tenu de s’aquiter des mê- 
mes devoirs envers fa Mère, & que fes 
engagemens peuvent varier félon les 
différens foins, félon les degrez de bon- 
té Sc d’affeéHon defon Pére ou de là 
' Mère , Sc félon la dépenfe qu’ils auront 
faite, pour fon éducation : il peut arri- 
■ ver auflî qu’un Père &une Mère pren- 
nent plus de foin d’un enfant que d’un 
autre; & il ne faut point douter que 
de deux Enfans , dont l’un a reçu des 
témoignages particuliers de fes Parens, 
à l’exclufion de l’autre , le premier n’ait 
auffi plus de devoirs à remplir envers 
eux , & ne foit obligé à une plus gran- 
de reconnoiflance. 

XX. Cela fait voir la rai fon , pour 
quoi les Pères & les Mères , dans les So- 
cietez Sc les Etats,' dont ils font fujets • 

. retiennent leur pouvoir fur leurs En- . 
fans , Sc ont autant de droit à leur 
obéïffancej qüe ceux qui fe trouvent 
dans l’état de nature : ce qui ne pour- 
roit pas arriver fi tout le pouvoir po- 
litique étoit purement paternel, fi le 

E pou-: 
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pouvoir politique » Sc le pouvoir pater- 
nel nVtoieiit qu'une feule & rnême cho- 
fc. Car alors tout le pouviv'r paternel 
résidant dans le Prince , les Sujets n’y 
pourro:ent naturellement avoir nuUe 
part. C’eft pourquoi , il faut reconnoî- 
tre que ces deux pouvoirs» le pouvoir 
politique» & le pouvoir paternel , font 
véritablement diftinéirs & féparés » font 
fondés fur de différentes chofes » & ont 
des fins différentes ^ que chaque Sujets 
qui eft Père , a autant de pouvoir pater- 
nel fur fes Enfans» que le Prince en a 
fur les fiens ; & qu’un Prince qui a un 
Père ou une Mère» leur doit autant de 
refpeâ & d’< béïlTance, que le moindte 
de fes Sujets en doit aux fiens. 

XXL Quoi-que l’obligation où font 
les Pères &les Mères au regard de leurs- 
enfans» & l’obligation où font les En- 
fens au regard de leurs Pères & de leurs 
Mères » produifent d’un côté en géné- 
ral le pouvoir , ôc de l’autre la foumif- 
lion: néanmoins il y a fouvent dans les 
Pères un certain pouvoir qui naît de cc 
qui fe paffe de particulier dans les famil- 
les, (Sc qui n’a pas toujours lieu , par- 
ce que* ce qui.ie produit ne fe trouve 

pas 
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pas toujours. Ce pouvoir-là vient de la 
liberté où font les hommes de donner 
Sc lailTer leurs biens à ceux à qui il leur 
plaît* Les biens âc les polTeflîons d^un 
Père étant d’ordinaire regardés comme 
l’héritage de fesEnfanS} conformément 
aux différentes Loix Sc aux différentes 
coutumes des pais ; il peut en don;^ 
ner aux. uns plus ou moins qu’aux 
autres , félon la conduite qu’ils auront 
tenue envers lui 9 félonie foin qu’ils: 
auront eû de lui obéir Sc de fe con- 
former à fa volonté $c à fon ' hu** 
meur* 

XXII. Ce n’cft pas un petit motif, 
pour obliger les Enfans à.une exaâei 
obéïffance. Et comme à ,1a jouiffancc; 
des biens qui font dans un certain pais» 
eft jointe la fujettion au gouvernement 
établi, on fupofe d’ordinaire, qu’un. 
Père peut obliger , & bien étroitement, ' 
fa poftérité à fe foumettre à ce gouver- 
nement, aux Loix de cet Etat, dont il . 
eftfujet, 8c que l’engagement dans le- 
quel il eft au regard de cet Etat, oblige^ 
indifpenfablement fes SuccefTeurs à un 
femblable : au lieu que cette condition • 
n’élânt néceffaire qu’à caufe des terres 8c 
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des biens qui font dans TEtat dont 
nous parlons , elle n’oblige véritable- 
ment que ceux qui veulent bien l’accep- 
ter , n’étant point un engagement natu- 
rel, mais purement volontaire. En ef- 
fet, des Enfans étant par la Nature auf- 
fi libres que leur Père, ou qu’ayentété 
leurs Ancêtres., peuvent, pendant qu’ils 
fe trouvent dans cette liberté, choifirla 
Société qu’il leùr plait» pour en être 
membres & en ob fer ver les Loix. Mais 
s’il veulent jouir de l’héritage de leurs 
A ncêtres & de leurs Prédecefleurs , il 
faut qu’ils le falTent fous les mêmes con- 
ditions fous Icfquelles ils' en ont jôuï 
eux-mêmes , & qu’ils fe foùmettentaux, 
conditions qui y font attachées. Certai- 
nement , les Pères ont le pouvoir d’o- 
bliger leurs Enfans de leur obéir à cet 
egard , après même que le tems de leur 
minorité efl: expiré ; & de fe foumettre 
à- un tel ou à un tel pouvoir politique t 
mais- ni l’ün ni l’autre de ces pouvoirs 
n’eft fondé fur aucun droit de paternité, 
mais fur les avantages qu’ils accordent 
à des Enfans, pour recompenfer leur , 
déférence j & il n’y a pas en cela plus de 
pouvoir naturel, qu’en a, par exem- 
ple. 
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pie , un François fur un Anglois > du- 
quel, par refpérancc qu’il lui donne de 
lui lailtcr du bien, il a droit d’exiger' & 
d’attendre de la foumiflîon &de la com* 
plaifancê, & qui, lors qu’il efttems'» 
s’il veut jouir du bien qui lui a été 
lalfle , efl; aflurément tenu de le pren- 
dre fous les conditions annexées au lieâ 
où il fe trouve , foit en France, ou en. 

Angleterre. - 

XXIIL Pour conclure donc; quoi 
que le pouvoir qu’ont les Pères de com- 
mander, ne s’étende point au delà de 
la minorité de leurs Enfans, & ne tenr 
de qu’à les élever & à les conduire dans 
leur bas âge ; que l’honneur > leTefpeét,' 
tout ce que les Latins apellent Pieté , 
& qui efl: dû indifpenlàblement aux 
P ères & aux Mères , durant toute la vie,' 
de dans toutes fortes d’états & de con- 
ditions, ne leur donne point le pouvoir 
du gouvernement , c’eft-à-dire , le pou- 
voir de faire des Loix , & d’établir, des 
peines , pour obliger leurs Enfans à le^ 
obferver; & que par-là un Père n’ait 
nulle domination fur les biens propres 
de fon fils , ou fur fes aélidns , cepen- 
dant il efl aife de concevoir que dans les 

E J prer 
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premiers tems du monde » & dans les 
lieux qui n étoient gueres peuplés,' des 
familles venant à fe fé parer & à occu- 
per des terres inhabitées, un Père de ve- 
»olt le Prince de fa famille , * & le Gou- 
verneur de fes Ënfans, dans leurs pre- 
mières années , & auflî après qu’ils 
étoient parvenus à l’âge de difcrètion. 

En 

♦ Vofintott du Prtnee des Philqfophes efi ajjèz 
frohahle , que le Chef de chaque famille en était le 
Roi. Ainji , lors qu’un certain nombre de famille* 
fe joignirent , four comfofer un corps de Société ci- 
vile ^ les Rois étoient la frémiére Jorte de Gotiver- 
neurs farmi elles ; & il [emble que cejl la raifon 
pourquoi ils ont toujours retenu le nom de Pères, car 
m avoit coutume de choifir les Pères four gouverner. 
Ça été atfji une fort ancienne coutume , ahtjî quçm 
.voit en laferfonne de Melchifedec , que ces Rois Ô* ■ 
tes Gouverneurs exerçaient la charge de Prêtre d* 
de Sacrificateur, qu’au commencement feut-être, 
four le mêmefujet , les Pères exercèrent, ^toi quil 
en fait , ce ne fut pas la feule forte de gouvernement 
.qui fut reçue dans le monde : les inconvénient d’une 
forte de gouvernement obligèrent ceux qui en étoient 
membres , de fe divifer, de le changer , & d’en for- 
mer d’autres. En un mot, tous les gouvernement fu- 
hlics, de quelque nature qttils ayent été, femblent é- 
videmment avoir été formés de l’avis de chacun, far 
délibération, far eonfultation, far accord , & afrér 
qu’on avoit jugé qu'ils étoient utiles & nécejfaires j 
quoi qu’il ne ^ pas impoJJible,à conjidérer la Natu- 
re en elle-même, que des hommes pujfent vivre fans 
aucungouvemement fublk. Hooker Fol. 1. 1> 
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En effet , U leur auroit été bien mal- 
aifé de vivre enfemble , fans quelque 
efpéce de gouvernement 5 & il y a apa- 
rence que le gouvernement du Père fut 
établi par un confentement exprès ou 
tacite des En fans t & qu’il continua 
enfuite fans interruption , par le même 
confentement* Et certes y il ne pouyoit 
y avoir alors rien de plus expédient » 
qu’un gouvernement par lequel un Pè- 
re exerçât feul dans fa famille le pou- 
voir exécutif des Loix de la Nature, que 
chaque homme libre a naturellement, 6c 
que par la permiflîon qui lui en avoit 
été donnée , il eût un pouvoir Monar- 
chique. Mais cela , comme dn voit , 
n’étdit point fondé fur aucun droit pa- 
ternel , mais Amplement fur le confen- 
tement des Enfans. Pour en être tout 
à fait convaincus , fupofons qu’un 
Etranger , par hazard , ou pour affai- 
res , foit venu alors chez un Père de 
famille, & y ait tué un de fes Enfans » 
ou ait commis quelque autre crime. 
Qui doute que ce Père de famille n’eût 
pû condamner cet Etranger , & le faire 
mourir, ou lui infliger quelque autre 
peine, conformément au cas, auflî bien 

'E ^ qu’au- 
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qu’auroit pû faire aucun de Tes Enfans? 
Or il cft clair qu’il auroit été impo^- 
fîble qu’il en eut ufé de la forte, .par 
la vertu de quelque autorité paternels 
le , fur un homme qui n’éioit point 
fon fils; il n’auroit pû pratiquer ce- 
la qu’en vertu du pouvoir exécutif des 
Loix de la Nature, auquel , en qua- 
lité d’homme , il avoit droit : & par- 
ce que l’exercice de ce pouvoir lui a- 
voit été remis entre les mains par le 
refpeél de fcs Enfans * lui feul poûvoit 
punir un tel homme dans fa famille »■ 
laquelle avoit bien voulu faire réfider 
en fa perfonne toute l’autorité & toute 
la dignité du pouvoir éxécutif. 

• XXI V. Il étoit aifé & prefque na- 
turel aux Enfans, de revêtir leur Pè- 
re de l’autorité du gouvernement , 
par un confentement tacite. Ils avoiènt 
accoutumé dans leur enfance , de fe 
laiffer conduire à- lui, & de porter de- 
vant lui leurs petits différends : & quand 
ils étoient devenus des hommes faits , 
qui pouvoit être plus propre que leur 
r ère pour les gou verrier? Leur petit 
bien , & le peu de lieu qu’il y avoit en 
cetems-là à l’avarice, ne pôuyoit que 

rare- 
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rarement produire des dlfputcs î & lors 
qu’il s’en élevoit quelqu’une , qui étoit 
plus propre pour les terminer , que ce- 
lui par les foins duquel ils avoicnt été 
nourris & élevés, que celui qui ayoit 
tant de tendrelTe pour eux tous ? 11 ne 
faut donc pas s’étonner û l’on ne diftin- 
gua pas alors , entre minorité , : & âge 
parlait ; fi l’on n’éxaminoit point : fi 
quelqu’un ayoit vingt ans » s’il étoit 
dans un âge où il pût difpofer librement 
de fa perfonne & de fes biens , puis 
qu’en ce tems-là on ne pouvoir .défirer 
fortir de tutelle. Le gouyernement au- 
quel on étoit fournis, continuoittoû- 
jours, à la fatisfaélion de chacun , & é- 
toit plûtôt une protedion Sc une fauve- 
garde qu’un . frein 6c une fu jettion : ÔC 
les Enfans n’auroient ,fçû trouver une 

f )lus grande fureté pour leur paix, pour 
eur liberté , pour leurs biens , que 
dans la conduite & le gouvernement de 
leur Père. 

XX V. C’efl; pourquoi les Pcrcsi 
par un changement infenfible , , devin- 
rent les Monarejues Politiques de leur^ 
familles : Sc comme ils vivoient long- 
tems ÔC laiffoient des héritiers capa- 
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blés & dignes de leur fuccéder ; aufit 
ils jettoient par-là lés fondemens de 
Royaumes héréditaires , ou éleéHfs , 
qui pouvoient être règles par diverfes 
tonliitutions » & par diverfes Loix » que 
ie hazard , les conjonélures Sc les occa- 
fions obligeroiènt de faire. Mais fi les 
Princes veulent fonder leur autorité 
fur le droit des Pères , âc que ce foit 
une preuve fuffifante du droit naturel 
des Pères à l’Autorité Politique, parce 
que ce font eux , entre les mains de qui 
bous trouvons au commencement , de 
l’exercice du gouvernement ; jé 
(fis que fi l’argument efi bon , il prouvé 
de même , 5c aulfî Fortement , que tous 
les Princes j même les Princes feuls » 
doivent être Prêtres 5c Eccléfiafli- 
ques , puis qu’il efi; certain que dans le 
commencement les Pères , & les Pères 
feuls , ètoient Sacrificateurs dans leurs 
&milles t tout de même qu’ils en é> 
toient les Gouverneurs , 5c les feuls 
Gouverneurs. 
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CHAPITRE VI. 

« 

De la Société Politique ou Civile: 

V 

. w 

I. T^ I"u »'yant fait rhomme une cer-' 
1 y taine créature , à qui , félon le 
jugement que ce grand Créateur en a' 
fait.lui même « il n'étoit pas bon d’ê* 
tre feul, l’a mis dans la néceflité âc 
lui a infpiré le défîr de fe joindre en So-‘ 
cieté. La première Société a été celle 
de l’homme 6c de |a femme ; & elle a* 
donné lieu à une autre qui a été entre 

le Père Sc la Méte , & les Enfens. A- 

« ^ 

CCS deux fortes de Societez s’en eft 
jointe une troilîé.nc, avec le tems/ 
lavoir, celle des Mitres 6c des Servi- 
teurs. Quoi- que ces trois fortes dc' 
Societez fe foient rencontrées ordinai- 
rement enfemble dans une même fii-' 
mille f dans laquelle le Maître ou la' 
Maîtrefle avoit quelque efpèce dc gou- 
vernement, de le droit de faire desLpix 
propres de particulières à une telle fa- 
mille ; chacune de ces Societez-là , ou 
toutes enfemble étoient différentes de 
çe que nous apellons aujOurdhui So- 

£ 6 fiefez 
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cietez Politiques , ainfî que nous ver- 
rons, fi nous confidérons les différentes 
fins & les différentes obligations 'de 
chacune d’elle. . ' 

• II. La Société conjugale a été for- 
mée par un accord volontaire entre 
l’homm® Sc la femme : St bien qu’elle 
confifte particuliérement dans le droit 
que l’un a fur le corps de l’autre , par 
raport à la fin principale & la plus né- 
çeffaire , qui eft de procréer des en- 
fans, elle ne laiffe pas d’emporter avec 
foi , & d’éxiger une complaifance & 
une afîîftance mutuelle , & une com- 
munauté d’intérêts néceffaire non feu- 
• • ♦ * 

lement pour engager les mariés à fc 
fecourir & à s’aimer l’un l’autre, mais 
aufli pour les porter à prendre foin de 
leurs Enfans , qu’ils font obligés de 
nourrir & d’élever , jufques à ce qu*ils 

foient en état , de s’entretenir & de fe- 

* » / 

conduire eux-mêmes. 

III. Car la fin de la Société entre le 
mâle &la femelle n’étant pj\s fimplc- 
ment de procréer , mais de continuer 
l’cfpèce; cette Société doit durer du 
moins, . même . après la procréation», 
aufli long-teras qu’il eft néceffaire pour,, 

* la 
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, la nourriture & la confcrvation des 
procréés , c’cft-à-dire , jufques à ce 
qu’ils foient capables de pourvoir eux- 
mêmes à leurs befoins. Cette règle,, 
que la Sagefle infinie du Créateur a 
établie fur les œuvres de fes' mains 
nous voyons que les créatures inférieur 
rcs à l’homme , l’obfervent conftam- 
ment & avec exaébtude. Dans ces ani-s 
maux qui vivent d’herbe, la Société en-, 
tre le mâle de la femelle ne dure pas 
plus long-tems que chaque aéle de co^ 
pulation , parce que les mamelles de la 
mère étant fuffifantes pour nourrir les 
petits, jufqu'à ce qu*ils foient capables 
de fe nourrir d’herbe , le mâle fe con- 
tente d’engendrer, & ilnefe mêle plus» 
après cela, de la femelle, ni des petits, 
à la fubfiflance defquels il ne peut rien 
contribuer» Mais au regard des bêtes 
de proye, la Société dure plus long- 
tems, à caufe que la mère ne pouvant 
pas bien pourvoir à fa fubfiflance pro- 
pre , & nourrir en même tems fes pe- 
tits par fa feule proye , qui efl une voÿc 
de fe nourrir , & plus laborieufe & plus 
dangereufe, que n’efl celle de fe nour- 
rir d’herbe 3 l’afiiftance du. mâle efl: 

tout 
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tout-à-fait nécelTairc pour le maintien 
de leur commune Emilie « ii l’on peut 
ufcr de ce terme , laquelle i jufqu’à ce 
qu’elle puiiTe aller chercher quelque 
proye ^ ne fàuroit fublifter que par les 
(oins du mâle & de la femelle. On 
V remarque le même dans tous les oi- 
(eaux , ii on excepte quelques oifeaux 
domeftiques , qui (e trouvent dans des 
lieux où ^a continuelle abondance de 
nourriture exempte le mâle du foin de 
nourrir les petits : on voit que pendant 
que les petits, dans leurs nids« ont be-. 
foin- d’aiimens , le mâle de la femelle y 
en portent, jufqucs à ce que ces petits* 
là puilTent voler dt pourvoir à leur,pro* 
pre fubllâance. 

IV. Et en cela , à mon avis <» con- 
üde la principale , (îcce n’eft la feule 
raifon , pour quoi le mâle & la femel^ 
le, dans le Genre -Humain , fontj>bli-^ 
gés à une Société plus longue ^ que 
n’entretiennent les autres créature^ 
Gette raifon eft , que la femme eft capa> - 
ble de concevoir, & eft , de faSat pour 
l’ordinaire , derechef grolfe , & fait 
un nouvel enfant» long-tems avant 
que le précédent fort hors d’état de fe 

palier 
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paHer du fecours de fesParens , 5c puif- 
îe lui- même pourvoir à fes befoins. 
Ainli, un Père étant obligé de prendre 
foin de ceux qu’il a engendrés , 5c de 
prendre ce Ibin- là pendant long-temsj 
il efl auilî dans l’obligation de continuer 
à vivre dans la Société conjugale, avec 
la^éme femme, de qui il les a eûs * 5c 
de demeurer d^ns cette Société beau-> 
coup plus long-tems que les autres 
créatures , dont les petits pou vant ‘fub» 
iiiler d’eux-mêmes , avant' que le tems 
d’une nouvelle procréation vienne « le 
lien du mâle 5c de la femelle le rompt 
de lui -même y & Tun-dc l’autre fe 
trouvent en une pleine liberté; jufques 
à ce que cette lâilon , qui a coutume 
folliciter les animaux . fe joindre én» 
femble , les oblige à fe clioifir de nou« 
velles compagnes.. £t ici , on ne fau'* 
roit admirer alTez la SagelTe du grand 
Créateur y qui ayant donné à l’hom* 
me des qualitez propres pour pour* 
voir à l’avenir , audi bien qu’au pré* 
fenty a voulu 5c a Êiit en forte que 
la Société de l’homme 5c de la femme 
durât beaucoup plus long-tems, que 
celle du mâle 5c de la femelle parmi 
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les autres créatures j afin que par-là l’îti- 
duftric de rhomme & de la femme fut 
plus excitée» & que leurs interets fuf- 
îent mieux unis » dans la vûë de faire 
des provifions-pour leurs £nfans»dcde 
leur , lailTer du bien : rien ne pouvant 
être plus préjudiciable à des Ènfans » 
qu'une conjonction incertaine & va- 
gue , ou une diflblution facile & fré- 
quente de la Société conjugale. 

V. Ce font là certainement les fon- 
demens de Punion .conjugale., qui efl 
infiniment plus ferme & plus durable 
parmi les hommes , que parmi les au- 
tres efpèces d’animaux. Cependant p 
cela ne lailTe pas de donner occafion de 
demander, pourquoi le contraCl de ma- 
riage, après que les Enfans ont été 
procréés & élevés , & qu’on a. eû foin 
de leur lailTer un bon héritage,. ne peut 
être déterminé de forte , que le mari 
& la femme puififent difpofer d’eux 
comme il leur plaira , par accord, pour 
un certain tems, ou fous de certaines 
conditions , conformément à ce qui fc 
pratique dans tous les autres contrats 
& traitez volontaires. Il femble qu’il 
ny a pas une abfoluë nécefiité, dans 1% 

' ; nature 
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nature de la chofe ,• ni çû égard à Tes 
fins, que le contrad: de mariage doive , 
avoir lieu durant toute la vie. J’en- 
tens parler du mariage de ceux qui ne 
font fournis à aucunes Loix pofitives , 
qui ordonnent que les contrads de ma- 
riage foient perpétuels* 

VI. Le mari & la femme, qui n’ont 
au fonds que les mêmes intérêts , ont 
pourtant quelquefois des efprits fi dif- 
férens, des inclinations & des humeurs 
fiopofées, qu’il eft nécelTaire qu’il fe 
, trouve alors quelque dernière détermi* 
nation , quelque règle qui remédie à 
cet inconvenient-là , & que le droit de. 
gouverner & de décider foit placé quel- 
que part ; ce droit efl; naturellement le 
partage du mari ; la Nature le. lui don- 
ne comme au plus capable Sc au plus 
fort. Mais cela ne s’étendant qu’aux 
chofes qui apartiennent en commun 
"au mari & à la femme , laifiTe la femmc- 
dans une pleine & réelle polTelïîon de 
ce qui, par le contrad, eft reconnu- 
fon droit particulier , & du moins ne 
donne pas plus de pouvoir au mari fur 
la femme, que la femme n’en a fur (a 
vie. Le pouvoir du mari cft fi éloigné - 
^ du 
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du pouvoir d*uri Monarque abfblu ; 
que la femme a, en plufîeurs cas^ la 
liberté de fe fé parer de lui» lors que 
le droit naturel , ou leur contraét ,1e lui 
permettent ; foit que ce contraél ait 
été fait par eux-mêmes dans l’état de 
Nature , foit qu’il ait été feit félon les 
coutumes Sc les Loix du Pais où ils vi- 
vent : ôc alors les Enfans , dans la fé- 
paradon , échoient au Père ou à la Mè- 
re, comme ce contraft détermine. 

Vil. Car toutes les fins du mariage 
devant être confidérées , de avoir leur . 
effet» fous un Gouvernement Politi- 
que , aulîi bien que dans l’Etat de Na- 
ture ; le Magiftrat Civil ne diminue 
point le droit -ou le pouvoir du mari , 
ou de la femme , naturellement néceifai- 
re pour ces fins , qui font de procréer 
des enfans, de fe fu porter ôc de s’affifter 
mutuellement , pendant qu’ils vivent 
- cnfemble. Tout ce que le Magifirat fait» 
c’eft qu’il termine les différends qui peu- 
vent s’élever entr’eux au regard de ces 
chofes-là« SM en arrivoit autrement > 
fi la fouveraincté abfoluê Ôc le pouvoir 
de vie ôc de mort , apartenoit naturel- 
lement au mari » ôc étoit néceifàire à ^ 

la 
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la Société de l’homme & de la femme ; 
il ne pourroit y avoir de mariage eh 
aucun de ces païs, cù il n’eft point per- 
mis aux maris d’avoir & d’exercer une 
telle autorité & un tel pouvoir abfolu: 
mais les fins du mariage., ne requérant 
point un. tel pouvoir dans les maris , 
il efi: clair qu’il ne lui efi nullement 
xiécefifaire; la condition de la Société 
conjugale ne l'établit point , mais bien 
tout ce qui peut s’accorder avec la pro- ^ 
création & l’éducation des enfans « que 
les Parens font abfolument obligés de 
nourrir & d!élever % jufqu’à ce qu’ils 
puifiTent pourvoir à leurs befoins 6c fe 
fecoùrir eux-mêmes. Pour ce qui re* 
garde l’aflîftance , la défenfe , les con- 
iblations réciproques, elles peuvent va- 
rier, & être réglées par ce contiaâ 
qui a uni d’abord les marias , . 6c les a 
mis en Société; rien n’étant néceifaire 
à une Société, que par.raport aux fins 
pour lefquelles elle a été faite. 

VIII. Dans le Chapitre précédent 
j’ai traité aficz au long de la Société qui 
eft entre les Pères 6c Mères 1 6c les En-' 
fims, 6c des droits 6c des pouvoirs dif- 
tinâs 6lc divers > qui leur apartienneot 
. ^ refpec- 
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refpef^ivement : c’efl: pourquoi il 
pas néceffaire que j’en parle ici. Il 
fit de recpnnoître combien cette Société 
eft différente d'une Société politique. 
. IX. Les noms de Maîtres & de Serr 
viteurs font auffi anciens que rHifloi- 
re, & ne font donnés qu’à ceux qui 
font de condition fort différente. Gar 

un homme libre fe rend ferviteur & va- 

♦ 

let . d’un autre , en lui vendant , pour 
un certain tems , fon fervice , moyen- 
nant un certain falaire. Or, quoi-que 
cela le mette communément dans' la fa- 
mille de fon Maître « & l’oblige à fe 
foumettre à fa difcipline & aux occu- 
pations de fa maifon ; il ne donne 
pourtant.de pouvoif au Maître fur fon 
ferviteur ou fon valet, que pendant 
quelque tems , que pendant le tems 
qui eft contenu & marqué dans le con- 
trat où le traité fait entr’eux. Mais 
il y a une autre forte de feryiteurs , que 
nous apellons, par un nom particulier , 
cfclaves , & qui ayant été faits, prifon- 
niers dans, une jufte guerre, font, par 
le droit de la Nature , fujets à la domi- 
nation abfoliië & au pouvoir arbitraire 
de leurs Maîtres. Ces eens-Ià ayant 

mérité 
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inérité de perdre la vie » à laquelle ils 
n’ont plus de droit par conf(5quent 
n’ont plus de droit aulïî à leur liberté > 
ni à leurs biens ; & fe trouvant dans 
l’état d’efclavage, qui eft incompatible 
avec la jouïlTance d’aucun bien propre, 
ils ne fauroient être confidérés > en cet 
état, comme membres de la Société Ci- 
vile , dont la fin principale xfl: de con- 
server & maintenir les biens propres. 

. X. Conlidérons donc le Maître d’une 
. femille avec toutes ces rélations fub- 

ordonnëes de Femme, d’Enfans , de 
* ^ 

Serviteurs , & d’Efclaves ,' unis & af- 
lemblés fous un même gouvernement 
domeftique. Quelque relfemblance que 
cette famille puiffe avoir , dans fon or- 
dre , dans fes offices , dans fon nombre, 
avec un petit Etat ; il eft certain pour- 
tant qu’elle en eft fort différente , foît 
dans fa conftitution , foit dans fon pou- 
voir , foit dans fa fin : ou fi elle peut 
être regardée comme une Monarchie , 
& que le Père de famille y foit un Mo- 
narque abfolu ; la Monarchie abfoluë 
a un pouvoir bien refferré & bien petit : 
puis qu’il eft manifefte, par tout ce qui 
a été dit auparavant, que le Maître 

d’une 
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d’une famille a fur ces diverfes perfbn— 
nés qui la compofent, des pouvoirs dif- 
tinds , des pouvoirs limkés % différem- 
ment, foit au regard du tems , foit au 
regard de i’étenduë. Car , fi l’on excepte 
les efclaves , lefquels après tout ne 
contribuent rien à l’efifentiel d’une £k- 
müle 9 le Maître dont nous parlons » 
n’a point un pouvoir légiflatif fur la 
vie ou fur la mort d’aucun de ceux qui’ 
compofent fa famille; & laMaîtrefïe 
en a autant que lui. Et certainement » 
un Père de famille ne fauroit avoir un> 
pouvoir abfolu fur toute fa famille 
vû qu’il n’a qu’un pouvoir limité fur 
chacun de ceux qui en font membres* 
Mais comment une famille , ou quel» 
que autre femblable Société d’hommes- 
dtffére de ce qui s’apelle proprement 
Société politique, c’en ,ce que nous 
verrons mieux , en confîdérant en quoi 
une Société politique coûfifie elle-mê- 
me. 

XI. Les hommes étant nés tous é- 
galement, ainfi qu’il a été prouvé, dans 
une liberté parfaite'^ & avec le droit 
de jouir paifiblement & fans contradic- 

^on , de tous les droits de de tous les 

* • • 

pn-. 
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privilèges des Loix de la Nature ; cha- 
cun a» par la Nature, le pouvoir non 
feulement de conferver fes biens pro-' 
près , c’eft-à-dire « fa vie , fa liberté, ÔC: 
fes rithellès, contre toutes lés entre- 
pnfes, toutes les injures & tous les at- 
tentais, des autres, mais encore dé ju- 
ger & de. punir ceux qui violent les 
Loix de la Nature, félon qu’il croit que 
reffenfe le rrérite; de punir même de 
mort , lors qu’il s’agit de quelque en-, 
me énorme j quhl penfe mériter la mort. 
Or, parce qu’il ne fauroit y avoir de 
Société politique , & qu’une telle So- 
ciété ne fauroit fubfifter, fi elle n’a- 
voit en foi le pouvoir de conferver ce . 
qui lui apartient en propre, & pour ce- 
la de punir les fautes de fes membres ; . 
là feulement fe trouve uné Société po-- 
litique , où chacun des membres s’efi: . 
dépouillé de fon pouvoir naturel , & 
l’a remis entre les mains de ,1a Société , > 
afin qu’elle en difpofe dans toutes for- . 
tes de caufes qui n’empêchent point 
d’apeller toujours aux Loix établies 
par elle. Far.ce moyen, tout jugement 
des particuliers étant exclus, la Société, 
aquiert le droit de Souveraineté ; 
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certaines Loix étant établies , & certains 
hommes autorifés par la Communauté 
pour les faire éxécuter , ils terminent 
tous les différends qui peuvent arriver 
entre les membres de cette Societé-là>' 
touchant quelque matière de droit, & 
pu niffent les fautes que quelque mem- 
bre aura commifes contre la Société 
en général , ou contre quelqu’un de 
fon Corps, conformément aux peines 
marquées par les Loix. Et par là il 
efl aifc de difcerner ceux qui. font, ou 
qui ne font pas enfemble en Société p^o- 
htique. Ceux qui compofent un feul 
& même Corps , qui ont des Loix 
comrnunes établies, &des Juges, aux- 
quels ils peuvent apeller , & qui ont 
l’autorité de terminer les . difputes & 
les procezqui peuvent êtrè parmi eux , 
& de punir, ceux qui font tort aux au- 
tres , >& commettent quelque crime ; 
ceux-là font en Société civile, les uns 
avec les autres : mais ceux qui ne 
peuvent apeller de même à aucun Tri- 
bunal fur la terre , ni à aucunes Loix- 
pofitives, font toujours dans l’état de 
nature ; chacun, où il n’y a.point d’au- 
tftb juge , étant juge éc éxéçuieiir pour 

foi- 
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foi-mêmerce qui eft, comme je l’ai 
montré auparavant , le véritable 6c par*)^ 
fait état de Nature. 

XII, Une Société donc» par les 
voyes que nous venons de marquer y 
vient à avoir le pouvoir de régler quel- 
les fortes de punitions font dues aux 
diverfes ofFenfes 6c aux divers crimes i> 

^ qui peuvent fe commettre contre fes 
membres ; ce qui eft le pouvoir de fai- 
re des Loix : comme elle aquiert de 
meme par-là le pouvoir de punir les in- 
jures faites à quelqu’un de les membres^ 
par quelque perfonne qui n’en eft- 
' point; ce qui eft le droit de la Guerre 
de de la Paix : 5c tout cela né tend qu’à 
conferver, autant qu’il eft poffible , ce 
quiapartient en propre aux membres de 
cette Société. Mais quoi que chacun de 
ceux qui font entrés en focieté ait aban- 
donné le pouvoir qu’il avoit.de punir, 
les infraétions des Loix de la Nature, 
& de jvger lui-même des cas qui pou- 
voient fepréfenter; il faut remarquer - 
neanmoins, qu’avec le droit de juger, 
des ofFenfes, quM a remis à l’Autorité 
Légillative , pour toutes les caufes dans 
lefquelles il peut apeller au Magiftrat • 

F ’û 
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il a remis en même tems à la Société 
le droit d’employer toute fa force pour 
réxécution des jugemens de la.Socié-. 
té , toutes les fois que la néceflîté le re- 
querra ; en forte que ces jugemens font 
au fonds fes propres jugemens , puis 
qu’ils font faits par lui même, ou par 
ceux qui le rcpréfçntcnt. Et' ici nous 
voyons la vraye origine. du pouvoir lé- 
gillatif de éxécutif de la Société civile,, 
lequel confifte à juger par des Loix éta- 
blies & conftantes , de quelle manière 
les offenfes commifes dans la Société 
doivent être punies; âc aulG, par des 
jugemens occafionnels fondés fur les 
pféfentcs circonflances du fait , de quel- 
le manière doivent être punies les inju- 
res de dehors au regard des unes 3c 
des autres , à employer toutes les for- 
ces de tous les membres , lors qu’il eft 
néceffaire. 

V XIII* C’eft pourquoi ; par tout où 
il y a un certain nombre de gens unis do 
forte en fociété , que chacun d’eux ait 
renoncé à fon pouvoir éxécutif des Loix 
de la Nature , & l’ait remis au Public , 
là , & là feulement , fe trouve une So- 
ciété politique ou civile. Et au nom- 
bre 
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hre des membres d’une telle Société 

\ 

doivent être mifes non feulement ces 
diverfes perfonnes qui étant dans l’état 
de Nature, ont voulu entrer en fociété» 
pour compofer un Peuple & un Corps 
politique fous un gouvernement fou- 
verain , mais aulH tous ceux qui fe font 
joints enfuite à ces gens- là, qui fe font 
incorporés à la même Société , qui 
fe font fournis à un gouvernement déjà 
établi. Car par là ils autorifent la So- 
ciété dans laquelle ils entrent volontai- 
rement, confirment le pouvoir qu’y 
ont les Magiftrats & les Princes de fai- 
re des Loix y félon que le Bien Public 
le requiert» 6c s’engagent encore à 
joindre leur fecours à celui des autres , 
s’il eft néceffaire , pour la fûreté des 
Loix 6c l’exécution des jugemens, qu’ils • 
doivent regarder comme leurs juge- 
mens 6c leurs arrêts propres. Les hom- 
mes donc fortent de l’état dénaturé» 
6c entrent dans une Soêiété politique » 
lors qu’ils créent 6c établilfent des Ju- 
ges & des Souverains fur la terre , à qui 
ils communiquent l’autorité de termi- 
ner tous les diiBFérends, 6c de punir tou- 
tes les injures qui peuvent être faites à’ 

F 2 quel-. 
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quelqu’un des membres, de. la Société r 
^ & par tout où Ton voit un certain nom- 

bre d’hommes , de quelque manière 
d’ailleurs qu’ils fe ibient alTociés , 
parmi lefquels nefe trouve pas un tel 
pouvcMr décifif> auquel on puiile apel-' 
1er > ori doit regarder l’état où ils font » 
comme étant toujours l’état dé nature. 

XI y. Et par tout cela il par oit évi- 
demment t que la Monarchie abfoluë , 
qui femble être confideréc par quel- 
quesruns comme le feul gouvernement 
qui doive avoir lieu dans le monde , eft> 
à vrai dire , incompatible avec la So- 
ciété civile > & ne peut nullement être 
réputée une forme de gouvernement 
civil. Car là fin de la Société civile 
étant de remédier aux inconvéniens 
qui fe trouvent dans l’état de nature , 
& qui nailTcnt de la liberté où chacun 
eft d’être juge dans fa propre caufe; & 
dans cette vûc , d’établir une certaine 
autorité publique dcaprouvée» à laquel- 
le chaque membre de la Société puilfe 
~ àpeller & avoir recours , pour des in- 
jures reçûës» ou pour des difputcsdc 
des procez qui peuvent s’élever, &être 
obligé d’obéïr j par tout où il 7 a des 
' . . gens 
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gens qui ne peuvent point apeller Sc 
avoir recours à une autorité . de cette 
forte ^ & faire terminer par elle leurs 
ilifFérends , ces gens-là font aïTûrément 
toujours dans l’état de nature , aulS 
bien que tout Prince abfolu y eft , au 
regard de ceux qui font fous fa domi- 
nation. 

XV. En effet, ce Prince abfolu que 
nous fupofons , s’atribuant à lui feul 
tant le pouvoir légiflatif , que le pou- 
voir éxécutif y on ne fauroit trouver 
parmi ceux fur qui il exerce fon pou- 
voir, un Juge à qui fon puilTe apel- 
1er, comme à un Homme qui foit ca- 
pable de décider & régler toutes cfao- 
fes librement, fans prendre parti , & 
avec autorité ; de qui fon puiffe efpé- 
rer de la confolation & quelque répara- 
tion, au Aijet de quelque injure ou de 

F 3 quel- 

• Le pouvoir public de toute Société s’étend fur cha^^ 
quepetfonne qui eft contenue’ dans une Société: 
h principal ufage de ce pouvoir » eft de faire des 
Loix pour tous ceux.quiyjont fournis auxquelles , 
en tel cas , Us doivent obéir j à moins qu’U ne fepré^ 
fente quelque ra'tfon qui force néceftairement de ne 
le pas faire , ceft-a-dire , à moins que les Loix de 
la Raifon , ou de D’ieu , n enjoignent le contraifei 

Uookejr £cci. Fol. i. §. 
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quelque dommage qu’on aurareçû, foit 
de lui même» ou par fon ordre. Tel- 
lement qu’un tel homme , quoi-qu’il 
s’apclle , Czjtr , ou Grand Seigneur > . 
ou de quelque autre manière qu’on vou- 
dra » ell; auffî bien dans l’ état de nature 
avec tous ceux qui font fous fa domina- 
tion , qu’il y eft avec tout -le refte du 
Genre-Humain. Car par tout où il y a 
des gens qui n’ont point de réglemens 
ilablesdc quelque commun Juge auquel 
ils puiffent apeller fur la terre , pour 
la décifion des difputes de droit qui 
font capables de s’élever entr’eux » on 
y eft toûjours dans l’état de nature, Sc 
cxpofé à tous les inconvéniens qui l’ac- 
compagnent ; avec cette feule & mal- 
heureufe différence » qu’on y eft fujet , 
ou plûtôt efclave d’un Prince abfolu ; 
au heu que dans l’état ordinaire de na- 
ture , 

• Pour éloigner toutes ces fâcheries mutuelles y tou- 
tes ces -injures y toutes ces injujlices y favoir celles 
qui font à craindre dans Tétât de nature, il ri y 
avoitquun moyen à frAtiquer y qui était d’en ve- 
nir à un accord entr eux , far lequel ils formajjèm 
quelqtte forte de gouvernement ftthlic , Ô“ s’y fou- 
mijjent : en forte que fous ceux à qui ils auraient 
commis t autorité du gouvernement y ilsfujfènt voir 

fiéurir. 
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ture, chacun a la liberté de juger dcfon 
propre droit > de le maintenir & de le 
défendrez autant qu’il peut. Mais tou^ 
tes les fois que les biens propres d’un 
homme, feront envahis par la volonté 
ou l’ordre de fon Monarque, non feu- 
lement il n’a perfonne à qui il puiffe a- 
peller , & ne peut avoir recours à une 
autorité publique, comme doivent avoir 
■la liberté de faire ceux qui font dans 
une Société ; mais , comme s’il étoit 

F 4 dégra- 

fieurir la faix y la tranquillité y & toutes les autres 
chofes qui feuvent rendre heureux. Les hommes ont 
toujours reconnu que lors quon ufoh de violence en- 
-vers eux y & quon leurfaifoit ton > il^ pouvaient fe 
défendre eux-mémesÿ Que chacun peut chercher fa 
propre commodité y mais que fi en la cherchant on 
faifoit tort à autrui y cela ne devait point être fouf- 
fert y & que tout le monde devait s" y opofer y par les 
meilleurs moyens y Et qu enfin perfonne ne pouvqh 
raifonnablement entreprendre de déterminer fon pro- 
pre droit y Ô' conformément à fa déterrhination Ô* 
à fa décifion y de pafier enfuite à le maintenir : à 
catife que chacun efi partial Ô* envers foi y Ô* en- 
vers ceux pour qui il a de t affeClion y & que par con- 
féquent les défordres nefiniroient point y fi ton ne 
donnoit y d'un commun confentement y l'autorité & 
Je pouvoir de décider & de régler tout y à quelques- 
uns quon chofitoit ÿ perfonne n étant en droit y fans 
le confentement dont nous parlons y de' s'ériger en 
Seigneur & en Juge d'aucun autre» Hooker £cdt 
Pol. 1 . I- § 10. 
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dégradé de Tétât commun de créature 
laifonnable » il n’a pas la liberté Sc la 
permiflion de juger de fon droit, & de 
le foutenir : & par là , il efl: e'xpofé à 
■toutes les miféres & à tous les inconvé- 
niens, qu’on a fujet de craindre & d’at- 
tendre d’un homme , qui étant dans un 
état de nature où il fe croit tout permis ; 
& où rien ne peut , s’opofer à lui , eft 
de plus corrompu par la ftatterie , âç 
armé d’un grand pouvoir. 

XVI. Car fl quelqu’un s’imagine 
que le pouvoir abfolu purifie le fang 
des hommes, ôc éleve la Nature Hu- 
maine , il n’a qu’à lire Thiftoire de ce 
Siècle , ou quelque autre , pour être 
convaincu du contraire. Un homme , 
qui dans les déferts de l’Amérique fe- 
-roit infolent & dangereux , ne devien-, 
droit point fans doute meilleur fur le 
Trône, lors que le Savoir de la Rer 
ligion feroient employés pour juftifier 
tout ce qu’il feroit à fes fujets, 6c que 
l’épée 6c le glaive impoferoit d’abord la 
néceffité du filence à ceux qui oferoierit 

Î r trouver à redire. Après tout , quel- 
e cfpèce de proteftion efl celle d’un 
Monarque abfolu ; quelle forte de Pè- 
re 

' t 
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TC de la Patrie efl: un tel Prince ; & quel 
bonheur & quelle fureté en provient 
pour la Société civile , lors qu’un gou- 
vernement comme celui dont il «’agit 
a été amené à fa perfection , nous le 
pouvons voir dans la dernière Rélation 
de Ccylon. 

X VII. A la vérité , dans les Mo- 
narchies abfoluës } audi bièn que dans 
les autres gouvernemens du mondé 
les fu jets ont dc^ Loix pour y apello'* 
ôc des Juges pour faire terminer leurs 
différends & leurs procez , & réprimer 
la violence que les uns peuvent feirc 
aux autres. Et certainement , il n’y a 
perfonne qui jie penfe que cela efl: né- 
ceflaire , Sc qui ne croye que celui qui 
- voudroit entreprendre de l’abolir., mé- 
riteroit d’être regardé comme un enne- 
mi déclaré de la Société & du Genre- 
Humain. Mais pourtant fi cette prati- 
que établie vient d’une véritable affec- 
tion pour le Genre -Humain & pour la 
Société , & efl: un effet de cette charité 
que nous forames tous obligés d’a- 
voir les lins pour les autres , e’efl ce 
dont on peut raifonnableraent douter. 
Car enfin , il ne fe pratique rien en ce- 

F y la 
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la , que ce que ceux qui aiment leur 
pouvoir , leur profit , Sc leur agrandif- 
fement , peuvent & doivent naturelle- 
ment laiffer pratiquer y qui eft d’empé- 
cher que ces animaux dont le travail 
& le fervice font deftinés aux plaifirs 
de leurs Maîtres & à leur avantage > ne 
fc faiferit du mal les uns aux autres» ôc 
ne fe détruifent. Si leurs Maîtres en 
ufent de la forte , s’ils prennent foin 
d’eux » ce n’efl point par aucune amitié, 
c’efl: feulement à caufê du profit qu’ils 
en retirent. Que fi l’on fe hazardoit à 
demander, ce qui n’a garde d’arriver 
fouvent, quelle fureté & quelle fauve- 
garde fe trouve dans un tel Etat Sc dans 
un tel Gouvernement , contre la vio- 
lence & l’opreflîon du. Gouverneur ab- 
folu.^ on recevroit bien-tot cette re- 
ponfe , qu’une feule demande de cette 
nature mérite la mort. Les Monarques 
abfolus & les défenfeurs du pouvoir ar- 
bitraire avoüent bien qu’entre Sujets & 
Sujets , il faut qu’il y ait de certaines ré- 
glés , des Loix & des Juges pour leur 
paix & leur fûreté mutuelle : mais ils 
foutiennent qü’uu homme qui a le gou- 
vernement entre fes mains , doit etre 

' abfolu 
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abfolu & au deffus de toutes fortes de 
circonftances & de raifonnemens d’au- 
trui ; qu’il a le pouvoir de faire le tort 
& les injuftices qu’il lui plait, de que 
ce qu’on apelle communément tort & 
injuflice , devient jufte , lors qu’il le pra- 
tique. Demander alors comment on , 
peut être à l’abri du dommage , des in- 
jures» des injuftices qui peuvent être 
•Faites à quelqu’un par celui qui eft le 
plus fort , ha ! ce n’eft pas moins d’a- 
bord , que la voix de la faétion & de la 
rébellion. Comme ft lors que les hom- 
mes quittant l’état de nature , entrent 
en Société , ils convenoient que tous, 
hors un feul , feroient fournis exaéle- 
ment de rigoureufement aux Loix ; de 
que ce feul privilégié retiendroit tou- 
jours toute la liberté de l’état de nature, 
augmentée de accrue par le pouvoir, de - 
devenue licentieufe par l’impunité. Ce 
feroit afturément s’imaginer que les 
hommes font aflez fous , pour prendre 
grand foin de remédier aux maux que 
pourroient leur faire des Fouines de des 
Renards ; de, pour être bien aifes , de 
croire même qu’il feroit fort fûr pour 
eux, d’être dévorés par des Lions. 

F <> XVIII. 
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Quoi que les 'flatteurs puif* 
lent dire , pour amufer les efprits du 
Peuple, les hommes ne laifleront pas* 
de fentir toujours les înconveniens qui 
naiilent du pouvoir ab/blu* Lôrs que 
les gens viendront à apercevoir qu’un 
homme, quel que foit Ibn rang, cft 
hors des engagemens de la Société ci- 
vile, dans lefquels ils font , & qu’il n’y 
a point d’appel pour eux fur la terre , 
contre les dommages & les maux qu’ils 
peuvent ^recevoir de lui, ils feront fort 
difpofés à fe croire être dans l’état de 
^nature , au regard de celui qu’ils ver- 
ront y être , & à tâcher , dés qu’il leur 
fera poflîble, de fe procurer quelque 
fureté & quelque proteâion efficace, 
dans la Société civile 5 la Société civile 
n ayant été formée , du commence- 
ment, qu’a caufe de cette protection 
& de cette fureté , & ceux qui en font 
membres , n ayant confenti d’y entrer , 
'MQ dans la vûë d'être à couvert de 
toute injuftice & de vivre heureufe- 
ment* Et bien qu’au commencement , 
ainli que je le montrerai plus au long 
dans la fuite de ce traité , quelque 
vertueux & excellent Perfonnage ayant 

aquis 
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aquis par fon mérite une certaine pré* 
éminence fur le refte des gens qui é- 
toient dans le même lieu que lui, ils 
ayent bien voulu récompenfer d’une 
grande défcrence fes vertus & Tes quar 
litez extraordinaires , comme étant une 
cfpéce d’autorité naturelle , & ayènt 
remis entre fes mains , d’un commun 
accord , le gouvernement ôc l’arbi- 
trage de leurs différends , fans prendre 
d’autre précaution , que celle de fe con- 
fier entièrement en fa droiture de en ià 
fageffe î néanmoins , lors que le terhs 
ayant donné de l’autorité , & comme 
quelques-uns veulent nous perfuader^ 
ayant rendu facrée de inviolable cette 
coutume que l’innocence négligente & 
peu prévoyante a fait naître, & a laiffé 
parvenir à des tems difFérens , de à des 
oucceffeurs d’une autre trempe, le Peu- 
ple trouve, que ce qui lui apartient en 
propre , n’eft pas en fureté & hors d’at- 
teinte , fous le gouvernement dans le- 
quel il vit , comme il devroit être , 
puis qu’il n’y a point d’autre fin d’un 

gouver- 

Dam le commencement , tort que 
Je gouvernant fut famée , U ^eut 
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gouvernement , que de conferver ce 
qui apartient à chacun : alors il ne fe 
peut croire en fûreté > & ne fauroit être 
en repos , ni fe règarder comme étant 
• en Société civile, jufques à ce quel’au- 
torité légjllative ait été placée en un 
Corps collectif de gens , qu’on appel- 
lera Sénat, Parlement, ou de quelque 
autre manière qu’on vbudra , & par 
le moyen duquel chacun, fans excep- 
ter le prémier & le principal de la 
Société, devienne fujet à ces Loix que 
lui-même , comme étant une partie 
de l’autorité légiflative , a établies , & 
jufques à ce qu’il ait été réfolu que 
qui que ce foit ne pourra , par fa pror 


qtton naît fait autre chofe , que de remettre tout 
à la fagejji & à la dlfcrétion de ceux qui étoiertt 
' elîoifis fotir Gouverneurs. Mais enfuite , far l'ex~ 
fértençe , les hommes ont reconnu que ce gouver- 
nement , auquel ils f» trouvoient Jotmis , étoient 
fujet à toutes fortes d’inconvéniens , 'ô' que ce qu’ils 
avoient établi . four remédier à leurs, maux , ne 
faifoit que les augmenter 5 & ont dit que , vivre 
lèion la volonté d’un i'eul homme , c eft la caulè 
& la Iburce de toutes les miféres. C’eji fourquoi 
ils ont fait des Loix dans -kfquelles chacun fut con- 
iemfler & lire fin devoir , & connoitré les feines 
que méritent ceux qui les violent. Hooker £ccl« 
roi. 1 . 1. §. JO. 
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prç autorité, diminuer la force des 
Loix y quand une fois elles auront 
été faites , ni fous aucun prétexte de 
fupériorité , prétendre être exempt d’y 
obéir 9 pour fe licencier , ou pour faire 
licencier quelques-uns de ceux de fà 
dépendance , à des chofes qui y foient 
contraires. Perfonne fans doute , dans 
la Société civile , ne peut être exempt 
d’en obferver les Loix, Car fi quelqu’un 
penfe pouvoir faire ce qu’il voudra, & 
qu’il n’y ait d’appel fur la terre contre 
fes injuftices &fes violences ; je deman- 
de , fi un tel homme n’efl; pas toùjours 
entièrement dans l’état de nature, Sc 
s’il n’efl: pas incapable d’être membre 
de la Société civile ? Il faut demeurer 
d’accord de cela ; à moins qu’on n’ai- 
me mieux dire , que l’état de nature ôc 
la Société civile font une feule & mê- 
me chofe : ce que je n’ai jamais vû 
certes , ou entendu dire , qu’aucun ait 
foutenu , quelque grand défenfeur 
qu’il ait été de l’Anarchie. 

CHAPI- 

Les Loix civiles étant des aCîes de tout le Corps 
Politique} font pàr eonjéquent au,dejjus de chaque 
pértie de te Çwps, Hooker dans le même endroit. 
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CHAPITRE VU. 

Cvmmemement des Societez 
Politiques, 

é * 

' T. T Es hommes , ainfî qu’il a été 
I -à dit , étant tous naturellement 
libres , égaux ^ & indépendàns ; nul 
ne peut être tiré de cet état , Se, être 
fournis au Pouvoir Politique d’autrui 
fans fon propre confentement, par 
lequel il peut convenir » avec d’autres 
hommes 9 de fe joindre & s’unir en 
Société pour leur eonfolation , pour 
leur fureté mutuelle, pour la tranquil» 
lité de leur vie , pour Jouir pailible- 
ment de ce qui leur apartient en pro- 
pre , de être plus à l’abri des infultes 
de ceux qui voudroient leur nuire & 
leur faire du mal. Un certain nombre 
de gens font en droit d’en ufcr de la 
forte , à caufe que cela ne fait nul 
tort à la liberté du refte des hom- 
mes , qui font laifTés dans la liberté 
de l’état de nature. Quand un certain 
nombre de gens font convenus ainfi 
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de former une Communauté & un 
Gouvernement» Us font par là au mê- 
me tems incorporés & compofcnt un 
feul Corps . Politique dans lequel le 
plus grand nombre a droit d’agir & de 
conclure. 

II, Car lors* qu’un certain nombre 
d’hommes ont parle conlèntement de 
chaque individu , formé une Commu- 
nauté y ils ont par-là fait de cette Com- 
munauté un Corps qui eût le pouvoir 
d’agir comme un Corps doit faii;e, 
c’eft-à-dire , .de fuivre la volonté &la 
détermination du plus grand nombre. 
Et certes , une Société eft bien formée 
par le confentement de bhaque indi- 
vidu ; mais cette Société étant alors un 
Corps , il faut que ce Corps fe meuve ’ 
de quelque manière.: or il eft nécef- 
faire qu’il fe meuve du coté où le poulTe 
& l’entraine la plus grande force , qui 
eft le confentement du plus grand nom- 
bre ; autrement il feroit abfolument 
impôlïïble qu’il agit , ou continuât à 
être un Corps & une Société , comme 
le confentement de chaque particulier , 
qui s’y eft joint & uni , a voulu qu’il 
rat : chacun donc eft obligé , par ce 

çon- 
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confentemcnt-là , de fe conformer à ce 
que le plus grand nombre conclut 6c 
réfout. Auffi voyons-nous que dans les 
Aflemblées qui ont été autorifées par 
des Loix pofitivcs, 6c qui ont reçu 
de ces Loix le pouvoir d’agir , quoi 
qû’if arrive que le nombre ne foit pas 
déterminé pour conclure un point , ce 
que fait & conclut le plus grand nom- 
bre, eft confidéré comme étant fait 6c 
conclu par tous ; les Loix de la Natu- 
re 6c de la Raifon diélant, que la chofe 
doit fe pratiquer & être regardée de 
la forte. 

III. Ainfi , chaque particulier con- 
venant avec les autres dê faire un Corps 
Politique, fous un certain gouverne- • 
ment, s’oblige envers chaque membre 
de cette Société , de fe foumettre à ce 
qui aura été déterminé par le plus 
grand nombre, & d’y confentir: au- 
trement cet accord original , par lequel 
il s’eft incorporé avec d’autres dans 
une Société , ne lignifiera rien ; & il n’y 
a plus de convention, s’il demeure toû- 
jours libre, & n’a pas des engagemens 
différens de ceux qu’il avoit auparavant 
dans l’état de nature* Car quelle apa- 

ren- 
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rence, quelle marque de convention & 
de traité y a t-il en tout cela? Quel 
nouvel engagement paroit-il , s’il n’efl: 
lié parles Décrets de la Société « qu’au- 
tant qu’il le trouvera bon t & qu’il y 
.confentira aftuellement ? S’il peut le 
foumettre & confentir aux aéles & aux 
réfolutions de fa Société , autant & fé- 
lon qu’il le jugera à propos, il fera toû- 
• jours dans une auffi grande liberté qu’il 
étoit avant l’accord , ou qu’aucune au- 
tre perfonne . puilfc être dans l’état de 
nature* 

IV. Car fi le confentement du plus 
-grand nombre ne peut raifonnablement 
être reçu comme un àfte de tous , & 
obliger chaque individu à s’y foumet- 
tre; rien autre chofeque le confente- 
nient de chaque individu ne fera capa- 
ble de faire regarder un arrêt & une 
délibération , comme un arrêt & une 
délibération de tout le Corps. Or , fi 
l’on confidére les infirmités & les ma- 
ladie^^auxquelles les hommes font expo- 
fés , les diftraélions , les afiàires , les 
différons emplois * qui ne peuvent 
qu’empêcher * je ne dirai pas feule- 
ment , un auffi grand nombre . de gens 
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y en a dans une Société Politi- 
que , mais un beaucoup moins grand 
nombre de perfonnes, de fe trouver 
dans les AlTemblées publiques ; & que 
l’on joigne à tout cela la variété des 
Opiniorfts & là contrariété des Interêts^ 
qui ne peuvent qu’être dans toutes les 
ÂlTemblées : bri reconnoîtra qu’il eft 
prefque impofliîble , - que jamais aucun 
décret fbit valable & reçû. Certaine^ 
ment, fi l’on n’entroit en Société que 
fous de telles conditions , cette entrée 
feroit femblable à l’entrée de Caton au 
Théâtre i tantum ut exiret. Il y entra 
Jèulement pour en fortir. Une telle Conr 
fiitution réndroit le plus fort Levia- 
than d’une plus courte durée , que ne 
font les plus foibles créatures , & fa du- 
rée ne s’étendroit pas au delà du jour 
de fa n'aifiance : ce que nous ne fau- 
rions fupofer devoir être , jufques à 
ce que nous nous foyons mis dans l’ef* 
prit,que les créatures raifonnables défi- 
rent & établiffent des Sociétés uriiquc- 
ment pour les voir fe dififoudre. Car où 
le plus grand nombre ne peut conclure 
& obliger le refte à fe foumettre à fes 
décrets > là on ne fauroit réfoudre & 

éxécu* 
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éxécutcr la moindre , chofe ; là ne (àu- 
roit fe remarquer nul aâe , nul mouve- 
ment d’un Corps : ôc par conféquent 
ce Corps de Société , dont nous par- 
lons, fe diflbudrôit d’abord. 

V. Quiconque donc fort de l’état 
de nature , pour entrer dans une So- 
ciété , doit être regardé comme ayant 
remis tout le pouvoir nécelTaire aux 
fins pour lefquelles il y eft entré , en- 
tre les mains du plus grand nombre 
des membres à moins que ceux qui 
fe font joints pour compofer un Corps 
.Politique > ne foient convenus expref- 
fément d’un plus grand nombre. Un. 
homme qui s efl; joint à une Société » 
a remis & . donne ce pouvoir dont il 
s’agit , en confentant . fimplcment de 
s’unir à une Société Politique , laquelle 
contient en êlle-même toute la con- 
vention qu’il y a , ou qu’il y doit avoir, 
entre des, particuliers qui fe joignent 
pour former une . Communauté. Telle- 
ment que ce qui a donné nailTance à 
' une Société Politique, & qui l'a établie, 
ii’eft autre chofe que le confentement 
d’un certain nombre d’hommes libres, 
capables d’être repréfentés par le plus 

grand 
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grand nombre d’eux : & c’eft cela, & ' 
cela feul, qui peut avoir donné com- 
mencement dans le monde à un Gou- 
vernement légitime. 

VI. A cela on fait deux Objeâions. 
La préiniére , qu’on ne fauroit mon- 
trer , dans l’Hiftoire , aucun exemple 
d’une Compagnie d’hommes indépen- 
dans ôc égaux les uns au regard des au- 
tres , qui fe foient joints & unis pouf 
compofer un Corps, & qui par cette 
voyeayent commencé à établir un gou- 
vernement. La fécondé , qu’il eft im- 
poflible , de droit , que les hommes 
ayent fait cela , à caufe que , naiilant 
tous fous un gouvernement , ils font o- 
bligés de s’y foumettre , & n’ont pas la 
liberté de jetter les fondemens d’un 
nouveau* 

- VII. Quant à la prémiére, je répons 
qu’il ne faut nullement s’étonner , fi 
- rHiftoiré ne nous dit que peu de cho- 
fe touchant les hommes qui ont vé- 
cu enfemble dans l’état de nature. Les 
inconvéniens d’une telle condition , & 
le défîr & le befoin de la Société ont 
obligé ceux qui fe trouvoient enfem- 
ble» en un certain nombre, à s’unir 

in- 


DIgillzaü by Google 


he Gouvernement Civil, l 43 

inccffamment & à compofer un Corps, 
s’ils fouhaitoient que la Société durât. 
Que fi nous ne pouvons pasfupofer que 
des hommes aycnt jamais été dans l’é- 
tat de nature, parce que nous n’apre- 
nons pas grand chofe fur ce point; 
nous pouvons auflî douter que les gens 
qui compofoieot les Armées de Salma- 
nafifer , ou de Xerxès, ayent jamais été 
enfans , à caufe que l’Hiftoire ne le 
marque point , & qu’il n’y eft fait 
mention d’eux que comme d’hommes 
faits , que. comme d’hommes qui por- 
toient' les armes : Le gouvernement 
précédé toûjoürs fans doute les Re- 
gîtres ; & rarement les belles Lettres 
font cultivées parmi un Peuple , avant 
qu’ une longue continuation de la So- 
ciété civile ait , par d’autres Arts plus 
néceflaires , pourvu à fa fureté , à fon- 
aife , & à fon abondance. C’eft alors 
qu’on commence à fouiller dans l’Hi- 
Ijoire de fes Fondateurs, & à recher- 
cher fon origine, lors que la mémoi- 
re s’en eft perdue , ou obfcurâe» Car 
les Sociétez ont cela de commun avec 
les perfonnes particulières , qu’elles 
font d’ordinaire fort ignorantes dans 
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leur naifTance & dans leur enfance « Sc 
ü elles aprennent ôc favent quelque 
chofe, ce n’eft que par le moyen des 
R^gîtres Sc des monuraens que d’au- 
tres ont confervés. Ceux que nous 
avons du commencement des Sociétés 
Politiques j ( fi l’on excepte celle des 
Juifs ^ dans laquelle Dieu lui-même ell 
intervenu immédiatement , en accor- 
dant à cette Nation des faveurs très 
. particulières , ) nous font voir , les uns 
ou les autres, des exemples clairs de ces 
commencemens de Sociétez « dont j'ai 
parlé, ou du moins ils nous en font 
voir des traces manifefies* 

. VIII. Il feut avouer qu’on a un 
étrange penchant à nier les chofes de 
&it les plus évidentes , lors qu’elles ne 
s’accordent pas avec les hypothèfes 
qu’on a une fois cmbraflees. Qui eft-ce 
aujourd’hui qui ne m’accordera, que^ 
Rome.dc Venife ont commencé par 
des gens libres & indépendans au re> 
gard les uns des autres , entre lefquels 
il n’y avoit njullc fupériorité , ni nulle 
fujettion naturelle. Que fi nous vou- 
lons écouter Jofeph Acojia^ il nous dira 
que dans la plus grande paitie de 1’ Amé« 


I 


Le Gouvernemem Civih 14 j 

riqueil ne fe trouve nul gouvernement. 

Il y a de grandes & fort aparentes con- 
jeClures y dit-il, <pie ces gens îk, parlant 
des gens du Pérou, nom eu durant long- 
tems , ni Rois y ni Communautez y mais 
. quils ont vécu Û font allez en troupes • 
ainjî que font aujourdhui ceux qui habi“ 
tent la Floride , U comme, pratiquent en- 
core les Cheriquanas , Ù les gens du Bre- 
ftl , Ù plufieurs autres nations qui n ont 
pas certains Rois , ma^is qui , fuivànt que 
.foccafton de la paix , ou de la guerre Je 
préfente , choifjfent leurs Capitaines , félon 
leur volonté. 1. i. Ch. 2j. Si Ton dit 
■ que chacun naît fujct à fon Père, où au 
Chef de fa famille; nous avons prouvé 
que la foumiffion dûë par un enfant à 
fon Père , ne détruit point la liberté 
qu’il a toûjours de fe joindre à la So- 
ciété Politique qu’il juge à propos. Mais 
quoi -qu’il en Ibit i il eft évident que 
CCS gens dont il vient d’être fait men- 
tion , étoient aéluellement libres ; de 
quelque Supériorité que certains Poli- 
tiques veuillcnt aujourdhui placer dans 
quelques-uns d’entreux , il efl confiant 
qu’ils ne la reconnoiffent ni ne fe l’attri- 
buent point j mais d’un commun con- 

G fen- 
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fentement ils font tous égaux , jufqu’à 
ce que par le même confentement ils 
. ayant établi des gouverneurs, fur eux- 
mêmes, Tellement que toutes leurs 
Sociétés politiques ont commencé par 
une union volontaire, & par un accord 
mutuel de perfonnes qui ont agi libre- 
ment I dans le choix qu’ils ont fait de 
•leurs gouverneurs, & dé la forme du 
gouvernement: 

IX. Je ne doute point que ceux qui 
vinrent de -Sparte , avec Falante , & 
dont JUflin fait mention , n’eulTent af- 
furé qu’ils avoient été des gens libres 
. & indépendans , les uns au regard des 
autres ; & qu’ils avoient établi un gou- 
vernement , Sc s’y étoient fournis , par 
leur propre confentement. Ainfî, j’ai 
tiré de l’Hiftoire divers exemples de 
perfonnes libres & dans l’état de na- 
ture, qui s’étant alfemblées > ont forhaé 
des Corps ôc des Sociétés. Et même , 
lî parce que l’on ne pourroit produire 
fur ce fujet aucun exemple, on étoit 
en droit d’en tirer un argument pour 
prouver que le gouvernement n’a point 
commencé , ni n’a pû commencer de 
la manière que nous prétendons ; je 

crois 
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crois que les défenfeurs dé TEmpirc 
Paternel feroient beaucoup mieux a 
bandonner cette forte de preuve, quç 
d’y inlifter & de la pouffer contre la 
liberté naturelle* Car quand même ils 
pourroient alléguer un grand nombre 
d’exemples tirés del’Hiftoire, desgou- 
vernemens qui auroient commencé par 
le Droit Paternel , Sc auroient été fon- 
dés là-deffus ; quoi-qu’après-tout un 
argument > employé pour prouver par 
ce qui a été , ce qui ^eyroit être de 
droit , ne foit pas d’une grande force ; 
on peut 1 fans grand danger , accorder 
ce qu’ils avancent. Mais il je puis leur 
donner un confeil , je leur dirai qu’ils 
feroient mieux de ne pas rechercher trop 
l’origine des gouvernemens pour con- 
noître comment ils ont commencé -, de 
faÛo , de peur qu’ils ne trouvent dans 
la fondation de la plupart quelque cho* 
fe qui favorife peu leur deffein , & le 
pouvoir pour lequel iis combattent. 

X. Mais pour conclure * puis que de 
nôtre côté il paroit , & bien claire- 
ment t que les hommes font naturelle- 
ment libres ; & que les exemples pris 
de l’Hilloire montrent que les gouver- 
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nemens du monde , qui ont commen- 
cé en paix, & ont été fondés de la ma- 
nière que nous avons dit, ont été for- 
més par le confentement des Peuples î 
il n’y peut plus avoir lieu de douter du 
droit & de la juftice de ces fortes de 
gouvernemens , ni de l’opinion dans 
laquelle ont été les hommes à cet égard,' 
& de la pratique qu’ils ont obfervée 
dans l’éreétion des Sociétés. 

XI. Je ne veux pas nier y que lî oti 
pénétre bien avant dans l’Hiftoire, & 
qu’on monte aulïi haut qu’il eft poflt- 
blc \ vers l’origine des Sociétés y on ne 
les trouve généralement fous le gou- 
vernement & l’adminiftration d’un feul 
homme. Je fuis même fort difpofé à 
croire, que quand une famille étoitaf- 
fez nombreule pour fubfifter & fe fou- 
tenir d’elle même, & qu’elle continuoit 
à demeurer unie & féparée, (ans fe mê- 
ler avec d’autres , dans un tems , oii 
il y avoit beaucoup de terres , & peu 
de peuples i le gouvernement commen- 
çoit & réfidoit ordinairement dans le 
Père. Carie Père ayant, par les Loix 
de la Nature, le même pouvoir qu’a- 
voit tout autre homme» de punir, corn- 
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me il jugcoit à propos , la violation de 
ces Loix , pouvoit punir les fautes de 
fes Enfans, lors même qu’ils étoient 
hommes faits & hors de minorité : & 
il y a aparence qu’ils fe foumettoient 
tous à lui & confentoient d’être punis 
tous par fes mains Sc par fon autorité 
feule ; qu’ils fe joignoient tous à lui dans^ 
le befoin, contre celui qui avoit fait 
quelque méchante adion ; & que par 
là ils lui donnoient le pouvoir d’exécu- 
ter là fentence pour punir quelque 
crime, & l’établilToient effedivement 
Légillateur & Gouverneur de tous ceux 
qui demeuroient unis à fa famille» C’é- 
toit fans doute la meilleure précaution 
ôc le meilleur parti qu’ils pouvoient 
prendre. L'affedion paternelle ne pou- 
voit que prendre grand foin de ce qui 
apartenoit à chacun , & le mettre en fu- 
reté. Et comme, dans leur enfance , ils 
avoient accoutumé d’obéir à leur Père j 
ils trouvoient infailliblement qu’il étoit 
plus commode, plus aifé, & plus avan- 
tageux de fe foûmettre à lui , qu’il ne 
leur auroit été de fe foûmettre à quel- 
que autre. Et certes, s’ils avoient bc- 
foinde quelqu’un qui les gouvernât, & 

G 3 ' ' que 




lyo Le Gmvernement Ctvih. 

que des gens qui vivent enfemble ne 
puiiTent fe pafTer qu'avec peine -de 
quelque gouvernement ; qui pouvoît 
le faire mieux que leur Père com- 
mun ? à moins que fa négligence , 
fa cruauté , ou quelque autre défeut 
de Tefprit ou du corps ne Ten rendit 
incapable. Mais quand le Père ve- 
noit à mourir, & que le plus proche 
Héritier qu’il laiflbit, n’étoit pas ca- 
pable du gouvernement, faute d’âge, 
de fagefle &'de prudence, de’coura- 
ge, ou de quelque autre qualité; ou 
bien lors -que diverfes familles conve- 
noient de s’unir , & de continuer à vi- 
vre enfemble dans une même Société : 
il ne faut point douter qu’alors , tous 
ceux qui compofoient ces familles > 
n’ufaifent pleinement de leur liberté 
naturelle « pour établir fur eux celui 
qu’ils jugeoient le plus capable de les 
gouverner. Conformément à cela, nous 
voyons que les peuples de l’Amérique, 
qui vivent éloignés des Epées desCon- 
quérans , & de la domination ambi- 
tieufe des deux grands Empires du Pé- 
rou & du Mexique, jouïlTent de leur na- 
turelle liberté; quoi- que, cœterispari- 
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hus , ils préfèrent d’ordinaire l’héritier 
du Roi défunt. Cependant s’ils vien- 
nent à remarquer en lui quelque foi- 
blelîe » quelque défaut confidéràblc > 
quelque incapacité elTentielle , ils le 
laiflent ; & ils établilTent pour leur 
gouverneur , le plus vaillant & le plus 
brave d’entr’eux. 

XII. Ainfi , quoi-qu’en remontant 
auflî haut que les monumens de l’Hi- 
ftoire des Nations le permettent > l’on 
trouve que dans le tems que" le monde 
fe peüploit , lé gouvernement des peu- 
ples étoit entre les mains d’un feül ; 
cela ne détruit pourtant point ce que 
j’affirme , favoir que le commencement 
de la Société Politique dépend du con- 
fentement de chaque particulier y qui 
veut bien fc joindre avec d’autres pour 
compofer une Société ; en forte que 
tous ceux qui y entrent , peuvent éta- 
blir la forme de gouvernement qu’ils 
jugent à propos. Mais cela ayant don<* 
né occafion aux hommes de tomber 
dans l’erreur , & de sümagiher que I 
par la Nature * le gouvernement efl 
Monarchique \ ôc apartient au Père 5 il 
ne faut point oublier d’examiner pour* 

G ^ quoi 
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quoi du commencement les peuples fe 
font attachés à cette forme de gouver- 
nement-là. Dans la première inftitution 
des Communautez , la prééminence des 
Pères peut l’avoir produite > peut a- 
voir été caufe que tout le pouvoir a 
été remis entre les mains d’un feul : 
cependant il eft clair, que ce- qui obli- 
gea , dans la fuite , de continuer à vi- 
vre dans la même forme de gouver- 
nement > ne regardoit point l’autorité 
Paternelle ; puis que toutes les petites 
Monarchies» c’efl-à-dire, prefque tou- 
tes les Monarchies, proche de leur 
origine , ont été ordinairement , du 
moins par occaflon » éledives. 

XIII. Prémiérement donc , dans 
le commencement des cliofes , le Gou- 
vernement des Pères ayant accoutumé 
leurs Enfans, dès leur bas âge » au 
gouvernement d’un feul homme , & 
leur ayant apris que lors qu’il étoit 
exercé avec foin & diligence , & avec 
affedion , au regard de ceux qui y 
étoient fournis , il fuffifoit pour proté - 
ger & procurer tout le bonheur qu’on 
pou voit efpérer raifonnablement ; il ne 
&ut pas s’étonner, ü les hommes fe 
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font attachés à cette forte de gouver- 
nement } à laquelle ils avoient été ac- 
coutumés tous dès leur enfance, & 
qu’ils avoient outre cela trouvée , par 
Texpérience , aifée & fûre. A quoi fî 
l’on ajoute, que la Monarchie étant 
quelque chofe de iîmple , éc qui fe p^- 
fente de foi-même à l’efprit des hom- 
mes , que ni l’expérience n’avoit inf- 
truit des formes du gouvernement , ni 
l’ambition ou l’infolence des Empires 
de fe garder des malheurs de l’Auto- 
rité Suprême & des inconvéniens du 
Pouvoir Abfolu , que la Monarchie , 
dans la fucceflion des tems , devoir s’at- 
tribuer & s’exercer; on trouvera encore . 
moins étrange, qu’ils ne fe foientpas 
mis en peine de penfer aux moyens de 
reprimer les entreprifes outrées deceux 
à qui ils avoient commis l’autorité , de 
de balancer le pouvoir du gouverne- 
ment, en mettant diverfes parties de ce 
pouvoir en différentes mains» Ils n’a- 

JL ^ • * J J 

voient jamais fenti 1 opreflton de la 
domination tyrannique : & les mœurs 
de leur tems , leurs pofTeflions » leur 
manière de vivre , qui fourniflbient 
peu de matière à l’avarice ou à l’ambi- 
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tion , ne leur faifoient point apréhen- 
der cette domination , & ne les obli- 
geoient point de le ptécautionner con- 
tre elle. Ainlî , ce n'eft pas merveille 
s^il ont établi cette forme de gouverne- 
ment» qui comme j’ai dit , non feu- 
lement s’ofFroit d’abord à l’efprit , mais 
étoit la plus nécelTaire de la plus con- 
formé à leur condition & à leur état 
préfent. Car ils avoient bien plus be-^ 
foin de défenfe contre les in valions & 
les attentats du déhors» que d’un grand 
nombre de Loix , de Gouverneurs, & 
d’Officiers, pour régler le dedans & pu- 
nir les criminels, à caufe qu’ils n’a voient 
alors que peu de biens propres, & qu’il 
y a voit peu d’entr’eux qui fiflent tort 
aux autres. Comme ils s’étoient joints 
en Société volontairement & d’un com- 
mun accord , on ne peut que fupofer 
qu’ils avoient de labicnveuillance ôc de 
l’alFeétion les uns pour les autres, de 
qu’il y a voit entr’eux une mutuelle 
confiance. Ils craignoient bien plus ceux 
qui n’étoient pas de leur Corps » qu’ils 
ne fe craignoient les uns les autres : 
de par conféquent leur principal foin , 
de leur principale peafée étoit de fe 

met- 
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mettre à couvert de là^’ violence dû 
dehors ; & U leur étôit fort naturel 
d’établir entr’eux la forme de gouver- 
nement qui pouvoir le plus fervir à 
cette tin } & de cboiiîr le plus fage 
& le plus brave, qui. les conduifit 
dans leurs guerres , & les menât avec 
fuccez contre leurs ennemis , & qui en 
cela principalement fût leur Gouver- 
neur. 

XIV. Auflî voyons-nous que les 
Rois des Indiens dans l’ Amérique > 
dont les manières & les coutumes 
doivent toûjours être regardées com^- 
mé un niodelle de ce qui s’eft prati- 
qué dans le premier âge du monde, 
en Atie & en Europe , pendant que 
les habitans de cette partie de la terre 
fi éloignée des autres , ont été en pe- 
tit nombre , & que ce petit nombre 
de gens , dans .un Fa'is fi grand , Su 
le peu d’ufage Sc de connoifiance de 
l’argent monnoyé , ne les ont pas fol*- 
licités à étendre leurs poflemons & 
leurs terres , ou à contefter pour une 
étendue déferte de pais , n’ont été gué- 
res plus que Généraux de leurs Ar- 
mées. Quoi' qu’ils commandent ab- 

G 6 folu- 
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folument pendant la guerre; cependant 
chez eux 6c en tems de paix > ils n’éxer- 
cent qu'une domination fort petite , 6c 
n'ont qu'une Souveraineté fort mode- 
lée ; & les réfolutions , au fujet de la 
paix & de la guerre , font pour l'ordi- 
naire les réfolutions du Peuple, ou du 
.Confeil. Du refte , la guerre elle mê- 
me , qui ne s’accommode gueres de la 
pluralité des Généraux, fait tomber na- 
turellement le commandement entre les 
mains des Rois feuls. / 

XV. Parmi le Peuple d’Ifraël lui- 
même, le principal emploi des Juges, 

& des premiers Rois , fcmble n'avoir 
confiflé qu’à faire la fondion de Géné- 
ral , en tems de guerre , & à condui- | 
re les Armées. Cela paroit clairement , 
non feulement par cette expreflîon lî 
, fréquente de l'Ecriture , for tir Û r^- 
venir devant le Peuple , ce qui étoit fe , 
mettre en marche pour la guerre , Sc 
revenir enfuitc à la tête des Troupes , 
mais aufïï particuliérement par l'Hi- 
ftoire de Jephté. Les Ammonites fai- 
fant la guerre à Ifraël , les Galaadites, / 
faifis de crainte, envoyèrent des dépu- | 
tez à Jephté qu'ils a voient chalTé corn- l 

me 
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me un bâtard de leur famille , & con- 
vinrent avec lui , qu’il feroit leur Gou- 
verneur , à condition qu’il les fecourût 
contre les Ammonites. * Le Peuple 
t établit fur foi pour Chef <éf pour Capi- 
taine : ce qui étoit , comme il femblc , 
la même chofe que Juge. ■!* Et Jephtè 
pifrea, Ifraéf c’eft- à-dire , fut fon Gé- 
néral , ans» De même, lors que 
Jotham reproche aux Sichémites les 
obligations qu’ils avoient à Gédeon , 
qui avoit été leur Juge & leur Conduc- 
teur, il leur dit: § Mon Père à combats- 
tu pour vous & a hazardé fa vie , Ù' vous 
a délivrés des mains de Madian. 11 ne 
dit autre chofe de lui , ainli qu’on voit, 
jfinon qu’il avoit agi comme un Géné- 
ral d’ Armée a coutume de faire. Cer- 
tainement, c’efl: tout ce qui fe trouve 
dans fon hiftoire, aulïï-bien que dans 
l’hiftoire du relie des Juges. Abimelec 
particuliérement eft apellé Roi , quoi 
que , tout au plus, il ne fut que Géné- 
ral. Et lors que les Enfans d’Ifraël étant 
las de la mauvaife conduite des fils de 
5 Samuel , délirèrent avoir un Roi , 
comme toutes les nations y qui les jugeât , 

P 
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Û finit devant eux Ù conduifit leurs 
guerres , & que Dieu leur accorda ce 
qu’ils fouhaitoient avec tant d’ardeur, 
il dit à Samuel : * Je Renvoyer ni un 
homme , 6* tu l'oindras pour être Capi- 
taine de mon Peuple Ifraël ; 6* il déli- 
vrera mon Peuple des mains des Philiftinsz 
comme lî toute l’occupation & tout 
l’emploi du. Roi des Ifraëlites ne con- 
iîfloit qu’à conduire leurs armées de à 
combattre pour leur défenfe. AufC lors 
que Saül. fut facré, Samuel , en verfànt 
une phiole d’huile fur lui , lui déclara 
que -f le Seigneur tavoit oint fur fin Hér 
ritage, pour en être le Capitaine, C’eft 
par ia même raifon fie dans les mêmes 
vûës y que ceux qui, après que Saiil 
eut été choiiî folemnellement , Ôe iàlüé 
Roi par les T ribus , à Mifpah , étoient 
fâchés qu’il fut leur Roi, ne firent d’au- 
tre ob jeftion que celle- ci § Comment ~ 
nous délivrerait cet homme\ Comme s’ils 
avoient dit : Cet homme n’eft pas pro- 
pre pour être nôtre Roi , il n’a pas af- 
iez d’adreffe, d’habileté» de conduite, . 
de capacité pour nous défendre. Quand 
Dieu encore réfolut de transférer le 

gouver- 

^ IX. x6. f X. I. $ T* a7. 
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gouvernement & de le donner à David, 
Samuel parla à Saül de cette forte : * 
Mais 'maintenant ton règne ne fera point 
affermi. Le Seigneur s ejî choifi un hom- 
me félon fin coeur y Û te Seigneur lui a 
commandé d" être Capitaine de fin Peuple : 
comme fi toute Tautorité royale n etoit 
autre chofe que l’autorité de Général, 
Aulfi, lors que les Tribus qui a voient 
demeuré attachées à la fiimille de Saül , 
après là mort , Sc s’étoient opofées de 
tout leur pouvoir au règne de David , 
allèrent en Hébron enfin , pour &ire 
hommage à David, elles alléguèrent . 
entre les motifs qui les obligeoient de 
fe fpûmettre à lui & de reconnoître fon 
autorité, qu’il étoit efiFeâivemeiit leur 
Roi , du tems même de Saiü , & qu’ain- 
fi il n’y avoit nulle raifon de ne le pas 
recevoir de confidérer comme leur Roi , 
dans le tems de les circonfiances où ils 
fe trouvoient. f Par ci-devant , quand, 
Saül étoit Roi fur nous , tu étois celui 
qui menais & ramenais Ifraël : & le Sei- 
gneur P a dit, Tu paîtras mon Peuple d lf 
raël , éf feras Capitaine d lfraël. 

XVI. Soit donc qu'une famille, par 

degrez 
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clegiez , ait formé une communauté ♦ 
& que Tautorité Paternelle ayant été 
continuée , & ayant paffé à l’aîné , 
& chacun, à foii tour, l’ayant éxcr- 
cée , chacun aulH s’y Toit fournis tacite- 
ment , fur-tout cette fecilité , cette éga- 
lité, cette bonté qui fe trouvoient dan» 
ceux qui compoloient une même fe- 
mille, empêchant que perfonne ne pût 
êtreoffenfé; jufques à ce que letems 
ait eû confirmé cette autorité , & ait 
fondé un droit de fuccelSon , foit que 
diverfes familles , ou les delcendans 
de diverfes familles , que le hazard , 
le voifinage , ou les affaires avoient ra- 
malTées , fefoient par ce moyen jointes 
en Société ; le befoin d’un Général 
dont la conduite & la valeur pût les 
défendre contre leurs ennemis , dans 
la guerre , & la grande confiance que 
l’innocence & la fincérit^ de ces pau- 
vres , mais vertueux tems , tels qu’ont 
été préfque tous ceux qui ont donné 
naiffanec aux gouvernemens qui ont 
été jamais* dans le rnonde , faifoient 
prendre aux gens les uns dans les au- 
tres’, ont engagé les premiers Inftitu- 
teurs des Communautez à remettre 

-généra- 
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généralement le gouvernement entre 
les mains d'un feul. Le bien public, la 
fureté , les fins des Communautez obli- 
gèrent d’en ufer de la forte , dans l’en- 
tànce, polir ainfî dire, des Sociétez & 
des Etats. Et certes , fi l’on n’avolt 
pratique cela , les nouvelles, les jeunes 
Sociétez n’auroient pû fubfifter long- 
tems. Sans ces Pères fages Sc affe- 
élionnés, dont nous avons parlé tant dé- 
fais , fans les foins de ces Gouverneurs 
établis , tous les. Gouvernemens ,au- 
roient bientôt fondu ôc été détruits dans 
la foibleffe & les, infirmitez de leur en- 
fance; le Prince & le Peuple auroient. 
péri tous enfemble dans peu de tems. 

XVII. Le premier âge du monde 
étoit un âge d’or. L’ambition , l’ava-, 
rice , amor fceîeratus habendi , les vices 
qui régnent aujourdhui « n’avoient pas 
encore corrompu les efprits des hom- 
mes, dans ce bel âge, & ne leur avoient 
pas donné de faulfes idées au fujet du 
pouvoir des Princes , & des Gouver- 
neurs. Comme il y avoit beaucoup plus 
de vertu * les Gouverneurs y étoient 
beaucoup meilleurs, & les Sujets moins 
vicieux. En ce tems-là les Gouver- 
neurs 
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neurs & les Magiftrats » d’un côt^ 
n’étendoient pas leuc pouvoir & leurs 
privilèges , pour oprefler le Peuple ; 
ni , de l’autre * .le Peuple ne fe plai- 
gnoit point des privilèges & de la con- 
duite des Gouverneurs ôc des Magi- 
llrats» & ne s’efforçoit point de diminuer 
ou de réprimer leur pouvoir ; ainfi il 
n’y avoit entr’eux nulle conteftation au 
fuj dii ^oti vcrricmcnt* IVTqis lors cjuo 
rambition ^ la luxure > & Ta varice , dans 
les Siècles fuivans 9 ont voulu retenir 
& accroître le pouvoir , fans fe mettre 
en peine de cbnfidérer comment 


Dans le commencement y lors que quelque Jorte 
de gouvernement fut formée y il f eut être arrivé qu on 
. n ait fait autre chofe y que de remettre tout à la fa- 
gejjé & à la dijerétion de ceux qui étoient choifis 
four Gouverneurs. Mais enjuite y far fexférience j 
les hommes ont reconnu que ce Gouvernement au-- 
quel ils fe trouvoient fournis y étoit fujet à toutes 
fortes d'inconvéniens y & que ce quils avoient éta^ 
bli four remédier à leurs maux y ne faifoH que les 
augmenter 5 & ont dit que y vivre l'elon la volon- 
té d un feul hoinme , c cft la caulè & la fourcc 
de toutes les miféres. C ejl fourquoi y ils ont fait 
des Loix dans lefquelles chacun ^ut contemfler & 
lire fon devoir y & connoUre les feines que méri-* 
tent ceux qui les violent. Hooker Éccl. Pol l.I.§.io 
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quelle fin il avoit été commis , & que 
la flateric s’y étant mélée , a apris aux 
Princes à avoir des interets diftinétg Sc 
réparés de ceux du Peuple ; on a crû 
qu’il étoit néceflaire d’éxaminer» avec 
plus de foin , l’origine & les droits du 
gouvernement , & de tâcher de trou- 
ver des moyens de réprimer les excez 
& de prévenir les abus de ce pouvoir , 
qu’on avoit , pour fon propre bien , 
confié à d’autres, & qu’on voyoit pour- 
tant n’être employé qu’à faire du mal 
à ceux qui l’avoient ainfi remis. 

• XVIII» Ainfi, nous voyons com- 
bien il efl: probable que les hommes , 
qui étoient naturellement libres , Sc 
qui , par leur propre confentement , fe 
font foûmis au gouvernement de leurs 
Pères , ou fe font joints enfemble , pour 
faire de' diverfes familles un feul Sc 
même corps , ont remis le gouverne- 
ment entre les mains d’un feul, fans 
limiter, par des conditions exprefles , 
ou régler fon pouvoir , qu’ils croyoient 
être aficz en feureté & devoir confer- 
ver allez fa juftice & fa droiture dans 
l’honnêteté & dans la prudence de ce- 
lui qui avoit été élû. Il ne leur étoit 

' ja- 
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jamais monté dans refprit que la Mo- 
narchie fût» jure divino i de droit di- 
vin ; on n’ayoit jamais entendu parler 
de rien de femblable » avant que ce 
grand myftére eut été révélé par la 
Théologie de ce dernier Siècle. Ils ne 
regardoient point non plus le pouvoir 
paternel comme un droit à la domi- 
nation , ou comme le fondement de 
tous les gouvcrncmens. Il fudit donc 
de rcconnoître, que les lumières que . 
THiftoire nous peut fournir fur ce point » 
nous obligent de conclure que tous les 
commencemens-pailibles des gouverne- 
mcns ont eû pour caufe le confente- 
ment des Peuples. Je dis les comraen- 
cemens paifibïes , parce que j’aurai oc- 
cafion , dans un autre endroit » de par- 
ler des Conquêtes , que quelques>uns 
eftimént être des caufes du commence- 
ment des gouvernemens. 

XIX. L*autre Objection que je trou- 
ve être faite contre le commencement 
des Sociétez Politiques , tel que je 
l’ai repréfenté , efl: celle-ci ; Que tous 
les hommes étant nés Ibus quelque 
gouvernement , il eft impoflible qu’au- 
cun d’eux ait jamais été libre, ait ja- 
mais 
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mais eu la liberté de fe joindre à d’au- 
tres pour en commencer un nouveau , 
ou qu’il ait jamais pû ériger un légi- 
time gouvernement. Si cet argument 
cft bon , je demande comment font 
devenues légitimes les Monarchies 
dans le monde? Certes, fi quelqu’un 
peut me montrer un homme , dans 
quelque Siècle , qui ait été en liberté 
de commencer une Monarchie légiti- 
me; je lui en montrerai dix autres» 
qui , dans le même tems auront la 
liberté & le pouvoir de s’unir & de 
commencer un nouveau gouvernement 
fous la forme Royale , ou fous quel- 
que autre forme. N’efl-cc pas une 
démonflration évidente , que fi quel- 
qu’un né fous, la domination d’un au- 
tre , a été fi libre , que d’avoir droit 
de commander aux autres , dans un 
Empire nouveau & diftinâ, tous ceux 
qui font nés foûs la domination d’au- 
trui , peuvent avoir été aulïi libres , 
Sc être devenus , par la même voye , 
les Gouverneurs, ou les fujets d’un gou- 
vernement diftinét & féparé ? Et ain- 
lî , par le propre principe de ceux qui 

font l’objeélion , ou bien tous les hom- 
mes 
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mes font nés libres à cet égard, oui! 
n’y a qu’un feul légitime Prince & 
un feul Gouvernement jufte dans le 
monde. Qu’ils ayent la bonté de nous 
marquer & indiquer Amplement quel 
il efl: : je ne doute point que tout le 
monde ne foit d’abord difpofé à lui 
faire hommage, à s’y fouraettre, & 
à lui obéir. 

XX. Encore que cette réponfe, qui 
fait voir que l’objeélion jette ceux 
qui la propofent , dans les mêmes dif- 
ficultez où ils veulent jetter les au- 
tres , puilTe fuffirc ; je tâcherai néan- 
moins de découvrir un peu mjeux 
la foibleffe de l’argujnent des Adver- 
faires. . 

Hous les hommes i difent-ils , font nés 
fous un gouvernement ; ^ par cette rai~ 
fon ils ne font point dans la liberté, d’en 
injiituer aucun nouveau. Chacun naît 
fujet de fon F ère , ou de fon Prince \ 
^ par conféquent chacun ejl dans une 
perpétuelle obligation de Jujettion é' de 
fidélité. Il efl; clair que jamais les hom- 
mes n’ont confîderé aucune telle na- 
turelle fujettion , dans laquelle ils 
-foientnés , au regard de leurs Pères , 
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ou au regard de leurs Princes , comme 
quelque chofe qui les obligeoit, fans 
leur propre confentement , à fe fou- 
mettre à eux « ou à leurs héritiers. 

XJCI. Car il n’y a pas dans l’Hif- 
toire , foit facrée , foit profane , de 
plus frequens exemples, que de gens 
qui fe font retirés de robéïlfance & 
de la jurifdidion fous laquelle ils' 
étoient nés , & de la Famille , ou de 
la Communauté dans laquelle ils a- 
voient pris nailTance & avoient été 
nourris , & qui ont établi de nouveaux 
gouvernemens en d’autres endroits. 
C’eft ce qui a produit un fi grand nom- 
bre de petites Sociétez au commence- 
ment des Sicclesj lelquelles fe répandi- 
rent peu à peu en dinérsns lieux » & fe 
multiplièrent autant que l’occafion s’en 
préfenta & qu’il fe trouva de place 
pour les contenir ; jufques à ce que leS^ 
plus forts engloutirent les plus, foi- 
bles; & qu’enfuite les plus grands Em-* 
pires ayent été. brifés » & mis en 
pièces y & fe . foient dilTous en di- 
verfes petites dominations* Or, tou- 
tes ces chofes font de puillàns témoi- 
gnages contre la Souveraineté pater- 
nel- 

. • * • 
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nelle , & prouvent clairement que ce 
n’a point été un droit naturel du Pè- 
re y qui foit defeendu à fes Héritiers, 
qui ait fondé les gouvernemens dans 
le commencement du monde ;■ puis 
qu’il eft impoflîble , fur ce fondement- 
là., qu’il y ait eû tant de petits Roy- 
aumes , & qu’il ne devroit s’y être 
trouvé qu’une feule Monarchie uni- 
verfelle , s’il efl: vrai que les - hommes 
n’ayent pas eû la liberté de fe fépa- 
rer de leurs familles , ôc de leur gou- 
vernement, quel qu’il ait été, & d’é- 
riger des Communautez diftinâes, & 
d’autres gouvernemens, tels qu’ils ju- 
geoient à propos. 

XXII. Ça été la pratique du mon- 
de , depuis fon commencement juf- 
qu’à ce jour ; & aujourdhui ceux qui 
font nés fous un gouvernement éta- 
bli & ancien , ont autant de droit & 
de liberté qu’on en ait jamais eû , 6c 
■ qu’ils en pulTent avoir , s’ils étoient 
nés dans un défert, dont les hàbi- 
tans ne reconnuffent nulles Loix, & 
ne véculTent fous aucuns réglemens. 
Je dis cela parce que ceux qui veu- 
lent nous perfuader que ceux qui font 
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«lés fous un gouvernement , y (ont na- 
turellement fujets> éc n’ont plus de 
idroit & de prétention à la liberté de 
l’état de nature , ne produifenc d’au- 
tre raifoii, n l’on excepte celle qu’ils 
^rent du pouvoir paternel , à laquelle 
nous avons déjà répondu , ne produi- 
fent, d:s-je, d’autre, raifon que celle- 
ci , (avoir que nos Pères ayant renon- 
cé à leur liberté naturelle , 6c s’étant 
fournis à un gouvernement y Te font 
mis de ont mis leurs defeendans dans 
l’obligation d’être perpétuellement fu- 
jets à ce gouvernement-là. J’avoue 
qu’un homme cft obligé d’éxécuterdc 
accomplir les proméilcs qu’il a faites 
pour foi ) de de fe. conduire confor- 
mément aux engagemens dans lefquels 
il .eft entré: mais il ne peut» par au- 
cune convention , lier Tes Enfans» ou 
(a Podérité. Car un fib, lors qu’il 
eft majeur « étant aufli libre que fon 
Père ait jamais été ; aucun aAe du Pè- 
re ne peut non plus ravir au fils la li- 
berté) qu’aucün aâe d’aucun autre 
honime peut hiire. Un .Pé'e pcutt a 
la vérité , attacher certaines conditions 
aux terres dont il jouît « en qualté 
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de fujét d’tine Communauté , & oWi!- 
tger Ton iüls à être '.membre de cetts 
: Communauté , s’il veut jouir ».■ comme 
lui » des poiTeilions ^de /es Pères : la 
^raifon de eeia eil que » les biens qu’un 

• Père pofîéde étant fes biens propres,** 

• il èn peut difpofer comme il luiplait. 

XXII lé Or cela a 'donné dccaiîon 
de fe méprendre généralement fiir. cet- 
"te matière» Car les Communautez ne 
' permettant point qu’aucunes de leurs 
terres foient démembrées voulant 
qu’elles ne foient toutes poflédées que 
par ceux qui font de ht* Communauté» 
un fils ne peut d’ordinaire jouir des po/*. 
felfions de fon Père > que fous les mê- 
' mes cpnditions» fous lefquelles fon Pè- 
re en a joui , c’eft -à-dire , qu’en deve- 
nant membre de la même Société , 5c 
" fe foumettant par conféquentau gou- ' 
vernement qui y cfl: établi , tout de mê- 
me que tout autre fujet de cette Socié- 
té-là. Ainlî, le confenteraent d’hommes 
‘libres, nés dans une Société , lequel 
t feul e(l capable de les en faire merh- 
/ibres, étant donné, féparénrent par cha- 
' cun à fon tour , félon qu’il vient en âge, 

‘ de non i par une multitude de perfonnes 
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• tlfefAblées; le Peuple n*y prend point 
garde I de peulàut ou que cette forte de 
conlentement ne fe donne point « ou 
que ce confentement n'ed point nécef- 
■lâire, il conclud que tou& naturel* 
. lementfujetst et tant qu’hommes. 

XXI V.-ll eft'rtianîfefte que les Gou- 
•'Vernemens eux-mêmes conçoivent & 
-.coniidérâi^ la chofe autrement* Us 
-ne prétendent point avoir de pouvoir 
/fur le fils ) parce qu’ils en ont fur de 
■ Père ; & ils nre règardcRt point dés en- 
fans comme leurs fujets y fur ce fon- 
dement» que leuts Peres le font. Si un 
fujet d’Angleterre a , en France , un 
enfant» d’unC femme Angloifc; de qui 
fera fujet cet enfant ? Non du Roi 
d’Angleterre ; car auparavar>t il faut 
qu’il obtienne la permifflon d’avoir part 
à ce Privilège; non du Roi de France; 
car alors fun Père a la liberté de l’em- 
mener en un . autre pais 6c de i’élever 
comme il lut plait. Et qui , je vous prie, 
a jamais écé regardé comme un .traître 
ou un déferteur , pour avoir pris naif- 
fance. dans un pais, de Parens qui. y 
étoient .étrangers » 6c avoir vécu dans 

• Un autre ? il cil donc clair, par la pra- 
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tique des Gouvcrnemens cux-memcs ^ 
audî bien que par les Loix de la drot* 
te Raifon > qu^un enfant ncnaîtfujct 
d’aucun pats , ni d’aucun gouverne;* 
ment. Il demeure fous la tutelle de l’au- 
torité de fon Père , jufqües à ce qu’il 
■foit parvenu à l’âge de dilcrétion : aloï;s 
il e(l homme libre > il ell dans la liberté 

• de choifîr le gouvernement fous lequel 
' il trouve bon de vivre > & de s’unir 

au Corps Politique qui lui plait le plus. 
En effet » fi le fils d’un Angîois y né èii 
France, cfl: dans cette liberté-là, de 
peut en ufer de la forte , il efl évident 
due de ce que fon -Père eft fujet de ce 
Royaume , il ne s’enfuit point qu’il 
fait obligé de l’être. Si le Père même 
a des engagemens à cet égard , ce n’cft 
point à caufe de quelque traité qu’a- 
yent fait fes Ancêtres. Pourquoi donc 
ton fils , par la même raifon , n’aura-t-il 
pas la même liberté que lui, quand 
même il feroit en quelque autre lieu 

• que ce fût ; puis que le pouvoir qu’un 
Père a naturellement fur fon enfant , eft 

’ le même par tout 9 en queloue lieu 
qu’il naifie , Sc que les liens des obli- 
gations naturelles ne font point ren- 

; - fer- 
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fermés dans les limités pôlîtives des 
Koyaumes éé des Communautez? , 
XXV. Chacun étant naturelle- 
ment libre , ainli |qu*il a été montré » 
& rien n’étant capable de le mettre 
fous .la fujettion d’aucun autre pou- 
voir en la terre , que fon propre con- 
fentement : il faut confîdérer ce qui 
peut être une déclaration fuiEfante da 
confentenient d'un homme , pour le 
rendre Aijet aux Loix de quelque gou- 
-VC^nement. On diffingue communé-. 
ment entre un confentement éxprés ^ 
ôc un confentement tacite : & cette 
diflinébon fait à nôtre fujet* Perfon- 

- ' '■ r • J ' / ^ 

ne ne doute que le confentement ex- 
près de quelqu’un qui entre dans une 
Société , ne le rende parfait membre 
de cette Société-là, & (ujet du gouver- 
nement auquel il s’eft fournis. La dif- 
ficulté ell de favoir ce qui doit être 
regardé comme un confentement tâci-' 
te , & jufqu’où il oblige âc lie , c’eft-j 
à-jdire , jufqu'où quelqu’un peut être^ 
cenfé avoir confenti , & s’être fournis 
à uti gouvernement quoi qu’il n’ait 
pas proféré une feule parole fur ce 
lujet. Je dis 9 que tout homme qui a 

H 3 quel- 
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Quelque poncifîoh , qui jouît de quel- 
que terre 3c de quelque bien qui eft 
de la domination d’un gouvernement , 
donne parla fon cbnfentement tacite 
Sc eft autant obligé d’oL é^ir aux Loix 
de ce gouvernement » pendant qu’il 
jpuît des biens qui y font contenus , 
qu’aucun de ceux qui s’y trouvent fou- 
rnis , puilTe être. Si ce quM polféde ^ 
é(l une terré f qui apartient à lui» 6c à’ 
fes héritiers, ou une maifon où il n’ait à* 
•loger qu’une femaine ; ou s’il voyage 
Amplement 6c librement dans lesgrar>ds 
chemins, en un mot s’il efl dans les ter- 
ritoires d’un gouvernement > il doit être 
regardé comme ayant donné fon con- 
lentement tacite, Ôc comme s’étant fou- 
rnis aux Loix de ce gouvernemènt-là. 

XXVI. Pour comprendre encore’ 
mieux ceci , il ed à propos de confîdé- 
rer , que chacun , du commencement ^ 
lors qu’il s’eft incorporé à quelque 
Communauté, a, en même tems, par 
cette démarche, annexé 6c fournis à cette 
Communauté les pofTelGons qu’il a , 
ou qu’il pourra aquerir , pourvû quel- 
les n’apartiennent point déjà à quelque 
autre gouvernement. En effet , ce fe- 
roit une contradiâton manifede, que 
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de dire qU'Un homme entre dans une 
Société pour la fùretc Sc rétabliffementi 
de fes biens propres ; . & de fupofer , 
en même tems»' que fes biens ,, que 
ijes terres dont la propriété, çft rè^, 
glée & établie par les Loix de la So^ 
ciéié « foient exemptes de la jurifdic- 
tion du gouvernement , à laquelle . & 
le propriétaire & la propriété, fpnt fou? 
mis. C cft pourquoi , par le même aéle 
par lequel quelqu’un unit la perfonne » 
qui étoit auparavant libre» à quelque 
Communauté » il y unit pareillement 
fes poiTeilions » qui. étoient auparavant 
libres ; & la perfonne & les polTeffiofis 
deviennent également fujettes au gou- 
vernement. & à la domination, de cette 
Communauté. Quiconque donc dé- 
formais . pourfuit la permilïïon de la 
poffcflîon de quelque héritage ou jouît 
autrement de quelque partie.de terre 
annexée » & foumile au gouvernement 
de cette Société » doit prendre ce bi«v 
là fous la condition fous laquelle U üb 
trouve t qui cfl: d’être fournis au gou- 
vernement de cette Société, fous la ju- 
rifdiâion de laquelle il eft , aulH-bieh 
que puüTe être aucun fujet du même 
gouvernement. 

H 4 XXVII, 


VJ 6 Le Gouvernement Civil, 

XXVII. Mais ‘fi le gouvernement 

n*a de juri(Hidion direâe que fur les 
terres , & fur les polTefleurs conlîderds 
précifément comme poiTelTcurs, c’eft- 
à-dire , comme des gens qui polÜédent 
des biens de habitent dans une Société , 
mais qui ne s*y font pas encore incor- 
porés ; f obligation où ils font , par 
la vertu des biens qu’ils poffédent, de 
fe foumettre au gouvernement qui y 
ell établi » commence de finit avec la 
jouïifance de ces biens. Tellement que 
toutes. les fois que des propriétaires 
de cette nature qui n’ont donné qu’un 
confentement tacite au gouvernement ^ 
veulent par doriation par vente , ou au- 
trement» quitter leurs poffelSons, ils 
font en liberté de s’incorporer à une 
autre Communauté ; ou de convenir 
avec d’autres pour ch ériger une nou- 
velle,./» vacuis locis, en quelque en- 
droit du monde qui foit libre de fans 
pofTcfTcur. ' Mais fi un homme a , par 
un accord aâuel de par une exprelTe dé- 
claration » donné fon confentement » 
pour être de quelque .Société ; il eft per- 
pétuellement de indifpenfablement obli- 
gé d’en être, de y doit être conftamment 

fou- 
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fbuniis toute fa vie , & ne peut rentrer 
dans l’état de nature ; à moins que,, par 
quelque calamité > Iç gouvernement ne 
vint à fe diiToüdre. 

XXVIII. Mais fe foumettre aux 
Loix d’un pais , vivre paifiblement , de 
jouir des privilèges & de la proteôion 
de ce pais , ces chofes ne rendent point 
un homme membre de la Société qui y 
eJft établie : ce n’eft qu’une ' protè^on 
locale , de qu’un hommage local , qui 
doivent fe trouver entre dés gens qui 
ne font point en état de guerre. Mais ce«' 
la ne rend pas plus un homme membre 
de fujet perpétuel d’une Société » qu’un 
autre le feroit de quelqu’un dans la fa- 
mille duquel il trouverbit bon de de-' 
meurer quelque tehis » encore que pen-' 
dant qu’il continueroit à y être , il fût 
obligé de fe conformer aux règlemehs 
qu’on y fuîvroit. Auffi voyons-nout 
que les Etrangers, qui palTent toute l.çiir 
vie dans d’autres Etats que ceux dorié- 
ils font fujet/, & jouïlfent des privilège^ 
de de la proteélion qu’on y accorde , 
quoi-qu’ils foient tenus » < même en 
confcience , de fe foumettre à l’adrai- 
niforation qui y eft - établie, ne dcyien<r. 

H 5 nent 
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nent point néanmoins par-là fujets ou 
s membres de ces Etats; Rien ne peut 
f rendre un homme membre d*unc Socié-* 

i * té t qu’une entrée aâuelle » qu’un en« 

I gagement pofitif > que des promeiTes de 
‘ des conventions expreffes. Or voilà ce 
|flue ■ je penfe touchant le commence- 
wrent des Societez Politiques, & tou- 
chant ce cohfentement qui rend quel- 
qu’un membre d’une Société. 


C H A P I T R E VIII. 

« • 

Des fins de la Socie'te & du Goui 
vernement Politique. 

I, Ç I Thomme > dans l’état de oatu- 
re , cft auffî libre que j’ai dit ÿ 
s’il eft le Seigneur abfolu de fa per- 
fonne & del fes pofleflîons » 'égal ^au 
plus grand , & fujet à perfonne : d où 
vient qu’il fe dépouille de fa Liberté^ j 
de cet Empire, & fe foumlït à la domi- 
nation & à rinfpeétion d’aucun autre 
Pouvoir ? Il eft aifé de répondre ^ qu en- 
core , que dans l’état de nature» 1 hom- 
me ait un tel droit que nous, avons po- 
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fé .la iouïïlànce de ce droit eft pourtant 
fort incertaine , 6c expofée fans ceiTe à 
rinvafîon • d’autrui. . Car tous les hom- 

V • • • « • • . A * • • «s • 

mes étant Rois ». tous, étant égaux , 3 ç 
la plupart peu exads obferyateurs dç 
l’équité 3 c <le la^ jullice ; la jouïiTançè 
d’un bien propre . dans cet état » 
mal*auurée « 6c ne peut gueres être 
tranquille. C’cA ce nui oblige les gens 
de quitter cette condition » laquelle.» 
quelque libre qu’elle foit » ed pleine de 
erainte » 6c expoféç à de continuels dan* 
gers : & cela fait voir que ce n’eft pas 
fans raiibn qu’ils recherchent la Socié* 

1 • ‘ * K. 

té, 6c qu’ils fouhaitcnt de- fe joindre 
avec d’autres qui font déjà unis, ou qui 
ont deifein de s’unir 6c de compofer un 
Corps pour laconfervation mutuelle de 
leurs Vies » de leurs Libertez , 6c de 
leurs Biens ; chofes que j’apelle , par un 
nom général , Propriétez. , 

IL Ç’eft' pourquoi , la plus grande 
6c la principale fin que fe propofent le^ 
hommes, lors qu’ils s’unifient à une 
Communauté , 6c fe foumettent à up 
Gouvernement , c’eft de confer ver leurs 
Propriétez, pour Ip .conferyation def^ 

H (5 quclr 
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Quelles bien des chofes manquent dans 
letat de Nature* 

‘ III. Prémiércment, il y manque des 
Xoix établies i connues» reçûës & a- - 
prouvées , d’un commun co'nfcnte- 
ment» comme l’Etendard du droit 
du tort t de la judice de de Pinjudice > 
de comme une commune meiure qui 
'pût terminer les différends qui s’élér 
Veroient. Car bien que les Loix de 
la Nature firent claires de intelligibles 
à toutes les créatures raifonnables ; ce- 
pendant les hommes étant poulfés par 
leur interet » aulfî’bieh . qu’ignorans au' 
regard, de ces Loix » faute de les étû* 
dièr ne font gueres difpofés. ^ ; lors 
qu’il s’agit de quelque cas particulier 
qui 1^ concerne » à confidérer les Loix 
de la Nature , comme des chofes qu’ils 
font très-étroitement obligés d’obfer- 
ves. ■ \ ' 

IY« En fécond lieu » dans l’état de 
nature manque un juge reconnu» qui 
ne foit pas partial » de qui ait l’autori* 
té de terminer tous les différends ^ con- 
formément aux Loix établies. Car » 
^ns cet état-là» chacun étant juge -dt 
revêtu du pouvoir de faire éxécuter 
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les Loix de la Nature , & d*en punir 
les infiraâeurs ; & les hommes étant 
partiaux , principalement lors qu*il s'a> 
git dVux-mémcs ôt de leurs intérêts : 
la paffion & la vengeance font fort pro- 
pres à les porter bien loin ; à les jetter 
dans de grandes extrémités & à leùf 
faire commettre bien des injuftices: il 
font fort ardens lors qu’il s’agit de çê 
qui les regarde , mais fort négligehs Sc 
f^t froids » lors qu’il s’agit de ce qui 
concerne les autres: or c’eft la fource d u- 
ne.infinité d’injuftices de de défordres* 

V • £n troiuéme lieu » dan^ l’état 
de nature , manque fouvent un Pou- 
voir qui foit capable d’a'puyer de de 
foutenir une Sentence donnée > de de 
l’éxécuter. Ceux qui ont commis quel- 
que crime « employent d’abord » lôrs 
qu’ils peuvent , la force, pour foutenir 
leur injuflice ; de la réiîdance qu’ils 
font 9 rend quelquefois la punition dan? 
gereufe , de mortelle même à ceux qui 
entreprennent de la faire. 

Vl. Ainfî, les hommes nonobftant 
tous les privilèges de. l’état de nature, 
ne laüTant pas d*être dans une fort fa- 
cheufe condition , tandis qu’ils demeu4> 
* • . rent 
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rcnt dans cet état là « font vivement 
poulTés à vivre en Société. De là vient 

* • • , i ^ 

que nous voyons rarement , qu un cerr 
tain nombre de gens vivent quelque 
tems enfemble en cet état. Les in- 
convéoiens auxquels ils s*y trouvent 
expoies , par réxcrcicc irrégulier dp 
incertain du pouvoir que chacun à de 
punir les crimes des autres , les con- 
traignent de chercher « . dans les Loix 
établies d’un gouvernement un afyle 
de la confervation de leurs Propriétez. 
C’eft cela » c’ed cela précifément qui 
porte . chacun à fe défaire i de h bon 
cœur» du pouvoir qu’il a de punir ^ 
à. en- conimettre. l’exerçice à celui, qui 
a- été élû & deftiné pour l’exercer , & à 
fe foumettre à ces règlemens que la 
Coiflinunauté , ou ceux qui ont . été 
autorifés par elle , auront trouvé bon 
de faire. £t en cela nous avons le droit 
iOriginal & la fourcé éc du Pouyoir 
légiUatif.» de' du Pouvoir éxécutif, aul- 
fî-biên que des Sociétez de des Gouverr 
nemens meme. . 

. VII^ .Car , dans l’état de nature , , un 
homme , outre, la^ liberté de, jouir des 
piaifirs, iniiocens,,.. a deux fortes de 

Pou- 
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Pouvoirs. Le premier eft, de faire tout 
ce qu’il trouve à propos pour fa con- 
fcrvation , & pour la confervation des 
autres i fuivant l’efprit & la permiffiou 
des Loix de la Nature , par lefquelle$ 
Loix , communes à tous » lui ôc les 
autres hommes, font une Communau»- 
té , compofent une Société qui les dir 
dingue du rêfte des créatures r & n^é- 
toit la corruption des gens dépravés* 
on n’auroit befoin d’aucune autre Sor 
ciété il ne feroit point néceffaire que 
les hommes fe féparalTènt > & abandon» 
nalTent la Communauté naturelle , pour 
en compofer de plus petites. L’autre 
pouvoir qu’un homme a dans l’état de 
nature, c’efl: de punir les crimes com- 
mis contre les Loix. Or il fe dépouil- 
le de l’un & de l’autre * lors qu’il fe 
joint à une Société .particulière de. poli? 
tique, lors qu’il s’inec^pore à une Com- 
munauté didinâe de celle du refte du 
Genre-Humain. 

. VIII, Lé premier pouvoir , qui eA 
de faire tout ce qu’on , juge à propos 
pour fa propre confervation & pour la 
confervation du reftei,dcs hommes 01^ 

s’eh dépopille;, âfio ' qu’il foit .réglé dç 
. , ' ad- 

« 
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adminiftré par IcsLoix de la Société, de , 
la manière que la Confervation de ce- 
lui qui vient à s’én dépouiller , de de ^ 
tous les autres membres dé cette So- ■ 
ciété, le requiert: & ces Loixde la So- 
ciété reflerrent en plulieurs chofes la li- 
berté qu’dn a par les Loix de la Na* 

. IX. On fe défait àum de Tautre pou- 
voir « de fon engage.toute fa force na- 
turelle, qu*on pou voit auparavant em- 
ployer , de fon autorité feule , • pour 
faire éxécuter les Loix de la Nature » 
comme on le trouvoit bon : on fe dé- 
fait, dis-je, de ce fecond.pouvoir , de 
de cette force naturelle t pour affifter 
de fortifier le pouvoir exécutif d’une 
Société , félon que fes Loix , 1 e deman- 
dent* Car un homme étant alors dans 
un nouvel Etat , dans lequel il jouit dos 
commoditez de . des avantages du tra- 
vail , de raffiftance , de la Société des 
autres qui font dans la même Com- 
munauté , auflî-bien que de la protec- 
tion de l’entière puilfance du Corps 
Politique , eft obligé de fc dépouiller 
de la liberté naturelle qu’il avoit defon- 
ger de pourvoir i lui-méme^ ojjï, ü eft 
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obligé de s’en dépouiller , autant 
que le bien , la profpétité de :1a fû- 
reté de la Société à laquelle il s’eü 
Joint, le requièrent : cela efl: non feu- 
lement néceilaire , mais jufte’ puis que 
les autres membre de la Société prati- 
quent le même./ 

X. Cependant , qu6i>que les gens - 
qui entrent dans une Société remet- ‘ 
lent l’égalité , la liberté , & lé pouvoir 
qu’ils avoient dans l’état de Nature , 
entre les mains de la Société , afin que 
l’autorité légifiative en difpofe dé la 
manière qu’elle trouvera bon , & que le ’ 
”’en de la Société requerra ; ces gens 
néanmoins , en remettant ainfi leurs 
privilèges naturels, ri’ayant d’autre in- 
tention que de pouyoir mieux ' conférai 
ver leurs , petfonnes leurs libértez ,, 
leurs propriétez '( car'enfin % ,on ne fau-' 
roit fupofér que des créatures raifôn- 
nables changent leur condition dans' 
l’intention d’en avoir une plus raaù-' 
vaife ) le pouvoir de la Société ou de 
l’Autorité Légifiative établi par eux , 
ne peut jamais être fupofé devoir s’é- 
tendre plus loin que le bien Public le 
demande : ce pouvoir fe doit réduire à 

mettre 
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mettre en fureté & à cpnfervcr les pTO- 
priétez de chacun , en remédiant à ces 
trois défauts dont il a été fait mention 
cy-defTus, & qui rendoient l’état dç 
nature lî dangereux ôc A incommode. 
Ainii , qui que ce Ibit qui ait le pou- 
voir LégiHatif ou Souverain d’une 
Communauté « il eft obligé de gouver- 
ner par les- Loix établies» Re connues 
du Peuple , non par des décrets arbi-^ 
traites & formés fur le champ; d’établif 
des Juges déllntereiTés ôc équitables 
qui. décident les différends par ces Loix; 
d’employer les forces de la Commu- 
nauté au dedans» feulement pour faire 
éxécuter ces Loix » ou au dehors pour 
. prévenir ou réprimer les injures étran^ 
gères » ' mettre la Communauté à cou- 
vert des courfés & des invafions : de 
en tout cela de ne fe propofer d’autre 
fin que la tranquillité , la fureté » le 
bien du Peuple. 
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CHAPITRE IX. 

‘ * 

Des Formes des Socie'tez, * 

• • 4 

I. 1 E plus grand nombre , comme it 
Jl_ acté dt ja montré, ayant, parmi 
ceux qui font unis en Société , le pou- 
voir entier du Corps Politique , peut 
employer ce pouvoir , à faire des Loix ^ 
de tems en tems , pour la Communau- 
té , & à faire éxécuter ces Loix par dea 
Officiers deftinés par ce grand nombre « 
à cela : & alors la forme du gouverne- 
ment eft une véritable Démocratie : Il 
- peut auffi remettre entre les mains de 
peu de Perfonnés choifies , de de leurs 
Héritiers ou Succelfeurs , le pouvoir 
de faire des Loix ; & alors c’eft une 
Oligarchie : ou le remettre entre les 
mains d’un feul ; & alors c’eft une Mo- 
narchie. Si le pouvoir eft remis entre 
les mains d’un feul 6c de fes Héritiers , 
c’eft une Monarchie Héréditaire : s’il 
lui eft commis^ feulement à vie , & à 
condition qu’après fa mort lé pouvoir 
retournera à ceux qui l’ont donné , ÔC 
qu’ils nommeront un Succefteur ; c’eft 

une 
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une Monarchie ElcéHve. Il cft dans U 
liberté d’une. Société de former, & é- 
tablir un gouvernement de la manière 
qu’iritiiJplaitt^ dé\le combiner > de. le 
mêler des différentes fortes que nous 
ayons marquées , comme elle juge à 
propos. Que fi le Pouvoir Légiflafif a 
été donné par le plus grand nombre» à 
une perfonne ou à plufieurs , feulemenjC 
^ vie , ou pour un tems autrement 
limité; quand ce tems-là a finij le 
Pouvoir Souverain retourne à la Socié- 
té ; de quand il y eft retourné de cette 
manière» la Société en peut difpofer 
comme il lui plait^ de le remettre entre 
les mains de ceux qu’elle trouve bon , 
de ainfi établir une nouvelle forme > de 
gouvernement. 

, II, Par une Communauté pu un E- 
tat 1 il ne faut donc point entendre » ni 
une Démocratie* ni aucune autre forme 
précife de gouvernement > mais bien 
en général une Société indépendante » 
que les Latins pns très -bien délignée, 
.par le mot Civitas ^ 6c qu’aucun mot 
de nôtre langue ne fauroit mieux ex- 
primer que celui d’Etat. 
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CHAPITRE X. ' 

^ * * * «X 

De P Etendue du Pouvoir Legijlatif, 

" ' 

I. T A grande fin que Pc propofent 
I A ceux qui entrent dans une So* 

' ciéié , étant de jouir de léurs Proprié- 
tez, en fûreté 5c en repos; & le meil- 
leur moyen qu*on puifTc employer, par 
raport à cette fin , étant d'établir des 
Loix dans cette Société : la prémiére 8c 
fondamentale Loi pofitive de tous les 
Etats , c’eft celle qui établit le Pouvoir 
' Lég’flatif ) lequel , aufli bien que les 
Loix fondamentales de la Nature , doit 
tendre à conferver la Société, &> au^* 
tant que le bien public le peut permet- 
tre* chaque membre, 5c chaque per- 
fonne qui la compofe. Ce Pouvoir Lé- 
giflatif n'efi; pas feulement le Suprême 
Pouvoir de TEtat , mais encore cfl 
iâcré 5c ne peut être ravi à ceux à qui 
il a été une fois remis. 11 n'y a point 
d'Edit de qui que ce foit , & de quel- 
que manière qu'il foit conçu, ou par 
quelque pouvoir qu'il foit apuyé, qui 
foit légitime 5c ait force de Loi * s'il 
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•fl*a été fait & donné par cette Atito^ 
rite Léglflativè que ia' Société i chbilîe 
.& établie: fans cela une Loi nefau- 

• roit avoir ce qui eft abrolument nécef- 
fa:re à une Loi . fa voir Je confente- 
;mentde la Société, à laquelle nul n’cft 
•en droit de propofer des Loix à obferver, 
-qu’en vertu du confentement de. cette 
-Société, <5c en conféquence du pouvoir 
•qu’il a reçû d’elle. C’eft pourquoi , 
tout ; la plus grande obligation où l’on 

: peut être de témoigner de l’obéïflancci 
• 2 n’e(l fondée que fur ce Pouvoir Su- 
îprêrnc. qui a été- remis à certaines per- 
s tonnes» & fur ces Loix qui ont été fai- 
tes 

** % 

Le pouvoir défaire des Loix & de les propofer à 
. ohferver à toute une Société Politique , apanenant fi 
parfaitement à toute la même Société y Jt un Prince 
ou un Potentat > quel quil Joit fur la terre , éxerce 
' ee } ouvoir , de lui même , Jant une commijfion ex- 
■prefiè j reçûë immédiatement & perjonneilemem de 
■ Dieu y ou bien par l’autorité dérivée du conjente- 
ment de ceux à qui il impofe des Loix , ce nefi autre 
chpfe qu’une pure tyrannie. Il n’y a de Loix légiti- 
mes que celtes que l’dprobation publique a rendues 
telles. Hoôker Eccl. Pol. 1. i. i. 

* C'efl pourquoi nous remarquerons fur ce point , 

; que puis qu il . n y a perfonne qui ait naturellement 

Un plein & parfait pouvok de, commander toute 

. une 
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‘tes par ce ' Pouvoir. De même) aucuns 
-Sèrmens prêtés à ün Pouvoir étran- 
.ger « quel qu’il Toit , ni aucun pouvoir 
:domeliique ou fubordooné, ne peuvent 
-décharger :aucun> m'enibre. de l’Etat 9 
fde robéiïTance. .qui eft dûë au Pouvoir 
•JDégiïlàtif^naitt coiî.forracméntà l’au- 
rtorité qui lui a été dotmée > ni robli- 
-ger à faire aucune, démarche contraire 
.3 ce que les Loix prefcriveiit : étant ri- 
/dicülè de s’imaginer) que quelqu’un 
•|>ût être, obligé.) en dernier reuort, 
-d’obéir au Pouvoir d’une Société* le- 
quel ne feroit pas fuprême. 

II. Encore que le Pouvoir Léglfla- 

• tif) foit qu’on l’ait remis à une feule 
perfonne, ou à pluiîeurs ; pour toû- 

. jours ) ou feulement pour un tems Sc 
■ par intervalles: encore » dis-je > que ce 
' Pouvoir foit le Suprême Pouvoir d’un 

' Etat 

> 

«ne muhitude Politique degeitt i nout pouvont * (i 
noüs' n avoHs'jioint ' donné notre conjintemeftt ) de- 
meure* libres, &jans être fournis au commandemen$ 
. d’aucun homme qui vive. Muis .nous confentons de 
recevoir des ordres > lors que cens, Société , dont nout 
' fommes merhbres , 'a donné fon'cohjehtemént quelque 

• tems auparavant) jans l’avoir révoqué qttelque 

• tems après par- un- jemblable , accord’ stniverfel. 

Les Loix humaines donc , de quelque nature quel- 
les fqient * font valables par le confentement. Ibid. 
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Etat : néanmoins , prémiérement $ il 
ni ne peut être abroiumeat arbi- 
traire fur la vie & les bieru du Peuple. 
Car ce Pouvoir n’étant autre chofe 
que le Pouvoir de chaque membre de 
la Société remis à cette Perr^nné , ou 
à cette ÀiTe nblée , qui eft lé Lég’ilà- 
teur , ne fauroit être plus grand que 
celui que toutes ces diff'i'rentes per- 
fonnes avoient dans l’état de nature » 
avant qu’ils eiitrallent en Société , de 
> eulTent remis leur pouvoir à la Commu- 
nauté qu’ils formèrent enfui te. Car en- 
fin , perfonne ne peut conférer à un au- 
' tre plus de pouvoir qu’il n’en a lui-mê- 
me : or perfonne n’a un pouvoir abfolu 
Sc arbitraire fur foi même « ou fur un 
autre , pour s’ôter la vie , ou pour la 
• ravir à qui que ce foit, ou lui ravir 
aucun bien qui lui apartienne en 
propre. Un hômme» àinii qu’il a été 
prouvé 4 ne peut fe foumettre au pou- 
voir arbitraire d’un autre » & » dans 
l’état de nature , n’ayant point un 
pouvoir arbitraire fur la vie, fur la li- 
berté , ou fur les pofTeflions d’autrui > 
mais fon pouvoir s’étendant feulement 
jufqu’oil les Loix de la Nature lui per- 
met- 


é 
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mettent pour là Gonlervatiôn de (à per- 
foniie , . & pour la confervatièn du refte 
du Genre-Humain : c*eft tout ce qu’il 
donjne & qu’il peut donner, à une So- 
ciété,.' & 'par ce moyen au* Pouvoir 
Légiilatif ; enfortc que-le Pouvoir Lé- 
giflatif ne iaurpit avoir plus que cela. 
Selon fa véritable Nature & fes vérita- 
bles engagemens , il k doit terminer 
au bien public de la Société. C’ell un 
Pouvoir qui n’a pour fin que la confer- 
vation, & qui par conféqiient ne fau- 
roit iamais avoir droit de détruire , de 

J 4 % 

rendre efclavc , ou d’apauvrir , à del- 
fein , des Sujets. * Les obligations des 
Loix delà Nature ne ceflent point dans 
la Société ; elles y deviennent même 
plus fortes en plufieurs cas : Sc les pei- 
lies qui'y font annexées pour contrain- 
dre les gens à les obferver, font encore 
mieux* connues par le moyen des Loix 
humaines. Ainii , les Loix de la Nature 
, fubfiftent toujours comme des Règles 
éternelles pour tous les hommes , pour 
les Légiflateurs , auflî-bien que pour 
les autres. Les réglemens qu’ils font 
pour les aélions des Membres de l’Etat, 

.1 

, Voyez Hooker Ecçl. Pof. 1 . 1.§. 10. 
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doivent être aulH faits pour les leurs 
propres , & doivent être conformes à 
ceux de la Nature , c’eft-à-dire à la 
Volonté de Dieu» dont ils font la dé- 
claratiçn : & la Loi fondamentale de la 
Nature ayant pour objet la confervation 
du Genre-Humain , il n’y a aucun dé- 
cret humain qui puiffe être bon & vala- 
ble y lors qu’il efl contraire à cette Loi. 

ni. En fécond lieu , l’Autorité Lé-. 
giUative ou Suprême n’a point droit 
d’agir par des décrets arbitraires & for- 
més fur le champ , mais efl: tenue de. 
difpenfcr la juftice,dc de décider des 
droits des Sujets par les Loix publiées 
& crabl ieS) si par les Juges connus de 
autorifés. * Car les Loix de la Nature 
n’étant point écrites , & par conféquent 
ne pouvant fe trouver que dans les 
cfprits des hommes , il peut arriver que t . 
par paffion , ou par intérêt » ils en faf- 
fènt un très-mauvais ufage , les expli- 
quent de les apliquent mal > de qu’il 
foît mal-aifé de les convaincre de leur 
erreur de de leur injuftice , s’il n’y a 
point de Juges établis : de par ce moyen 
le droit de chacun ne fauroit être déter- 
miné 
0 

Voyez Hooker Eccl. Pol. 1. deXi.f.io. - 
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miné comme il faut , ni les biens pro- 
pres être mis à couvert de la violence j 
chacun fe trouvant alors j uge « inter- 
prète, & éxécuteur dans fa propre cau- 
îe. Celui qui a le droit de fort côté 
n’ayant d’ordinaire à employer que fon 
feul pouvoir , n’a pas affez de force 
pour ,fe défendre contre les injures 
ou pour punir les malfaiteurs. Afîti 
de remédier à ces inconvéniens qui 
mettent bien du défordre dans les pro- 
priétés , dans les biens propres des 
gens , en l’état de nature , les homme$ 
s'uniffent en fociété , afin qu’étant ainfi 
unis ils ayent plus de force Sc em- 
ployent toute celle de la Société pour 
mettre en fûreté & défendre ce qui 
leur apartient en propre , 'Sc puiiTent 
avoir des Loix fiables , par leiquelles 
les biens propres foient déterminés » 6c 
que chacun reconnoifle ce qui eft fien. 
C’eft pour cette fin , que les hommes 
remettent à la Société dans laquelle ils 
entrent t tout leur pouvoir naturel; Sc 
que la Communauté remet le Pouvoit 
Légiflatif entre les mains de ceux qu’el- 
le juge à propos , dans l’afiurance qu’ils 
gouverneront par ' les Loix établies Sc 

la pu- 

• « ** ^ ^ 


/ 


I 


19(5 Gouvernement Civil. - 

publiée»:' aiitremént la paix le repos V 
Sc les biens de chacun feroient toujours 
dans la même incertitude.de dans les 
mêmes dangers , qu’ils étoient dans 

l’état de nature 

» « 

. , IV. Un Pouvoir - arbitraire, & abfo- 

lu > de un Gouvernement fans Loix éta- 

» » . ‘ • • • • 

blies de^ftables* ne fauroit s’accorder 

^ r 4 . ^ # - 

avec les fîi^ de la . Société de du Gqu> 

« • ' - - < 

.vcrncment..En cftet, les' hommes n’au- 
jroient gardé de quitter la liberté de l’é- 
tat de nature pour Ce feumettre à un 
• Gouvernement) dans lequel leurs vies» 
leurs liberté?) leur repos, leurs biens 
ne ieroient point en fûreté. On ne fau- 
■ roit fupofer qu’ils ayent l’intention » 
ni mêrne le droit de donner à un 
homme, ou. à plufieurs , un pouvoir 
abfolu de arbitraire fur leurs perfonnes» 
de fur leurs biens , Sc de permettre au 
Magiflrat , ou au Prince de faire à leur 
, égard tout ce qu’il voudra ) par une 
volonté arbitraire de fans bornes : ce 
feroit alïûrément fe mettre dans une 
^ condition beaucoup plus mauvaife , 
que n’eft celle de l’état de nature, dans 
lequel on a la liberté de défendre Ton 
droit contre les injures d’autrui , de de 

fc 
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fé maintenir, fi l*oh a aflez de force pour 
cela, contre Tinvafîon d’un homme, ou 
de plufieurs joints enfcitible. En effet » 
fupofant qu’on Ce foit livré au pouvoir 
abfolu & à la volonté arbitraire d’un Lé- 
giüateur, on s’eft défarmé foi-même & 
on a armé le Légiflafeur» afin que ceux 
qui lui font fournis , ' deviennent fa 
proye i & foient traités comme il lui 
plaira. Celui-là eft bien dans une plus 
facheufe condition , qui eft expofc au 
pouvoir arbitraire d’un feul homme , 
qui en commande looooo. que celui 

3 ui éft expbfé au pouvoir arbitraire 
c iboooo. hommes particuliers : per- 
fonne ne pouvant s’afiurer que ce feul 
homme , qui a un tel commandement » 
a mèilléure volonté , que n’ont ces 
autres gens , quoi-que fa . force & fa 
puiiTanec foit i GOOOO. fois plus gran- 
de. Donc > dans tous les Etats , le 
pouvoir de ceux qui gouvernent doit 
être exercé félon les Loix publiées & 
reçûës , non par des arrêts faits fur le 
champ, âc par des réfolùtions arbitrais 
res : car autrement on fe trouveroit 
dans un plus trifte & plus dangereux 
état , que n’eft l’état de nature , fi l’on 

I 3 avoit 
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avoit armé du pouvoir réuni de toute 
une multitude, une perfonne, ou un 
certain nombre de perfonnes, afin qu^ils 
fe, fiffent obéir félon leur plaifir, fans 
obfcrver aucunes bornes , & confor- 
mément aux décrets arbitraires de leurs 
penfées (oudaines*, fans avoir jufqu’a- 
lors donné à connoître leur volonté , 
ni obfervé aucunes règles qui puffent 
juftifîer leurs aâions. Certainement , 
tout le pouvoir d’un Gouvernement 
n’étant établi que pour le bien de la 
Société , comme il ne fauroit , par cette 
raifon, être arbitraire & 'être exercé 
à plaifir, auflî doit-il être exercé fui- 
vant les Loix établies & connues : en 
forte que le Peuple puiife connoître fon 
devoir, & être en fûreté à l’ombre de 
ces Loix ; & qu’au même tems les Gou- 
verneurs fe tiennent dans de juftes bor- 
nes , & ne foient point tentés d’emplo- 
yer le pouvoir qu’ils ont entre les mains, 
pour ïuivre leurs palîîons & leurs inté- 
rêts , pour feire des chofes inconnues de 
défavantageufes à là Société politique , 
& qu’elle n’auroit garde d’aprouver. 

V. En troifiéme lieu, la fuprême 

Puiffance n’a point le droit de fe faifir 

d’au- 
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d’aucune partie des biens pi'opres d’un 
particulier * fans fon confentement. Car 
la confervation de ce qui apartient en 
propre à chacun , étant la fin du Gou- 
vernement » & ce pour quoi l’on en- 
tre en Société ; cela fupofe ncceflaire- 
ment que les biens propres du peuple 
doivent être facrés & inviolables : ou 
il faudroit fupofer que des gens entrant 
dans une Société » auroient par-là per- 
du leur droit à ces fortes de biens , quoi- 
qu’ils y fuflent entrés dans la vûë d’en 
pouvoir jouir avec plus de fîpreté & 
plus commodément. L’àhfurdité eft fi 
grande, qu’il n’y a perfonne qui ne la 
voye. Les hommes donc , dans la So- 
ciété, poffédant les chofès qui leur apar» 
tiennent en propre , ont un fî grand 
droit fur ces chofes, qui par les Loix de 
la Communauté deviennent leurs, que 
perfonne ne peut les prendre, ou tou- 
tes, ou une partie , fans leur confente- 
ment. Et certes, fi quelqu’un pouvoit 
s en faifir , des lors ce ne feroient plus 
des biens propres. Car, à vrai dire, je 
ne fuis pas le propriétaire de ce qu’un 
autre eft en droit de me prendre quand il 
lui plaira, contre mon confentement. 

I 4 C’eft- 
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C^eft-pourquoi , c’eft une erreur » que 
de croire- que le Pouvoir Suprême où 
Légiflatif d’un Etat peut faire ce qu'il 
veut, & difpofer des biens des Sujets 
d*une manière arbitraire, ou fe failir 
<d’une partie de ces biens , comme il lui 
plait. Cela n’efl pas fort à craindre dans 
les Gouvernemens où le Pouvoir Lér 
giflatif réfide entièrement, ou en par- 
tie, dans des Affemblées qui ne font 
pas tcûjquf.s fur pied , & compofées de 
inêrhes perfonnes, & dont les- mem- 
bres, après que j’AlTemblée a été fè- 
parèe ôc diffoute , font fujets aux Loix 
communes de leur Païs , tout de même 
que le réfte_ des gens. Mais dans les 
Gouvernemens, où l’Autorité Légifli- 

tive réfide dans une AfiTemblée fiable « 

_ / * 

ou dans un Homme feul, comme dans 
les Monarchies abfoluës , il y a toûjours 
à craindre que cette Afferablèe, pu ce 
Monarque, ne veuille avoir des inté- 
rêts à part,'& réparés de ceux du refte 
de la Communauté ;& qu’ainfiil nefoit 
difpofé à augmenter fes richefies &fon 
pouvoir en prenant au Peuple ce qu’il 
trouvera bon, Ainfi , dans ces fortes de 
Gouvernemens , les biens propres ne 
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font gucres en fûrete. Car ce qui apar- 
tient en propre à un homme , n’efl 
guerès fûr, encore qu'il foit dans un 
£tat où il y a de très-bonnes Loix , ca-^ 
pables de terminer , d'une manière ju- 
fte 3c équita.ble, les procez qui peuvent - 
s’élever entre les Sujets , fi celui qui- 
gouverne ces Sujets-là, a le pouvoir de 
prendre, à un particulier , de ce qui 
lui apartient én propre , ce qu’il lui; 
plaira, ôc de s’eri fervir Sc en difpolfer 
comme il jugera à propos* 

VI. Mais le gouvernement, entre 
quelques mains qu'il fc trouve, étant 
comme j’ai déjà dit» confié fous cette 
condition , & pour cette fin , que cha- 
cun aura 3c poiTédera en lureté ce qui 
lui apàrtient en propre ; quelque pou- 
voir qu’ayent ceux qui gouvernent » de 
faire des Loix pour régler les biens pro- 
pres de tous les Sujets» & terniiner cn- 
tr’eux toutes fortes de différends , ils 
n'ont point droit de fe faifir des biens 
propres d’aucun d’eux, pas même de 
la moindre partie de ces biens, contre 
le confentement du Propriétaire^ Car 
autrement ce. ne feroit, à vrai dire , 
leur lailTér rien qui leur apartint en 

' I 5 proT 
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propre. Et ici , pour voir que le Pou- 
voir abfolu, lors même qu’il eft né- 
celTaire de l’exercer , n’eiî point arbi- 
traire pour cela, mais derneure toujours 
limité par la Raifon , 6c terminé par 
cses mêmes fins qui requièrent , en ccr- 
t^nes rencontres , qu’il foit abfolu ; 
nous n’avons qu’à confidérer ce qui fis 
pratique dans la Difcipline militaire. 
Eaxonfervation & le falut de l’Armée 
^ de tout . l’Etat , demande qu’on o- 
béïfie abfolument aux commandemens 
des Officiers fupérieurs ; êc on punit 
de mort ceux qui, ne veulent pas obéir, 
quoi-que: celui qui leur donne quelque 
ordre , foit le plus fâcheux & le plus dé- 
taifonnable de tous les hommes, il n’eft 
pas même permis de contefter ; & fi 
on le fait, on peut être puni de mort. 
Cependant, nous voyons qu’un Sergent 
qui peut commander à un foldat de 
marcher pout s’aller mettre devant la 
bouche d’un canon , ou pour fe tenir à 
une brèche où ce foldat eft prefque af- 
fûré de périr , ne peut lui comman-^ 
der de lui donner un fol de fon argent» 
Un Général non plus, qui peut con- 
damner un foldat à la mort, pour avoir 

dé- 
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déferlé , pour avoir quitté un poftc ; 
pour n’ayoir pas voulu exécuter quel- 
que ordre infiniment périlleux » pour 
.avoir défobéï.tant foit peu 3 ne peut 
‘pourtant, avec tout fon pouvoir abfoki 
de vie & de mort, difpofer d’un liard 
du bien de ce foldat, ni fe faiiîrde 
■la moindre partie de ce qui lui apar- 
tient en propre. La raifon de cela ell^ 
que cette obéilTance.aveugle eft nécef- 
faire pour la fin pour laquelle, un Gé- 
néral ou un Commandant a reçu un 
fi grand pouvoir , c’eft- à-dire , pour le 
falut & l’avantage de l’Armée & 4c 
l’Etat ; & que difpofer,, d’une maniè- 
re arbitraire , des biens & de l’argent, 
des foldats , cela n’a. nul . rapoit av§c 
-cette fin. 

VII. Il efi bien vrai que les Gou- 
vcrnemens ne faur oient fubfifter fans 
.de grandes dépenfes &fans desimpotsi, 
.& qu’il eft à propos, que ceux qui ont 
leur part .de la proteéHpn. d’un.Gou- 
• vernement , payent quelque ehofe de 
donnent à proportion de leurs biens , 

f our la défenfe & la confervation de 
Etat : mais toujours faut-il ayoir le 
confentement du plus grand, nombre 

lé des 
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des membres de la Société , qui le don- . 

•neat, ou bien eux-mêmes immédiate- 

^ *1 ^ 

5 ment , ou bien par- ceux qui les répré- \ 
fentent & qui ont été choifis par eux.' 
Car fi quelqu’un prétendoit avoir le 
TOuvoir d’impofer & de lever des taxes 
fur le Peuple , de fa propre autorité i & 

■ fans le confentemènt du Peuple, il vio- 
c leroit la Loi fondamentale de la pro- 
priété "des chofés, de détruiroit la fin 
• du (aouvernement. En effet , comment 
me peut apartenir en propre ce qu’un 
autre a droit de me prendre » lors qu’il 
lui plaira ? 

VllI. Én quatrième lieu, l’Auto- 
•*rité Légiflative ne peut remettre en 
d’autres mains le pouvoir de faire des 


Loix. Car cette autorité n étant qu’une 
■ autorité eommife par le Peuple , ceux 
^ui l’ont reçûë , n’ont pas droit de fa 
‘ remettre à d’autres. Le Peuple feul 
peut établir la forme de l’Etat, c’eft-à- 
dire, faire réfider lé Pouvoir Légiflatif 
dans les pcrfbnnes qu’il lui plait, & de 
la manière qu*il lui plait. Et quand le 
peuple a dit , Nous voulons être fou- 
rnis aux Loix de tels hommes , 5c en 
telle manière^ aucané autre perfoniie 


n’efi 
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n’eft en droit de propofer des Loix à 
obferver à ce Peuple, lequel n’eft tenu 
de fe conformer qu^aux réglemens faits 
par ceux qu’il a choilîs de autorifés 
pour cela. ' ’ 

IX* Ce font là les bornes & les ref* 
triftions que ta confiance qu’une So- 
ciété a prife en ceux qui gouvernent j 

^ les Loix de Dieu & de la ' Nature 

• • 

ont niifes aù^ Pouvoir Légillatif de cha- 
que Etat’,' quelque forme de Gouver- 
nement qui y foit établie. La premiè- 
re reftriâion eft , Qu’ils gouverneront 
félon les Loix établies & publiées , non 
par des Loix ‘muables & variables fui- 
vant les ‘ cas particuliers ; qu’il y aura 
les mêmes. Réglemens pour le Riche» 
& pour le Pauvre ; pour le Favori & 
le Gourfifan ; & pour le Provincial & 
le Laboureur. La fécondé , Que ' ces 
Loix & ces Réglemens ne doivent tei»- 
dre qu’au Bien Public. La troifiéme'. 
Qu’on n’impôfera point de taxes fur les 
' biens propres dù Peuple , fans fon corî- 
fentement, donné' imrriédiatement par 
lui-même, ou par fes Députez : & ce- 
la regarde proprement & uniquement 

ces fortes de ' Goüvernemens dans ief- 

; 
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quels le Pouvoir Légiflatlf fubfifle tou- 
jours & eft fur pied fans nulle difconr 
tinuation , ou dans lefquels du moins 
le Peuple n’a relcrvé aucune partie de 
ce Pouvoir aux Députez » pour être 
élus, de tems en tems, par eux-mêmes» 
En quatrième lieu , Que le Pouvoir 
Légiflàtifne doit conférer, à qui que 
ce foit, le pouvoir de faire des Loix ^ 
ce pouvoir ne pouvant refider de droit 
que là où le Peuple Ta établi. . 


CHAPITRE XL 

î)u Fouvoir Leg^islatifi Executifs Ù' 
Çonfédératif £un Etat, 

ï. ¥" E Pouvoir Légillatif cft ce qui a 
droit de régler comment lesFor- 
<:es d’un Etat peuvent être employées 
pour la confervation de la Communau- 
té & de fes Membres. Mais parce que 
’ces Loix qui doivent être^conftammenr 
exécutées , ôc dont la vertu doit tou- 
jours fubfîfler , peuvent être faites en 
peu de tems; il n’eft pas nécelTaire que 
îe.Pbuvoir Légiflatif foit toujours fur 
pied) n’ayaiit pas toujours des. affaires. 

. Et 


I 
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Et comme auffi ce peut être une grande 
tentation pour la fragilité hurnaine, 
& pour ces perfonnes qui ont le pou- 
voir de faire des Loix , d’avoir auflî 
entre les 'mains le pouvoir de les faire 
éxécuter , par lequel ils peuvent s ’éx- 
empter eux-mêmes de l’ohéïllance due 
à ces lioix qu’ils ont faites , & ctre 
portés à ne fe propofer, foit en les fai- 
fant > foit lors qu’il s’agit de les éxécu- 
ter y que leur propre avantage , & à 
avoir des intérêts diftinfts & fé parés 
des intérêts du refte de la Communau- 
té t & contraires à la fin de la Société 
& du Gouvernement : c’efl; pour cela 
<jue dans les Etats bien réglés , où le 
Bien Public cfl: confidéré comme il doit 
être, le Pouvoir Légiflatif eft remis 
entre les mains de diverfes Perfonnes, 
qui dùement affemblées ont elles feu- 
les a ou conjointement avec d’autres , 
le pouvoir de faire dés Loix, auxquelles, 
après qu’ils les ont faites ÔC qu’ils fe 
font féparés , ils font eux-mêmes fu- 
jets: ce qui eft un motif nouveau & 
bien fort pour les engager à ne faire de 
Loix .que pour le bien public. . . ' 

IL Mais parce que les Xoix qui font 
. urie 
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une fois 6c .cn peu de téms faites , ont 
une vertu Gonflante & durable, qui o- 
blige à les obferver & à s’y foumettre 
continuellement ; il efl: néceffaire qu’il 
y ait'toCiJoufs quelque Puiflance fur 
pied qui rafle éxécuterces Loix , & qui 
conferve toute fa force : & voilà com- 
ment le Pouvoir Légiflatif, 8t le Pouvoir 
Ex(fcutif fe ■ trouvent fouvent féparcs» 
III. Il y' a un autre Pouvoir dans 
chaque Société, qu’on peut apeller 
naturel ) à caufe qu’il répond au pou- 
voir que chaque homme a naturelle- 
ment , avant qu’il entre en Société. 
Car , quoi-que dans un ‘Etat les Mem- 
bres . foient des perfonnes diflinftes qui 
ont toujours rélation l’un à rautre , & 
qui ,' comme, telles , font gouvernées 
par les Lohe dé leur Société ; dans là 
"rélation pourtant qu’elles ont avec le 
refle du GenrérHümain elles compo- 
fent un Corps, qui efl toûjqurs-, ainfi 
que chaque Membre l’étoitauparavant, 
‘dans l’état de Nature, avec. le reflfe 
du Genre-Humain r tellement que les 
différends qui arrivent entre un homrrie 
d’une Société ^ ^ & ’ceuk' qui n’en font 
^dinf >■ dûi veiit *ihtféréirer xette Société 

là ; 
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là ; & une injure faite à un Membre 
d’urr Corps Politique t engage . tout 
le Corps à en demander réparation. 
Ainfi, toute Communauté eft un Corps 
qui eft dans l’état de nature , par rap- 
port aux autres Etats, ou aux perfon- 
nes qui font membres d’autres Com- 
munaûtcz. 

IV. C’eft fur ce principe, qu’eft 
fondé le droit de la Gi5errc & de la 
Paix , des Ligues , des Alliances , de 
tous les Traitez qui peuvent être faits 
avec toutes fortes de Communautez 
& d’Etats. Ce droit peut être apellé , 
ft l’on veut , droit ou pouvoir confédé- 
ratif : pourvu qu’on entende la chofe j 
il eft alTez indifférent de quel mot on fc 
ferve pouf l’exprimer. . 

V. Ces deux pouvoirs , le pouvoir 
éxécutif, & le pouvoir confédératif i 
encore qu’ils foieirt réellement diftinéls 
en eux-mêmes, l’un comprenant l’éxér 
cution des Loix pofttives de l’Etat , de 
laquelle on prend foin au dedans de la 
Société ; l’autre , ces foins qu’on prend, 
& cette adrefle dont on ufe pour mé- 
nager les intérêts de l’Etat au regard 
des gens de dehors dcdes autres Socié- 

tez : 
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tez: cependant, ils ne laiiTent pasd^êtrc 
prefque toujours joints. Pour ce qui 
regarde en particulier le pouvoir con- 
fédératif , ce pouvoir , foit qu’il foit 
bien ou mal éxercé , cft d’une'grandc 
conféquence à un Etat : mais il eft 
pourtant moins capable de fe confor- 
mer à des Loix antécédentes, ftables, 
& pofitives, que n’eft le pouvoir exé- 
cutif; & paY cette raifon il doit être 
laifTé à la prudence & à la fagelTe de 
ceux qui en ont été revêtus , afin qu’ils 
le ménagent pour le bien public. En 
effet, les Loix qui concernent les Sujets 
entr’eux , étant deftinées à régler leurs 
allions , doivent précéder ces ac- 
tions-là : mais qu’y a-t'il à faire de 
femblable au regard des Etrangers , fur 
les actions defqucls on ne fauroit comp- 
ter ni prétendre^voir aucune jurifdic- 
tion ? Leurs fèntimens , leurs defTeins , 
leurs vCiës , leurs intérêts peuvent 
varier j & on eft obligé de laiffér la 
plus grande partie de ce qu’il y a à fai- 
re auprès d’eux, à la prudence de ceux 
à qui l’on a remis le pouvoir confédé- 
ratif, afin qu’ils employent ce pouvçir, 
Sc ménagent les chofes avec le plus de 


! 


su 
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loin & avec le plus d’adrefle qu’ils pour- 
ront, pour 1 avantage de l’Etat» 

VI. Quoi-que ) comme j’ai dit , le 
pouvoir éxécutif , & le pouvoir confé- 
dératif de chaque Société foient réel- 
lement diftinéts en eux-mêmes; ils fe 
réparent néanmoins mal-aifémcnt , & 
on ne les voit gueres rélîder , en un 
même te ms , dans des perfonnes dif- 
férentes. Car l’un 3c l’autre requérant, 
pour être éxercés » les forces de la So- 
ciété ; il eft prefque impofîîble de re- 
mettre les forces d’un Etat à différentes 
perfonnes qui ne foient pas-fubordon- 
nces les unes aux autres. Que fi le pou- 
voir éxécutif , & le pouvoir confédé- 
ratif font remis entre les mains de per- 
fonnes qui '^agiffent féparément ; les 
forces du Corps Politique feront fous 
de différens commandemens : ce qui 
ne pourroit qu’attirer , tôt ou tard , 

des malheurs Sc la ruine à un Etat^ 

\ 
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CHAPITRE XII. 

* / 

De la fuhordination des pouvoirs! 

de P Etat» 

I* 1^ Ans un Etat formé » qui fub- 
JL>/ lîfte ) & fe foûtient en demeu- 
rant apoyé fur , fes fondemens, & qui 
agit conformément à fa nature , c’eft-à 
dire par raport à'Ia confcrvation de la 
Société , il n’y a qu’un pouvoir Suprê- 
me , qui cfl: le pouvoir Légiflatif, au- 
quel tous les autres doivent être fubor- 
donnés : mais cela n’empêche pas que 
le pouvoir Légiflatif ayant été confié ^ 
afin que ceux qui l’adminiftreroient * 
agilTent pour certaines fins * le Peuple 
ne fe referve toujours le pouvoir fou- 
verain d’abolir le gouvernement , ou 
de le changer, lors qu’il voit que les 
Condufteurs, en qui il avoit mis tant 
de confiance , agiuent d’une manière 
contraire à la fin pour laquelle ils a- 
voient été ré vêtus d*autorité. Car tout 
le pouvoir qui efl: donné 8c confié en vûë 
d’une fin , étant limité par cette fin -là , 

dès 
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dè s que cette fin vient à êtremégligée 
par les perfonnes qui ont reçû le pou- 
voir.dont nous parlons » & qu*ils font 
des choies qui y font diredlement opo- 
fées; la confiance qu’on a voit prife en 
eux, doit jvécelTairement celTer , & 
l’autorité qui leur àvoit été remile , eft 
dévolue au Peuple, qui peut la placer 
de nouveau où il jugera à propos 
pour fa fureté pour Ibn avantage, 
Ainfi , le Peuple garde toujours le pou- 
voir fouveraia de fe délivrer des. entre- 
prifes de toutes fortes de perfonnes , 
même de leurs Légillateurs , s’ils ve- 
noient à être allez fous, ou aflez mé- 
chans pour former des defleins contre 
les Libertez & les Biens . propres des 
Sujets. En effet , perfonnc , ni aucu- 
ne Société . d’hommes ne pouvant re- 
mettre la confervation , & conféquem- 
ment tous les moyens qui la procurent,' 

à la volonté abfoluë j&>à la domination 

« * 

arbitraire de quelqu’un : quand mê- 
me quelqu’un en auroit.réduit d’autres, 
Ibus une fi triflexondition ,-à cet cfcla-- 
vage.;;ils feroient toujours en. droit de 
maintenir.de confer.vef ce dontës n’au- 
roient point droit, de fe. départir , & 

étant 
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étant entrés en Sociéié dans la vûë de 
pouvoir mieux conferver leurs perfon- 
iies t & tout ce qui leur apartient en 
propre, ils auroient bien raifon.defc 
délivrer de ceux qui violeroient , qui 
renverferoient la Loi fondamentale , fa- 
créc <5c inviolable , fur laquelle feroit 
apuyée laconfervationdeleur vie & de 
leurs biens. De forte que le Peuple doit 
être confideré , à cet égard,, com' .e ar 
yant toujours le pouvoir Souverain » 
mais non toutefois comme exerçant 
toûjours ce pouvoir : car il.ne l’exerce 
pas tandis que la forme de gouverne- 
ment qu’il a établie , fublîfle ; c’eft feu- 
lement lors qu’elle efl. renverfée par l’in- 
fraélion des Loix fondamentales for Icf- 
quelles elle étoit âpuyée. 

II. Dans toutes les caufes & dans 
' toutes les occafîons qui fe préfentent , 
le Pouvoir Légillatif eft le Pouvoir Sou- 
verain. Car ceux:qui peuvent propofer 
des Loix à d’autres , doivent néceflaire- 
ment leur être Supérieurs : & puis que 
l’autorité Légiflatiye , n’eft pas autre- ' 
ment l’autorité Légiflativc de la So-: 
ciété , que par le droit qu^elle a de faire 
dés Loix pour toutes les parties de pour 

tou- 
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tous les membres de la Société , de pré- 
fcrire des réglemens pour leurs aftions , 
& de donner le pouvoir de punir exem- 
plairement ceux qui les auroient en- 
iraint ; il efl: néceflaire que le pouvoir 
Légiflatif foit Souverain , & que tous 
les autres pouvoirs des difFérens mem- 
bres de T£tat dérivent de lui > & lui 
foient fubordonnés. 

111. Dans quelques Etats « où TAF* 
femblée de ceux qui ont le pouvoir Lé- 
giflatif, n’eft pas toujours fur pied , & 
où une feule Perfonné cft revêtue du 
pouvoir Exécutif, & a auflî fa part au 
Légiflatif* cette perfonne peut être 
confideréc, en quelque manière, com-. 
me Souveraine. Elle efl: Souveraine , 
non entant qu’en Elle feule réfide tout 
le pouvoir Souverain de faire des Loix, 
mais prémiérement, entant qu’Ellea 
en foi le pouvoir foüverain de faire éxé- 
cuter les Loix ; & que de ce pouvoir 
tous les différens pouvoirs fubordon- 
nés desMagiflrats dérivent, du moins la 
plupart ; & en fécond lieu , entant qu’il 
n’y a aucun Supérieur Légiflatif au def- 
fus d’EUe , ni égal à Elle , & que l’ori 
ne peut faire aucune Loi fans fon con- 
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lentement. Cependant il faut obfer- 
ver qü’encore que les fermens de fidé- 
^lité lui foient prêtée , ils ne lui font pas 
/I prêtés comme au Légiflateur Suprême, 
f Ji mais comme , à celui -qui a le -pouvoir 
j il fouverain de faire éxécuter les Loix 
I IJ faites par lui conjointement avec d’au- 
1 1; très. La fidélité à laquelle l’on s’en- 
jl I gage par les Sermens , h’étant autre 
I ii chofe que robéïflance que Ton promet 
j ' de rendre conformément aux Loix > il 
J s^enfuit que quand il vient à violer Sc 
à méprifer ces Loix , il n’a plus droit 
d’éxiger de l’obéifiTance & de rien com- 
mander J à caufe qu’il ne peut prétendre 
à cela qu’entant qu’il efl: une pçrfonne 
publique revêtue du pouvoir des Loix, 

! & qui n’a droit d'agir que félon la vo- 

lonté de la Société j manifeftée par 
les Loix qui y font établies. Tellement 
que dès qu’il cefiTe d’agir félon les Loix 
i & la volonté de l’Etat , ,& qu’il fuit fa 
\ volonté particulière, il fe dégrade par- 
\ là lui même , & devient une perfonne 
privée ,■ fans pouvoir ôc fans autorité. 

IV. Le pouvoir éxécutif remis à une 
feule perfonne qui a fa part aulfi du 
pouvoir Légiflatif , eft vifiblement fu- 
. - bor- 
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bordonné & doit rendre compte à ce 
pouvoir Légiflatif » lequel peut le chan- 
ger & rétablir ailleurs » comme il trou- 
vera bon : enforte que le pouvoir fu- 
prême éxécutif ne confifte pas à être 
exempt de fubordination , mais bien en 
ce que ceux qui en font revêtus, ayant 
leur part du pouvoir Légiflatif, n'ont 
point au deflus d’eqx un Supérieur Lé-' 
giflatif. diflinft , auquel ils foient fu- 
bordonnés & tenus de rendre compte * 
qu'autant qu’ils fe joignent à lui, Sc 
lui donnent leur cpnfentement , c’eft-à’- 
dire, autant qu’ils le jugent à propos: 
ce qui certainement eft une fubordina-' 
tion bien petite. Quant aux autres pou- 
voirs fubor donnés d’un Etat, il n’eft 
pas néceflaire que nous en parlions. 
Comme ils font multipliés en une infi- 
nité de manières, félon les différentes' 
coutumes &les différentes conftitiitiohs.’ 
des différens Etats; il eftimpoflîblc 
d’entrer dans le détail de tous ces pou- 
voirs. Nous nous contenterons de dire ‘ 
par raport à nôtre fujet & à nôtre dcf- 
îein , qu’aucun d’eux n’a aucune auto- 
rité qui doive s’étendre au delà des bor- ' 
nés qui lui ont été prefcrites par ceux ' 

K qui 
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qui l’ont donnée ; & qu’ils font tous 
obligés de rendre compte à quelque 
pouvoir de l’état. 

V. Il n’eft pas néceffaire , ni à pjo- 
pos, que le pouvoir Légiflatif fpit toû- 
jours fur pied; mais il ed; abfolument, 
néceflàire que le pouvoir éxéçutif le . 
füit, à caufe qu’il n’efl: pas toûjours né- 
ceifairc défaire desLoix, mais qu’il l’eft 
toûjours de faire exécuter celles qui ont 
été laites. Lors que l’autorité Légillati- 
ve a remis entre les mains de quelqu’un 
le pouvoir de faire éxécuter les Loix » 
elle a toûjours le droit de le reprendre . 
des mêmes mains , s’il y en a un jufte 
fujet) & de punir celui qui l’a adminif- 
tré mal & d’une manière contraire aux 
Loix* Ce que nous difons au regard du 
pouvoir éxéçutif, fe doit, pareillement 
entendre du pouvoir Confédératif : l’un . 
& l’autre font fubordonnés au pouvoir , 
Légiflatif , lequel , ainfi; qu’il a été 
montré > efl: la Puiflance Suprême de 
■ l’Etat. Au refte, nous fupofons que, 
l’autorité Légiflative réfîde dans une 
,, Aifemblée & dans plufleurs perfonnes : ^ 
car fl elle ne réfldoit que dans une feule . 
perfonne, cette Autorité ne poufroit , 
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qu être fur pied perpétuellement ; & lé 

Î )ouvoir Exécutif & le pouvoir Légif- 
atif fe trouveroient toûjours énfemble. 
Nous entendons donc parler de piû- 
iîeurs perfonnes qui peuvent s’affém- 
Jbler & exercer le pouvoir Légiflatif» 
dans de certains tems preferits , ou par 
la conftitutioh originale de cette Aflem-* 
blée , ou par fon ajournement ; ou’ 
bien dans un tems que ceux qui en font, 
membres auront choifi ôc marqué , s'ils 
n'ont point été ajournés > pour aucun 
tems , ôu s’il n’y a point d’autre voye , 
par laquelle ils püiflcnt s’affembler# 
Car le pouvoir Souverain leur ayant’ 
été remis par le Peuple , ce pouvoir ré-, 
lide toûjours en eyx ; & ils font en 
droit de l’ éxcrcer , lors qu’il leur plaît : 
à moins que par la conflitution origina- 
le de leur Anemblée, certains tems a- 
yent été limités 6 c rriarqués pour cela 5' 
ou que , par un A été de leur Puillàrice, 
fupréme , elle ait été ajournée pour un' 
certain teins > dans lequel .i dés qu’il ed 
échu , ils ont droit de s’alTemblér, 
délibérer, & d’agir. 

VI.' Si ceùx.qui exercent le pouvoir^’ 
■ Légiflatif , lequel repreTente lé poii- 

K 2 voir 
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voir du peuple , ou une partie d*eux î 
ont été élûs par le Peuple , pour s’af- 
fcmblcr ‘dans le tems qu’ils’ ont fait y 
Sc qu’enfuite ils retournent dans l’état 
ordinaire des fu jets , Sc ne puiffent plus 
avoir, de part à l’autorité Légiflative 
qu’en vertu d’une nouvelle Eledion : 
le pouvoir d’élire, en cette rencontre , 
doit être éxercé par le Peuple , fort, 
dans de certains tems précis & defti-. 
nés à cela , ou lors qu’il en éft follicité 
âc averti. Et en ce dernier cas, le pou- 
voir de convoquer T AlTemblée rtfidc 
ordinairement dans le pouvoir éxécu- 
tif, qui a une de ces deux limitations 
au regard du tems : l’une, que la con- 
flitution originale de l’alTemb'ée , de- 
mande qu’elle foit fur pied Sc agiffe de 
tems en tems Sc dans de certains tems 
précis ; Sc alors le pouvoir éxécutif n’a 
autre chofe à faire linon de publict 
des ordres > afin qu’on élife les mem- 
bres de l’alfemblée, félon les formes 
accoutumées : l’autre , qu’on a laififé 
^ la prudence de ceux qui ont le pou- 
voir 'éxécutif, de convoquer rAfifem- 
blée par une nouvelle Eleftion , lors 
que les;^onjonélurcs & lés affairés pu-,- 
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bliques le requièrent, & qu’il eft nèceC- 
‘faire de .'changer , reformer , abolir 
■quelque chofe de ce qui s’étoit fait & 
obfcrvé auparavant , ou de remédier a 
quelques inconvéniens fâcheux , & de 
prévenir des malheurs qui menacent' le 
Peuple. ' ^ ”, 

VII. On peut demander ici , qu’elî- 
ce qu’on devroit faire, fi ceux qui 
revêtus du pouvoir éxécutif, ayant ea- 
tre les mains toutes les forces de l’Etat , 
fe fervoient de ces forces pour empê- 
cher que ceux à qui apartientle Pouvoir 
liégiflatif , ne s’afiemblaflent & n’agif- 
fent ♦ lors que la conflitution originale 
de leur AlTemblée , ou les néceflîtés pu- 
bliques le rcquerroient ? Je répons , 
que ceux qui ont le pouvoir exécutif ; 

. agifiant , comme il vient d’être dit V 
faiis en avoir reçu d’autorité , <Sc d’une 
manière contraire à la confiance qu’on 
a prife en eux , font dans l’Etat de guer- 
re avec le Peuple , qui a droit de réta- 
blir l’Aflembléc qui le repréfente, &de 
la remettre dans l’éxercice du pouvoir 
Légifiatif. Car ayant établi cette Afierii- 
blée , & l’ayant deftinée à éxercer lé 
pouvoir dé faire des Loix , dans de cer- . 

'T/* • * * ‘ 
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tains tems marqués » ou lors . qu^il eft 
néceflaire ; fi elle vient à être empêchée , 
‘paî; la force , de faire ce qui ell fi né- 
celTaire à la Société , & en quoi la fu- 
reté & la confervation du Peuple con- 
fifie , le Peuple a droit de lever cet ob- 
ilacle par la force. Dans toutes fortes 
d’Etats & de conditions , le véritable 
remède qu’qn puifle employer contre 
la force fans autorité , c’eft d’y opofer 
la force. Celui qui ufe de la force fans 
autorité, fe met par-là dans un état de 
guerre, comme étant l’aggrefifeur, & 
s’expole à être traité de la manière 
qu’il vpuioit traiter les autres. 

VIII* Le pouvoir de convoquer l’Af- 
femblée Légiflative, lequel réfide dans 
celui qui a lé. Pouvoir Executif, ne 
donne point de fupériorité au Pouvoir 
Exécutif fur le Pouvoir Légiflatif : il 
n’eft fondé que fur la confiance qu’on 
a mife en lui au regard du falut ôç de 
l’avantage du Peuple : l’incertitude & 
le changement ordinaire des affaires 
humaines empêchant qu’on n’ait pû 
preferire , d’une manière utile , le tems 
des AfiTemblées qui exercent le Pou- 
voir Légiflatif. En effet , il n’eft pas 
poflible que les premiers Inftituteurs 

des 
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dés Sociétés aycntfi bien prévû Ics cho- 
fes , & ayent été fi maîtres des évene- 
mens futurs , qu’ijs ayent pû fixer un 
tems jufte & précis pour les Àflemblécs 
du Pouvoir Légiflatif, & pour leur du- 
rée ; en forte que ce tems répondit 
aux néceflîtés de l’Etat. Le meilleur 
remède qu’on ait pû. trouver en cette 
occafion , c’eft fans doute de s’être re- 
mis à la prudence de quelqu’un qui 
fût toujours préfent & en aélion , & 
dont l’Emploi confiftat à veiller fans 
ceffe pour le bien Public. Des Affem- 
blées du Pouvoir Légiflatif perpétuel- 
les , fréquentes , longues fans nécelli- 
té, ne pourroient qu’être à charge au 
Peuple , 6 c que produire avec le tems 
des inconvéniens dangereux. Mais auf- 
fi des affaires foudaines ) imprévûës , 
urgentes y peuvent quelquefois exiger 
l’afliftance prompte de ces fortes d’Af- 
femblées. Si les membres du CorpS 
Légiflatif différoient à s’affembler, ce- 
la pourroit caufer un extrême préjudi- 
ce à l’Etat : & même quelquefois leÿ 
affaires qui font’fur le tapis , dans les 
féances de ce Corps » fe trouvent lî 
importantes & fi difficiles , que le téms 
qui auroit été limité pour la durée de 

K 4 l’Af- 
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rAfTemblée , feroit trop court pQùf y 
pourvoir & y travailler comme il fau- 
. droit, & priveroit la Société de quel- 
que avantage confidérable qu’elle au- 
roit pû retirer d’une meure délibéra- 
don. : Que fauroit-on faire donc de 
mieux» pour empêcher que l’Etat ne 
foit expofé, tôt ou .tard, à d’éminens 
périls,- d’un côté ou d’autre , à caufç 
des intervalles & des périodes de tems 
fixés & réglés pour les ÀfiTemblées du 
Pouvoir Légifiatif : que fauroit-on , 
dis-je , faire de mieux , que de re- 
mettre la chofe avec confiance à la 
prudence de quelqu’un qui étant toû- 
jours en aôHon , & inflruit de l’état 
des affaires publiques , peut fe fervir 
,de fa prérogative pour le bien. public? 
Et à qui pourroit-on fe mieux confier 
pour cela, qu’à celui à qui on a confié, 
pour, la même fin, le pouvoir de fai- 
re éx4cuter les Loix ? Ainfî , fi nous 
fupofons que l’AfTemblée Légiflative 
O’a pas , par fa conftitution originale , 
un tems fixe & arrêté , le pouvoir de 
la convoquer tombe naturellement en- 
tre les , mains de celui qui a le Pou- 
voir . Exécutif t non comme ayant un 

pou-, 
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pouvoir arbitraire , un pouvoir ' qu’il 
ait droit d’exercer félon fon plàifir , 
mais comme tenant fon pouvoir de' 
gens qui le lui ont remis dans raffu- 
rance qu’il ne l’employeroit que pour’ 
le Bien Public , félon que les conjon-’ 
âures & les affaires de l’Etat le de-' 
manderoient. Du relie , il n’ell pas 
de rhon fujet ici d’examiner lî les pé- 
riodes de tems fixes & règles pour les 
Affe mblécs Légillatives ; ou la liber- 
té lailTée à un Prince de les convoquer; 
ou, peut-être, le mélange de run’& 
dé l’autre, font fujets à des inconvé- 
niens : il fuffit que je montre qu’enco- 
re que le Pouvoir Exécutif ait le pri- 
vilège de convoquer & de dilToudrc 
les Conventions du Pouvoir Légilla- 
tif , il ne s’enfuit point que le Pou- 
voir Exécutif foit fupérieur au Pouvoir 
Légiflatif. 

IX. Les chofes de ce monde font 
expofées à tant de vicillîtudes , que rien 
ne demeure long-tems dans un même 
état. Les peuples, les richelTes , le com- 
merce , le pouvoir font fujets à de 
grands changemens. Les plus puilTan- 
tes & les plus florilTantes Villes tom- 
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bcnt en ruine , & deviennent des lieux 
défolés; & abandonnés de tout le mon- 
de ; pendant que d’autres qui aupara- 
vant étoient défefts & affreux , devien- 
nent des pais confidérables > remplis 
de richeffcs & d’hab'itans. Mais le^ 
chofes ne changent pas toujours de la 
même manière. En effet , fouvent lès 
interets particuliers confervant les cou- 
tumes & les privilèges, lors que les 
Taifons qui les avoient établis , ont cet* 
fé, il eft arrivé fouvent auflî que dans 
les gouvernemens où une partie de 
l’Auioriié Légiflative repréfente le 
Peuple & eft choifiepar le Peuple, cette 
repréfentation , dans la fuite du tems , 
ne s’eft trouvée gucres conforme aux 
faifons qui ravoient établie du com- 
mencement. Il eft aifé de voir combien 
grandes peuvent être les abfurdités , 
dont feroit fuivie l’obfervation exaâc 
des coutumes , qui ne fe trouvent plus 
avoir de proportion avec les raifons 
qui les ont introduites : il eft aifé de 
voir cela , lî l’on confîdére que le fim- 
ple nom d’une fameufe Ville , dont il 
ne refte que quelques mazurés , au 
milieu desquelles il - h’y a qu’une éta- 
ble 
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ble à moutons , ôc ne Te trouve pour 
habitans qu’un berger ; fait envoyer 
à la grande AfTemblée des Légiflai^ 
teurs, autant de Députez repréfentatifs» 
que tout un Comté infiniment peuplé $ 
puilTant , & riche , y. en envoyé. Les 
étrangers demeurent tout furpris de 
cela ; & il n’y a perfonne qui ne con- 
feHe. que la chofe a befoin de remédel 
Cependant , il eft très -difficile d’y re-i 
médier , à caufe que la conftitutioa 
de l’Autorité Léglflative étant l’Aâc 
original & fuprême de la= Société; 
lequel a précédé toutes les Loix pofi- 
tivês qui y ont été faites, Sc dépend 
entièrement du Peuple, nul pouvoir 
inférieur n’a droit de l’alterer. D’ail- 
leurs , le Peuple , quarid le Pouvoir 
Légiflatif eft une fois établi , n’ayant 
point, dans cette forte de gouverne- 
ment dont il eft queftion , le pouvoir 
d’agir pendant que le Gouvernement 
fubfifte , on ne fauroit trouver de re- 
mède à cet inconvénient. . 

X. S^/i/s Populi Suprema Lex. C’eft | 
une Maxime fi iufte ôc fi fondamentale^ |? 

J. • • ■' I r • • • • V 

. que quiconque la luit, ne peut jamais 
^ètre en danger de s’égarer. C’çft j our- 
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quoi» fi le Pouvoir Exécutif, quia 
le droit de convoquer rAffembléè Lé- 
giflative , obfervant plûtôt la vraye pro- 
portion de r Aflembiée repréfentative , 
que ce qui a coutume de fe pratiquer 
lors qu’ii s’agit d’en faire élire les 
lüembres , règle , non fuivant la cou- 
tume , mais fuivant la droite raifon « 
lé nombre de fes membres , dans tous 
les lieux qui ont droit d’être diftinc- 
tement .reprefentés , Sc qu’il commu- 
nique ce droit à une partie du peu- 
ple »• qui t quelque incorporée qu’elle 
lût , n’y avoit nulle prétention , & 
qü’il le lui communique à caufe des 
avantages que la Société en peut reti- 
rer; on ne peut dire, qu’un nouveau' 
Pouvoir Légiflatif ait été établi , mais 
bien que l’ancien a été rétabli & qu’on 
a remédié aux défordres que la fuc- 
céflîon des tems avoit infenfiblement 
& inévitablement introduits. En effet, 
l’interet , aulîî bien que l’intention du 
Peuple étant d’avoir des Députez qui 
le repréfentent d’une manière utile & 
avantageufe, quiconque agit confor- 
mément à cet interet & à cette inten-, 
tion; doit être cenfé avoir le plus d’af- 
. ' - fedion 
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feAion pour le Peuple & le plus de 
zélé pour le Gouvernement établi ; & 
ce qu’il fait, ne fauroit qu’être aprou- 
vé de tout le Corps Politique. La Pré- 
rogative ii’étant autre chofe qu’un pou- 
voir qui a été remis entre les mains 
du Prince., afin qu’il pourvût au Bien 
Public dans des cas qui dépendent de 
conjonctures & de circonftances ira- 
prévûës & incertaines ; des Loix fixes 
& inviolables ne fauroient fûremeht 
fervir de règle. Tout ce qui paroit 
manifeftement être fait pour le bien du 
peuple & pour affermir le gouverne- 
riient fur ' fes fondemens véritables , 
cft , & fera toujours , une Prérogati- 
ve jufte. Le pouvoir d’ériger de nou- 
vélles Communautés , & par confé- 
quent des Communautés qui ont be- 
foin d’être repréfentées par des Dépu- 
tes, fupofe néceflairement qu’avec le 
tems le ''nombre repréfentatif peut va- 
rier , & que ceux qui auparavant n’a- 
voient pas droit d’en être , y peuvent 
énfuite avoir droit; & qu’au contraire i 
par les mêmes raifons & fur les mêmes 
fondemens , ceux qui auparavant a- 
•vpièht droit H’ être de ce nombre , peu- 

vent 
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vent ny «en avoir plus i étant devenus 
trop peu confidérables pour y pouvoir 
prétendre. Ce n^eft point le change- 
ment qu’on fait dans l’état préfent des 
chofes, que la corruption ou la déca- 
dence aura, peut-être, introduit, qui 
altère & détruit le gouvernement » 
mais bien ce qui tend à faire tort au 
Peuple de à l’oprimer, ÿL la diftinéiion 
qu’on feroit des gens « & des diffé- 
rens Partis ; enforte qu’il y en eût un 
qui fut plus mal traité que Tautré , 
6c réduit dans une plus grande fujet- 
tion. Certes , tout ce qu’on ne peut 
regarder que comme avantageux à la 
Société Sc au Peuple en général* ét 
comme fondé fur des raifons juûes 
qui doivent avoir toûjours lieu » poiv 
tera toûjours avec foi, lors qu’on, 
viendra à le pratiquer, fa propre juf- 
tifîcation : & toutes les fois que le 
Peuple élira fes Députez , fur des ré- 
gies de des raifons juftes , équitables , 
inconteftables , conformes à la forme, 
originale du Gouvernement , il agira 
fans doute d’une manière fage de judi- 
cieufe , de conforme à J’interêt de à la 
volonté de rjStat » quel que^ ,foit cc<^, 

lui.- 
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îui qui leur aura permis ou propolé 
d^en ufer de la forte. 



CHAPITRE XIII. 


De la Prérogative, 

^ 4 

i. T Ors que le Pouvoir Légiflatif, 
■ ^ Sc le Pouvoir Exécutif font en 
différentes mains , comme dans toutes 
les Monarchies modérées ôc dans tous 
les Gouvernemens bien réglés « le bien 
de la Société demande qu’on laifle 
quantité de chofes à la difcretion de 
celui qui a le Pouvoir Exécutif. Car 
les Légillatcurs n’étant pas capables de 
prévoir tout, ni de pourvoir, par des. 
Loix , à tout ce qui peut être utile 
Sc nécelTaire à la Communauté ; celui 
qui fait éxécuter les Loix , étant rc-, 
vêtu de pouvoir. , a , par les Loix 
communes de la Nature , le droit d’em- 
ployer fon pouvoir pour le bien de la 
Société , dans pluficurs cas , auxquels 
les Loix de l’Etat n*ont point pour-, 
vu, jufques à ce que le Pouvoir Légif- 
latif puilfe être dûment aflemblé , & 
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y pourvoir lui-iTiême. Et certainement,' 
il y a plulieurs cas auxquels les Lé- 
gillateurs ne fauroient pourvoir en au- 
cune manière ; & ces cas>là doivent 
nécelTairemcnt être lailTcs à la difcré- 
tioii de celui qui a le Pouvoir Exécu- 
tif entre les mains pour être réglés 

P ar lui félon que le bien public, 6c 
avantage de la Société le demandera. 
Cela fait que les Loix mêmes doi- 
vent , en certains cas , céder au Pou- 
voir Exécutif , ou plutôt à la Loi fon- 
damentale de la Nature. & du Gou- 
vernement, qui eft, qu^âutant qu’il eft 
poflible, tous les membres de la So- 
ciété doivent être confervés. En effet, 
plufieurs accidens peuvent arriver , 
dans lefquels une obfervation rigide 
& étroite des Loix eft capable de 
caufer bien du préjudice , comme de 
ne pas abatre la maifon d’un homme 
de bien pour arrêter le ravage d’un 
incendie ; & un homme , en s’atta- 
chant fcrupuleufement aux Loix , qui 
ne font point diftinétion des perfon- 
ncsj peut faire une aftion qui mérite 
une recompenfe , & qui' en même 
teras ait befoin de pardon, C’ell pour- 
" - quoi* 
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quoi f celui qui tient les rênes du 
gouvernement doit avoir , en divers 
cas , le pouvoir d’adoucir la févérité 
des Loix , & de pardonner quelques 
crimes « vû que la fin du gouverner 
ment étant de conferver tous les mem- 
bres de la Société , autant qu’il fe 
peut., des coupables doivent être épar- 
gnés & obtenir leur pardon , lors 
qu’on voit manifeftement qu’en leur 
faifant grâce , on ne caufe aucun pré- 
judice aux innocens. 

II. Le pouvoir d’agir avec difcré- 
tion pour le bien Public , lors que 
les Loix n’ont rien prefcrit für de cer-r 
tains cas qui fe préfentent , ou quand 
même elles auroient prefcrit ce qui 
doit être pratiqué en ces fortes de 
cas , mais qu’on ne fauroit pratiquer 
dans de certaines conjonâures fans' 
nuire fort à l’Etat î ce pouvoir , dis*? 
je , eft ce qu’on apelle Prérogative, Ce 
pouvoir eft établi fort judicieufement. 
Car puis que dans quelques Gouvcr- 
ncmcns le Pouvoir Légiflatif n’eft pas 
toûjours fur pied ; que même l’af- 
femblée de ce Pouvoir eft d’ordinaire 
trop nombreyfe , de trop lente, à dépê^ 

cher 
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cher les affaires qui demandent une 
promte éxécution ; & qù^il efl: im- 
poffible de "prévoir tout , & de pour- 
voir , par les Loix , à tous les acci- 
■deris & à toutes les néccffitez qui peu- 
vent concerner le bien public > ou 
de faire' des Loix qui ne foient point 
capables de caufer du préjudice y quoi- 
qu'on les éxécute avec une rigueur 
infléxible dans toutes fortes d'oiccafîons 
•& au regard de toutes fortes de per- 
fonnes :* c’cfl: pour toutes ces faifons 
qu'on a donné une grande liberté au 
Pouvoir Exécutif, & qu’on a lailTé à 
fa difcrétion de à fa prudence bien 
des chofes dont les Loix ne difent 
rien. 

III. Tandis que ce pouvoir eft em- 
ployé pour l’avantage de l’Etat , Sc 
conformément à la confiance de la So- 
ciété , & aux fins dü Gouvernement , 
c’eftune Prérogative inconteftable , & 
on n’y trouve jamais à' redire. Car 
le Peuple n’efl: guércs fcrupuleüx ou 
rigide fur lé point de la Prérogative , 
pendant que ceux qui l’ont , s’en fer- 
vent affez bien pour l’ufage auquel 
elle a été deftinée, c*efl-à-dire, pour 

> le 
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le bien public j non manifedement con> 
tre ce bien*là. Que s'il vient à s'é- 
lever quelque conteHation entre le 
Pouvoir Exécutif & le Peuple , au fu- 
jet d’une chofe traitée de Prérogati- 
ve ; on peut aifément décider la quef- 
tion, en conlîdérant fi l’exercice de 
cette Prérogative tend à l’avantage ou 
•au défavantage du Peuple. 

IV. 11 eil aifé de concevoir que dans 
l’enfance,, pour ainfi dire , des ,Gou- 
yerncmens , lors que les Etats diffé- 
roient peu des familles au regard du 
nombre des membres, ils ne différpient 
.non plus guères au regard du nombre 
des Loix. Les Gouverneurs de ces £- 
tats, auflî-bien que les Pères de ces fa- 
milles , veillant pour le bien de ceux 
dont la conduite leur avoit été commi- 
fe ; le droit de gouverner & de condui- 
re étoit alors prcfque toute la Préroga- 
tive. Comme il n'y avoit que peu de 
Loix établies, la plupart des chofes 
étoient laiffées à la diferétion , à la pru- 
dence , de aux foins des Conduéleurs. 
Mais quand l’erreur ^ ou la flatterie efi; 
venue à prévaloir dans l’clprit foible 
des Princes à les porter à fe fer- 
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vir de leur puilTance pour des fins par- 
ticulières & pour leurs propres inté- 
rêts , lion pour le bien public ; le Peu- 
ple a été obligé de déterminer, par des^ 
Loix , la Prérogative , de la régler dans 
ces points qu’il trouvoit lui être défa* 
vamageux , & de faire des reftri étions 
pour des cas que les Ancêtres avbient 
îaifies , dans une extrême étendue de 
liberté » à la fagefle de ces Prin- 
ces qui faifoient un bon 'ufage du 
pouvoir indéfini qu’on leur laiflfoit , 

. c’eft-à-dire , un ufage avantageux au 
Peuple. 

- V. Ainfi , ceux-là ont une três-mao- 
vaife idée du gouvernement, qui di- 
fent que le Peuple a empiété fur la Pré- 
rogative , lors qu’il a entrepris de la 
déterminer <5c de la borner par des 
Loix pofitives. Car en agififant de la 
forte , il n’a point arraché au Prince 
aucune chofe qui lui apartint de droit; 
il n’a fait que déclarer que ce pou- 
voir qui avoit été lailTé indéfini entre 
fes mains , ou entre les mains de fes 
Ancêtres , afin qu’il fût éxercé pour le 
bien public , n’étoit pas ce qu’il pen- 
foit , lors qu’il en ijfoit d-’iine mamé- 
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re contraire à ce Ibîen-là. Car la fin 

• % ' 

du gouvernement n^étant autre çhofe 
que le bien de la Communauté > tous 
les changcmens & toutes les refiriftions ' 
qui tendent à cette fin , ne font nul- 
lement une ufurpation du droit de 

Î )çrfonne ; puis que perfonne , dans 
c gouvernement , n’a droit de fe^^pro- 
ppfer une autre fin. Cela doit être 
regardé comme une ufurpation , cela 
feulement qui cil nuifible de contraire 
au bien public. Ceux qui parlent d’u- 
ne autre manière, raifonnent comme fi 
le Prince pouvoir avoir des intérêts 
diftinéls & féparés de ceux de la Com- 
munauté, & que le Prince ne fût pas 
fait pour le Peuple, C’eft-là la fource 
de prefque tous les malheurs , de 
toutes les miféres , de tous les défordres 
qui arrivent dans les gouvernemens 
des Rois. Et certes , s’il faloit que les 

chofes allalfcnt comme elles vont dans' 

• » ^ * 

cesfortes de gouvernemens » le Peu-' 
pie «e feroit point uuiç. Société de Cré- 
atures raifonnablcs qui . compofaflent 
un Corps, pour leur, mutuel avantage , 
de qui eufiçnt des Çondufteurs établis 
fur elles pour coqjidér.cr - & procurer 

leur 
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leur bien ; mais plutôt un Troupeau dé 
Créatures inférieures , fous la domina- 
tion d"un Maître qui les feroit travail- 
ler & employeroit leur travail pour 
fon plaifir &- pour fon profit particu- 
lier. Si les hommes étoient allez def- 
titués de raifon dt aifez abrutis > pour 
entrer dans une Société fous des condi- 
tions femblables , la Prérogative , en- 
tre les mains de qui que ce fût qu’el- 
) le fe trouvât « pourroit être un pou- 
voir arbitraire & un droit de pratiquer 
des chofes prejudiciables au'Peuple. 

VI. Mais puis qu’on ne peut fupo- 
fer qu’ une Créature raifonnable , lors 
qu’elle eft libre , fe foûmettc à une 
autre , pour fon propre défavantage 
( quoi-que fi l’on rencontre quelque 
bon ôz fage Conducteur « on ne pen- 
fe peut-être pas qu’il foit nécelTai- 
re ou utile de limiter en toutes cho- 
I fes fon pouvoir ) la Prérogative n« 

I fauroit être fondée que fur la permif- 
lîon que le Peuple a donnée à ceux’ 
i4 à qui il a remis le gouvernement , de 
’ faire diverfes chofes , de leur pro- 
• pre ôc libre choix, quand les Loix 
ne preferivent rien fur certains cas qui 

‘ fe 
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fc préfcntent , & d’agir même quel- 
quefois d*une manière contraire à des 
lioix exprefles de l’Etat , fi le bien Pu-- 
blic le requiert; & fur l’aprobation que 
la Société efl: obligée de donner à cet- 
te conduite. Et véritablement > com- 
me un bon Prince i qui a toûjours de- 
vant les yeux la confiance qu’on a 
prife en lui, de quia à cœur le bien 
de fon Peuple, ne. fauroit avoir une 
Prérogative trop grande , c’eft-à-dire > 
un trop grand pouvoir de procurer le • 
bien Public : aulfi un Prince foible ou 
méchant , qui peut alléguer le pou- 
voir que fes PrédecelTeürs ont exerce, 
fans la direâion des Loix , comme 
une Prérogative qui lui apartient de 
droit, & dont il peut fc fervir , fé- 
lon fon plaifir , pour avancer des in- 
térêts différens de ceux de la Société , 
donne fujet au. Peuple de reprendre ■ 
fon droit , & de limiter le pouvoir 
d’un tel Prince , ce pouvoir qu’il a . 
été bien-aife d’aprouver & d’accorder • 
tacitement , tandis qu’il a été exercé 
en faveur du bien publier . ^ 

. VII., Aufiî , fi nous voulons- jetter ' 
les yeux fur l’Hiftoire d’Angleterre 

nous 
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nous trouverons que la Prérogative a 
toûjours crû entre les mains des plus 
fages & des meilleurs Princes , parce 
que le Peuple remarquoit que toutes 
leurs avions ne tendoient qu’au bien 
Public ; ou n , par la fragilité humai-* 
ne ( car lès Princes - font hommes , & 
faits comme les autres ) ils fe détour- 
noient un peu de cette fin , il paroif- 
foit toûjours qu'en général leur con- 
duite tendoit à cette fin-là , & que 
leurs principales vûës a voient pour 
objet le bien du Peuple. Ainfi , le 
peuple trouvant qu’il avoit fujet d’ê- 
tre fatisfait de ces Princes ; toutes les 
fois qu’ils venoient à agir fans aucu- 
ne Loi écrite , ou d’une manière con- 
traire à des Loix formelles , il acquief- 
çoit à ce qu'ils faifoient, & fans fe 
plaindre tant foit peu j il leur lailToit 
étendre & augmenter leur 5 Prérogati- 
ve, comme ils vouloient, jugeant droi- 
tement qu’ils ne pratiquoient rien en 
cela , qui préjudiciât -à fes Loix, puis 
qu’ils agiffoient conformément aux 
fondemens & à la fin de toutes les Loix, 
c’.eft-à-dire conformément au -• bien 

y 
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VIII. Certainement, ces Princes 
femblabies à Dieu , autant qu’il étoit 
pdilible > avoient quelque droit au pou* 
voir .arbitraire , par la raifon que la 
Monarchie abCblüe efl; le meilleur de 
tous les gouvernemens , lors que les 
Princes participent à la fagelTe , de à la 
bonté de ce Grand Dieu, qui gouver* 
ne , avec un pouvoir abfolu , tout l’U- 
nivers. 11 ne laiiTe pourtant pas d’étrè 
vrai que les Régnes des bons Princes 
ont été toujours très - dangereux Sc 
très-nuifîbles aux libertez de leur Peu- 

Î >le. Car leurs S ucce fleurs n’ayant pas 
es mêmes fentimens qu’eux , ni les 
mêmes vûè’s dc'les mêmes vertus , ont 
voulu tirer à conféquence Sc imiter 
les aêtions de ceux qui les avoient 
•précédés , & fe fervir de la Prérogati- 
ve dè CCS bons Princes , pour autori- 
fer tout ce qu’il leur plaifoit &ire de 
mal ; comme îî la Prérogative accor- 
dée de permife feulement . pour le bien 
du Peuple^ étoit devenue pour eux 
un droit de &ire, félon leur plaifir» 
des chofes nuiflbles de dé&vantageu- 
fes à là Société de à l’Etat. Ainfl , ce- 
la a donné occaflon à des murmures 

L de 
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;& . à des mdcontentemens « & a caufé ' 
quelquefois des déibrdres publics» par» j 

ce que le Peuple vouloit recouvrer fon 
droit original * & faire arrêter & dé- 
clarer que jamais fes Princes n'avoient 
eu une Piérogativc femblable à celle 
que ceux qui n’a voient pas à cœur 
ics intérêts & le bien de la Nation , 
«’attribuoient avec tant d’alTurancc. En 
effet « il eil impolfîble que, perfonne » | 

^ns une Sodété., ait jamais eu le 
droit de caufei^ du préjudice au Peu- j 
|)le & de le rendre malheureux , quoi- 
qu'il ait été poflü)le & fort rîûfonna- j 
;ble , que le Peuple n’ait point limité . ’ 

la Prérogative de ces Rois ou de ces 
Conduétcurs, qui ne paffoient point i 
les bornes que le Bien Public marquoit 
-& preferi voit. Après tout » la Préroga- ^ 
tive n’cft rien autre chofe , que le Pou- 
voir de procurer le bien public » fans rè- 
. ^lemens & fans Loix» 

IX. Le pouvoir de convoquer les 
Parleracns en Angleterre» & de leur 
jnarquer précifément le tems > le lieu « 

•éc la durée de leurs AffcmbléeS ', eft 
certainement une Prérogative du Roi ; 
nais on ne la lui a aeçordée ôc on ne 
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la lui laiife, que dans TalTurance qu*Ü 
s’en fervira pour le bien de la Nation » 
félon que le tems & la variété des con'- 
jonâures le requerra. Car étant im- 
podîble de prévoir quel lieu fera le 
plus propre , & quelle faifon la plus 
utile > pour T Alfemblée le choix en eft 
lailTé au pouvoir éxécutif > entant qu’il 
peut agir à cet ^gard d’une manière a» 
yantageufe au Peuple de conforme auK 
Üns des Pariemens. ' 

X. On pourra propofer fur cette 
matière de la Prérogative , cette vieille 
qucftiôn: Qui jugera fi le pouvoir éxé- 
cutif a fait un -bon ufage de fa Préro- 
gative ? Je répons , qu’il ne peut y a- 
voir de Juge fur la terre entre le pou- 
voir éxécutif, qui , avec une femblablc 
Prérogative, eft fur pied , Sc le pouvoir 
Xégiflatif , qui dépend, au regard de 
fa convocation , de la volonté du pou- 
voir éxécutif ; qu’il n’y en peut avoir 
non plus entre le pouvoir Légiflatif dc 
le Peuple : de forte que , foit que le 
pouvoir éxécutif, ou le pouvoir Légif- 
îatif, lors qu’il a la fuprême puillànœ 
entre les mains , ait deflein Se entre- 
prenne de le rendre efclave de de le dé- 

L 2 trui- 
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.truire , le Peuple n’a d’autre remède à 
employer en eette forte de cas , auflî- 
bieti que dans tous les autres ^ dans le(^ 
-quels il n’a point de Juge fur la terre 9 
que d’apeilcr au ciel. D’un côté y les 
ConduÂeurs, par de telles entrepri- 
fes, éxercentun pouvoir que le Peuple 
;n’a jamais remis entre leurs mains & 
ne peut jamais y avoir remis , puis qu’il 
■n’efl pas polHblc qu’il ait jamais çon- 
fenti qu’ils le gouvernalTent & qu’ils^ 
dominaflent fur lui à fon dé/avantage & 
.à fon préjudice , & fîflent ce qu’ils n’a- 
-voient point droit de faire ; dé l’autre , 
le Peuple n’a point de Juge fur la terre 
-à qui il puille apeller contre les in- 
jufliccs de fes condufteurs : ainfi de 
tout cela réfulte le droit d’apeller aû 
•Ciel t s’il s’agit de quelque chofe qui 
rfoit allez importante. C’eft pourquoi» 
bien que le Peuple > par la conftifution 
du gouvernement , ne puilTe être juge 
ni avoir de pouvoir fupérieur , pour 
former des arrêts en cette rencontre : 
néanmoins , en vertu d’iinc Loi qui 
précédé toutes les Loix polîtives des 
hommes, & qui eft prédominante, il s’eft 
• réfer vé un droit» qui apartient géné> 
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râlement à tous les hommes , lors qu'il 
n’ÿ a point d’apel fur la terre, fa voir 
le droit d’éxamincr s'il a jufte fujet 
d’apellef au Ciel. On ne peut même 
légitimement renoncer à un droit fi 
effenticl & fi confidérable , par ce que 
perfonne ne peut fe foûmettre à un au- 
tre , en forte qu'il lui donne la liberté 
de le détruire de dé le riendre malheu- 
reux. Dieu & la Nature ne permettent 
jamais à qui que ce foit de s’abandon- 
ner tellement foi-même , que de né- 
gliger fa propre confervation; & comme 
nous ne foitimes point en droit de nous 
Oter la vie , nous ne faurions par çon- 
féquent a^roir droit de donner à d’au- ’ 
très le pouvoir de nous l'ôter. Et que 
perfonne ne s’imagine que ce droit de 
ce privilège des Peuplés- foit une four- 
ce de perpétuels défordres ; car on ne 
s'en feit jamais que lors que les in- 
convéniens font devenus fi grands > que 
le plus grand nombre des membres de ‘ 
l’Etat en fouffre beaucoup , de fent 
qu’il efl: abfolumènt nécelTaire d’y re- 
médier. Les Princes fages, qui gou- 
vernent félon les Loix dt qui ont à 
cœur le bien Public , n’ont point à 
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craindre cette forte de dangers Sc de 
défordres qu’on ^t fonner fi haut : il 
ne tient qu’aux Conduâeurs de les évi- 
ter y comme des chofes auxquelles efFe- 
âivement ils doivent prendre garde de 
n’être pas expofés. 


CHAPITRE XIV. 

1 

Du pouvoir Paternel > du pouvoir 
Politique y & du pouvoir Dejpoti- 
que y conftdérês enfemble, 

I. Uoi-que j’aye cûoçcafion au- 
paravant de parler féparément 
de CCS trois fortes de pouvoirs : néan- 
moins les grandes & fâcheufes erreurs 
qu’on a eûës y en dernier lieu » au fujet 
du Gouvernement > étant provenues , 
à mon avis ♦ de ce qu’on a confondu ces 
différens pouvoirs, il ne fera peut-être 
pas hors de propos de lés confidérer 
ici enfemble. 

II. Prémiérement donc , le pouvoir 
Paternel, ou le pouvoir des Parens 
n’eft rien autre chofe , que le pouvoir 
que les Pères & les Mères ont fur leurs 

En- 
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Enfans, pour les gouverner d’une ma- 
nière qui foit utile & avantageufe à ces 
créatures raifonnables à qui ils ont 
donné le jour, jufques à ce qu’elles a- 
yent acquis Tufagede la raifon ôc foient 
parvenues à un état d’intelligence, dans 
lequel elles puiffent être fupofées capa* 
blés d’entendre & d’obferver les Loix, 
foit que ces. Loix foieiit les Loix de la 
Nature , ou les Loix pofitives de leur 
Païs. Je dis , capables de les entendre ^ 
auflî bien que tous ces autres qui vi- 
vent, comme des hommes libres , fous 
ces Loix. L’affeéHon & la tendreffe que 
Dieu a mife dans le cœur des Pères & 
des Mères pour leurs Enfans , fait'voir 
' d’une maniéré évidente , qu’il n’a pas 
eû intention que leur pouvoir fut un 
pouvoir févére , ni leur gouvernement 
un gouvernement arbitraire âc fans bor- 
nes ; mais bien , que ce gouvernement 
& ce pouvoir fc terminât aux foins , 
à rinftruélion , & à la confervation de 
leur lignée. Après-tout ^ il n’y a nul 
fujet , ainfi que j’ai prouvé , de penfef 
que le pouvoir des Pères Sc des Mères 
s’étende, jamais fur la vie de leurs En- 
fans f plus que fur la vie d’aucune au- 
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frc pcrfonne ; ou qu’il affujettiffe des 
£nfahs , lors qu’ils font devenus des 
bommes faits » de qu’ils ont acquis Tur 
fa^e de la raifon > à la volonté de leurs 
Pères de de leurs Mères , plus que ne 
requiert la confidération de la vie âc de 
l’éducation qu’ils ont reçue d’eux , & 
les oblige à d’autres chofes qu’à ces’ de- 
voirs de refpeél , d’honneur, de recon- 
uoifTànce , de fecours , de confolation > 
dont ils font tenus de s’acquiter toute 
leur vie , tant envers leur Père , qu’enr 
vers leur Mère. Le pouvoir & le Gou- 
vernement des Parens ell donc un pou- 
voir & yn Gouvernement naturel ; 
mais il ne s’étend nullement fur les 
drqits , les hns , de la jurifdiéHon du 
pouvoir de du Gouvernement qu’on a- 
pelle Politique. Le pouvoir d’un Père 
ne regarde point ce qui apartient en 
propre à fes Enfans , qui ont droit 
feuls d’en difpofer. 

^ III. En fécond lieu , le pouvoir Po- 
; litiq'ue eft ce pouvoir que chaque hom- 
! me a dans l’ètat de nature , de qu’on a 
‘ remise ntre les mains d’une Société , de 
cette Société à fes Çondufteurs qui. 
ont été choifis , avec cette alTuran- 
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ce & cette condition , foit cxprefTe , ou 
tacite , que ce pouvoir ‘fera employé 
pour le bien du Corps Politique « Si 
pour la confervation de ce qui apar- 
tient en propre à fes membres. Or , le 
pouvoir que chacun a dans Tétât de 
nature , & dont on fe dépouille entre 
les mains d’une Société , conlifte à ufer 
des moyens les plus propres , & que 
la Nature permet , pour confcrver ce 
qu’on polTéde en propre , & pour pu* 
nir ceux qui violent les Loix oç la Na- 
ture ; en forte qu’on travaille le plus 
efficacement, le plus raifonnable- 
ment qu’il ell poffible , à • fa propre 
confervation ^ & à la confervation do 
refte des hommes. La fin donc de le 
grand objet de ce pouvoir, loi^ qu’â 
eâ entre les mains de chaquie parti- 
culier , dans l’état de nature , n’étant 
autre chofe que la confervation de 
tous ceux de la Société , c’eH>à>dire , 
de tous les hommes en général ; lors 
qu’il vient à paifer de à réfider entre 
• les mains des Magiftrats de des Prin- 
ces , ne doit avoir d’autre fin , ni d’au- 
tre objet que la confervation des mem- 
bres dé la Société fur laquelle ;ils 
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font établis ; que la confervation de 
leurs vies » de leurs libertés , de de 
leurs poffeflîons : & par une confé- 
quence dont la force & l’évidence ne 
peut que fe faire fentir, ce pouvoir 
ne fauroit légitimement être un pou* 
voir ' abfolu & arbitraire au regard de 
leurs vies & de leurs biens 9 qui doi- 
vent être confervés le mieux qu’il efl 
podtble. Tout ce à quoi le pouvoir 
dont il s’agit , doit être employé, c’eft 
à faire des Loix , & à y joindre des 
peines y dans la vûë de la confervation 
du Corps Politique, à retrancher ces 
parties &ees membres , mais ces mem- 
bres feuls qui font fi corrompus , qu’ils 
mettent en grand danger ce qui eft fain : 
£ l’on înfligeoit des peines dans d’au- 
tres vues , la févérité ne feroit point 
légitime. Du refte,le Pouvoir Politique 
tire fon origine de la convention , âc 
du cohfentement mutuel de ceux qui fe 
font joints pour compofer une Société. 

IV. En troiliéme lieu , le Pouvoir 
Defpôtique eft un Pouvoir Abfolu & 
Arbitraire qu’un homme a fur un au- 
tre & dont il peut ufer pour lui ôter 
la vie dès qu’il lui plaira : <Sc ce poq- 
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voir, ni la Nature ne le dorinc, puis 
qu’elle n’a fait nulle dlftinftion entre 
une perfpnne & une autre ; ni aucun 
accord ne peut le conférer ; car per- 
fonne n’ayant un tel pouvoir fur fa 
propre vie , perfonne ne fauroit le 
communiquer. & le donner à un au- . 
tré* Il n’y a qu’un cas où . l’on puiffe 
avoir juftement un pouvoir arbitraire 
& abfolu ; c’efl: lors qu’on a été at- 
taqué injuftement . par des gens qui 
fe font mis en état de guerre , & ont 
expofé leur vie & leurs biens au pou- 
voir de ceux qu’ils ont ainfi attaqués. 
En effet , puis que ces fortes d’agref- 
feurs ont abandonné la Raifon , que 
Dieu a donnée pour régler les diffé- 
rends ; qu’ils n’ont pas voulu employer 
les voyes douces & paifibles; & qu’ils 
ont ufé de force & de violence pour 
parvenir à leurs fins injuftes , au regard ' 
de ce fur quoi ils n’ont nul droit : ils 
fe font expofés aux mêmes traitemens 
qu’ils avoient réfolu de faire aux au- 
tres, & méritent d’être détruits, dés 
que l’oeçafion s’en préfentera , par ceux 
qu’ils avoient delTein de détruire; i|s 
doivent être traités comme des. créa- . 

^ y " ^ ' 

Ij 0 turcs.. 


Digitized by Google 


2^2 Le Gouvernement Civil» 

■tures nuifîbles & brutes » qui ne man» 
queroient point de faire périr» fî on 
ne lés faifoit périr elles-mêmes. Ain- 
iî y les prifonniers pris dans une guer- 
re juHe Ôc légitime» dé ceux-là feuls » 
font fujets au Pouvoir Defpotique » 
' qui » comme il ne tire pas fon origine 
d’aucune convention , aulfi n’eft-il ca- 

f ' >able d’en produire aucune > mais efl 
’état de guerre continué. Et certes » 
quel accord peut-oii faire avec un hom- 
• me qui n’eft pas le maître de fa propre 
vie ? Que lî on l*en rend une rois 
•le maître » le Pouvoir Defpotique & 
■ Arbitraire cefîe : car celui qui eft dc- 
• venu le maître de fa perfonne & de 
- fa vie y a droit fur les moyens qui 
*' peuvent la conferver. De forte qiic 
‘ dès qu’uii accord intervient y entre un 
■ prifohnier de guerre , & celui qui l’a 
^ en fon pouvoir y l’efclavage , . le pou- 
'• voir abiblu > dé l’état de guerre ii- 
llif^en^ 


V. La Nature donne le premier de 
CCS Pouvoirs » favoîr le Pouvoir des 

I • 

Farens y aux Pères dé aux Mères y pour 
l’avantage de leurs EnËms durant la 
vûnoiitè » pendant laquelle ils ne font 
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point capables de connoître & de gou- 
verner ce qui leur apartient en pro- 
pre : de par ce qui apartient en pro- 
pre \ il faut entendre ici, au(li-biea 
que dans tous les autres endroits de 
cet 'Ouvragé, le droit de propriété 
qu*on a fur fa perfonne & Tur Tes 
biens. Un Accord volontaire donne 
le fécond , fa voir le Pouvoir Politi- 
. que , aux Conduâeurs & aux , Prin- 
ces , pour l’avantage de leurs Sujets ; 
enforte .que ces Sujets puiffent pof* 
féder en fûreté ce qui leur apartient 
en propre. Enfin , l’Etat de .guerre 
donne le troifiéme , c’eft-à-dire « le, 
Pouvoir Defpotique, aux Souveraiiw 
qui fe font rendus maîtres des per^ 
Tonnes & des biens de ceux qui a voient 
cû deiféin de fe rendre maîtres des 
leurs , ôc qui par là ont perdu le droit 
qu’ils avoient auparavant à ce qui leur 
apartenoit en propre. 

. VI. Si l’on confidére la différente 
' origine , la différente étendue , 6c les 
différentes fins, de ces divers Pouvoirs ; 
on verra clairement « que le . Pouvoir 
' des Pères & des Mères efi aufiî an 
delTus du Pouvoir dés Princes Sc des 

Ma- 
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Magiftrats, que le Pouvoir Dcfpotiquc 
excède ce dernier ; & que la Domina- 
tion Abfoluë eft fl éloignée d’être une 
cfpéce de ^Société civile , qu’elle eft 
aulîî incompatible avec une Société 
civile J que l’Efclavage eft incorppar 
tible avec des biens qui apartiepnent 
en propre. Le Pouvoir des Parens 
fubfifte , lors que la Minorité rend 
des Enfans incapables de fc conduir 
re, & de gouverner, leurs biens pro- 
pres ; le Pouvoir Politique « lors que 
les gens peuvent difpofer de leurs biens 
propres ; & le Pouvoir Defpotique , 
lors que les gens n’ont nuis biens 
propres. 


C H A P I T R E XV. 

Des Conquêtes. 

U ' 1 ’ 

I. T Es Gouverriemehs n’oiit pû â- 
JLj voir d’autre origine que celle 
dont nous avons parlé .» ni les Socié- 
tez Politiques n’ont été fondées fur 
autre chofe que fur le confentement 
du Peuple, Cependant > comme l’Ara- 
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bition a rempli le monde de tant de 
défordres & a excité tant de guerres , 
qui font une lî grande partie ded’Hif- 
tbire; on n’a feit guéres réflexion, à 
ce confentement, & plufieurs ont pris 
la force des Armes pour le confente- 
ment du Peuple , ôc ont confidéré les 
Conquêtes comme la fource & l’ori- 
gine des Gouvernemens. Mais , les 
Conquêtes font auflî éloignées d’être 
l’origine & le fondement des Etats » 
que la démolition d’une maifon eft 
éloignée d’être la vraye caufe de la 
conftruftion jd’une autre en la même 
place; A la vérité , la deftruftion dp 
la forme d’un Etat prépare fouvent 
la voye à une nouvelle : mais . il pft 
toujours certain , que fans le confen- 
tement du Peuplp on ne peut jarpais 
ériger aucune nouvelle forme de gou- 
vernement. 

II. Qu’un ÀgrelTeur > qui fe met 
' dans l’état de guerre avec un autre ^ 
& envahit fes droits t puifle jamais , 
par. une injùfte guerre , avoir drqit 
fur ce qu’il aura conquis j peu de gens 
en demeureront aiféraent d’accord : pn 

des Voleurs 

ÔC 


oi’ft garde de croire que 
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3l des Pirates ayent droit de domi- 
nation fur tout ce dont ils peuvent 
fe rendre maîtres , ou fur ce qu’on 
aura, été contraint de leur accorder 
par des promefles que la violence au- 
ra extorquées; Si un voleur enfon- 
ce la porte de ma maifon , de que » le 
poignard à la main , il me contraigne 
de lui faire > par écrit , donation de 
mes biens ; y aura-t-il droit pour ce- 
la ? Un injufte Conquérant » qui me 
foûmet à lui par la force &<par fon 
épée, n’en a pas davantage. L’injure- 
eft la même , le crime égal , foit 
qu’il foit commis- par un homme qui 
porte une couronne, ou par un hom- 
me de néant. La qualité de celui qui 
^it tort y ou le nombre de ceux qtü 
ie fuivent , ne change point le tort àc 
PolFenfe; ou s’il le change, ce n’eft 
que pour l’aggraver. Toute la diffé- 
' rence qu’il y a , c’eft que les grands 
Voleurs punilTent les petits pour te- 
nir les gens dans l’obéïHance ; de que 
ces grands Voleurs font récompenfés 
de lauriers de de triomphes > parce 
qu’ils font trop puillàns en ce monde 

pour 
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poür.Ies foibles mains de la Jullice, & 
qu’ils font maîtres du pouvoir néceflài- 
re pour punir les CQupables., Quel rer 
m^depuis-je employer contre un voleur ■ 
qui aura percé ma mailbn ? Apellerai- 
je aux Loix , pour avoir juflice ? Mais ' 
peut-être qu’on ne rend point juftice , • 
ou que je fuis impotent & incapable de 
marcher. Si Dieu m’a privé de tout 
moyen de chercher du remède ; il ne. 
me refte que le parti de la patience. 
Mais mon fils , quand il efl en état. de 
fe faire faire raifon , peut avoir recours 
aux Loix ; lui , ou fon fils peut relever 
appel , jufqu’à.ce qu’il ait recouvré foh 
droit» Mais ceux qui ont été conquis» 
ou leurs Enfans, n’ont nul Juge, ni. nul 
Arbitre fur la terre auquel ils puilTent 
apeller. Alors ils doivent apeller. au 
Ciel , comme fit, Jephté , & interjetter 
appel jufques à ce qu’ils ayent récou-, 
vré le droit de leurs A.ncêtres , qui é- 
toit d’avoir un Pouvoir Légiflatif éta- 
bli fur eux, aux décifions duquel ils ac- 
quiefçoient , quand le plus grand nom- 
bre des perfonnes qui étoient revêtues 
de ce pouvoir » les avoit faites. Si l’on 
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objeâe que cela eft capable de caufer 
des troubles perpétuels; je répons, que 
cela n’en caufera pas plus que peut fai- 
re la juilice ; lors qu’elle tend'les bras à 
tous ceux qui veulent avoir recours à 
elle. Celui qui trouble fon voiiin , fans 
fujet , ell puni à caufe de cela par la 
judüce de la Cour devant laquelle orr a 
comparu. Et quant à celui qui apelle 
au Ciel , il doit être bien alîûré qu’il 
a droit , mais qu’il a un droit qui mé- 
rite qu’on apelle à un Tribunal qui ne 
fauroit être déçu , & qui certainement 
rendra à chacun félon le mal qu’il aura 
fait à fes Concitoyens , c’eft-à-dire à 
quelque partie du Genre-Humain. Or 
tout cela fait voir clairement qu’un 
homme qui fait des conquêtes »' dans 
une injufte guerre, ne peut avoir droit 
fur ce qu’il a conquis , & que Ips per- 
fonnes qui font tombées fous fa domi- 
nation , ne lui doivent aucune foumif- 
fion ni aucune obéiïfance. 

III, Mais fupofons que la Viftoire 
favorife la caufe jufte , & confidérons 
un Conquérant dans une iufte guerre , 
pour voir quel pouvoir il aquiert , & 
fur qui. 

Prémié- 


Digülzed üy Google 


Le Gouvernement Civil 2jp 

Prémiérement ^ il eft viiîble qu’il 
n’aquiert pas du pouvoir fur ceux qui 
ont été les Compagnons de fes Con- 
quêtes. Ceux qui ont combatu pour 
lui , ne doivent point foufFrir parce 
qu’il a remporté des viâoires j ils font 
fans doute auffi libres , qu’ils étoient 
auparavant. Iis fervent d’ordin aire fous 
cette condition , qu’ils auront part au 
butinée aux autres avantages dont les 
Viéloires font fuivies : & un Peuple 
viôorieux ne devient point * je m’alîû- 
re , efclave par des conquêtes > & n’eft 
pas couvert de lauriers , feulement pour 
faire voir qu’il eft-deftiné au facrijfice» 
pour le jour de triomphe de fon Géné- 
ral. Ceux qui croyent que l’épée établit 
des Monarchies abfoluës » éle vent infi- 
niment les Héros -qui font les fonda- 
teurs de ces fortes de Monarchies , & 
leur donnent des titres fuperbes & mag- 
nifiques. Ils ne fongent point aux Offi- 
ciers , ni aux Soldats qui ont combatu 
fous les enfeignes de ces Héros , dans 
les batailles qu’ils ont gagt>ées, qui les 
ont alfiftés à fubjuguer les Païs doi»t iis 
fe font rendus maîtres , & qui ont de- 
mandé part, éc à la gloire , & à la pof- 
. . feflion 




! 


Digitized 


a6o Le Gonvernement CiviL 

\ 

feffion de ce qui a été conquis. Quel- 
ques uns ont dit que la Monarchie An- 
gloife ed; fondée fur la Conquête des 
Normands) & que. pàr cette Conquét'e 
fameufe les Rois d’Angleterre ont le 
droit -de domination abfoluë. Mais» 
quand cela feroit auffi vrai , qu’il pa- 
roit faux par l’Hiftoirc , & que Guil- 
laume auroit eû droit de faire la guerre 
à l’Angleterre ; fa domination aquife 
par fa Conquête n’auroit pû s’étendre 
que fur les Saxons & les Bretons » qui 
habitoient alors cette Me. Les Nor- 
mans qui vinrent avec ce Héros dans 
l’efpérance de la conquérir » & tous 
ceux qui font erifuite defeendus d’eux » 
ont été des gens libres > & n*ont point 
été fubjuguéspar la Conquête, quelque 
domination qu’on prétende qu’elle ait 
procurée. Que fî moi , ou quelque au- 
tre , allègue , qu’il ed homme libre , par 
la raifon qu’il ed: defeendu de ces Nor- 
mans ; il * fera fort difficile de prouver 
le contraire : ôc aind , il ed vifible que 
les Loix qui n’ont point, feit de didin- 
fbon entre les perfonnes , n’ont établi 
entr’elles aucune différence au regard, 
de la liberté & des privilèges. 

IV. 
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IV» Mais fupofant ici > ce qu^on voit 
arriver rarement * que les Conquérans 
& les Conquis ne viennent point à fe . 
joindre en Société, à compofer un 
^ Corps Politique, & à vivre fous les^ 
mêmes Loix & avec la même liberté : 
voyons quelle forte de pouvoir un lé-^ 
gitime Conquérant acquiert fur ceux 
quM a fubjugués , & li eVH un pouvoir 
purement defpotique. Certainement » 
il a un pouvoir abfolù fur la vie de 
ceux , qui , par une injulle guerre , 
ont perdu le droit qu’ils y avoient ; 
mais non fur la vie ou fur les biens de 
ceux qui n’ont point été engagés dans 
la guerre ; ni même fur les polTeffîons 
'de ceux qui y ont été aftuellement eq- 
gagés. 

V. En' fécond lieu donc, je dis qu’un 
Conquérant n’aquiert du pouvoir que 
fur ceux qui ont aéluellement alfîflé fes 
Ennèrriis dans une guerre injude , ÔC 
ont eâèâivement concouru & confenti 
à l’injude violence dont on a uféenvera 
lui. En effet; le Peuple n’ayant point 
donné à fes Conduâeurs le pouvoir de 
. pratiquer rien d’injufte , par exemple « 
de faire une injulle guerre ( hé , com- ' 

ment » 
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ment pourroit- il leur donner un poU'* 
voir & un droit q^u’il n*a point ! il nç 
doit pas être chargé & regardé comme 
. coupable de la violence qu^on a emplo- 
yée dans une guerre in jufte , qu’autant 
qu’il paroit l’avoir excitée ou fomen- 
tée ; il ne doit pas être cenfé plus cou- 
pable d’une guerre de cette nature, qu’il 
ne doit l’être de la violence & de l’opref- 
üon dont auroient ufé fes Condudeurs 
envers lui-même, ou envers une partie 
de leurs fujets ; ne les ayant pas plus 
autorifés à un égard* qu’à l’autre* Les 
Conquerans » à la vérité , ne fe mettent 
guères en peine de faire ces fortes de 
didinêtions ; au contraire ils-ne fe plai- 
fênt qu’à confondre tout,- dans la guer- 
re , afin d’envahir & d’emporter tout : 
mais cela ne change ni ne diminue 
point le droit. Car un Conquérant n’a- 
yant de droit & de pouvoir fur ceux 
qu’il a fubjugués * qu’entant qu’ils 
ont employé la force contre lui » 
pour, faire ou foutenir des injufiiees ; 
il peut avoir un pouvoû’ légitime fur 
ceux qui ont concouru & confenti à 
^es injuftiçes & à cette violence ; mais 
tout le refie eft innocent : & il n’a pas 
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plus de droit fur un Peuple conquis 
qui ne lui a fait nul tort , & qui par 
cette raifon n’a point perdu fon droit 
à la vie , qu’il n’en a fur aucun autre 
peuple , qui fans lui faire tort & fans le 
provoquer , aura vécu honnêtement 
avec lui. 

VI. En troifiéme lieu , le pouvoir 
qu’un Conquérant aquiert fur ceux 
qu’il fubjûgue , dans une juüe guerre, 
eft entièrement Defpotique. Par ce 
pouvoir , il a droit de difpofer abfo- 
lument , & comme il lui plait , de la 
vie de ceux qui s’étant mis dans Té- 
tât de guerre , ont perdu le droit pro- 
pre qu’ils avoient fur leurs perfonnes : 
mais il n’a pas un femblable droit au 
regard de leurs polTeflions. Je ne dou- 
te point que d’abord cette doftrine ne 
paroilTe étrange : elle eft trop opofée 
À la pratique ordinaire, pour, n’être 
pas regardée comme un paradoxe. 
Quand on parle des païs qui font 
tombés fous la. domination d’un Prin- 
ce, on n’a gucres accoutumé d’en par- 
ler autrement que comme de païs con- 
quis. Il lemble que les Conquêtes 
feules . portent avec elles 3c confèrent 

in-. 
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failliblement le droit de poffelîîon ; que 
ce que pratique le plus fort de le plus 
puiffant , doit - être la règle du droit ; 
& que parce qu’une partie de la con- 
dition trifte des gens fubjugués con- 
fifte à ne contefter point à leurs Vain- 
queurs leurs prétentions > de à fubir 
les conditions qu’ils prefenvent » l’é- 
pée à (a main , ces prétentions de ces 
conditions deviennent par là julles, de 
bien fondées. ' * 

VII. Quand un homme employé la 
force contre un autre, il fe- met par 
là en état de guerre àvcc lui. Oir, foit 
qu’il commence l’injure par une force 
ouverte , ou que Payant faite douce- 
ment de par fraude j il refufe de la 
réparer de la foutienne par là force » 
c’eft toute la même chofe ,• de l’un de 
l’autre e|l guerre. En' effet, qu’un hom- 
me enfonce -la porte de ma maifofi 
tout ouvertement , de me jette dehors 
avec violence; ou qu’après s’y être glif- 
fé fans bruit , il la garde , de m’empê- 
che , par la force , d’y entrer ; ce n’eft 
qu’une feule de même chofe. Au reHc,' 
BOUS fupofons ici , que ceux dont nous 
•parlons » fe trouvent dans cette forte 

d’Etat 
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d’Etat où l’on n’a-point dô commun ju- 
ge fur la terre > auquel on puilTe apel- 
1er. C’eft donc l’injufte ufage de la vio- 
lence., qui met un homme dans l’é- 
tat de guerre avec un autre ; & par là, 
celui qüi en eft coupable , perd le droit 
qu’il avoit à la vie : car abandonnant 
•laraifon , qui eft la règle établie pour 
terminer des différends. & décider des 
droits de chacun , & employant la for- 
ce & la violence , c’cft-à-dire , la voye 
^es bêtes , il mérite d’être détruit par 
celui qu’il avoit deffein de détruire , 
& d’être regardé & traité comme une 
bête féroce , qui ne cherche qu’à dé- 
ivorer & à engloutir, ■ " 

VIII. Mais parce que les fautes d’un 
-Père ne font pas les fautes de fes Enfans 
.qui peuvent être raifonnables & paifi- 
-bles, quoiqu’il ait été brutal & injuf* 
te : un Père , par fa mauvaife condüite 
Sc par fes violences , peut perdre le 
droit qu’il avoit fur fa perfonne & fur 
•fa propre vie ; mais fes Enfans ne doi- 
ivent point être en velopés dans fes cri- 
mes , ni dans fa deftruftion. Ses biens'* 
:que la Nature, qui veut la conferva- 
tion de tous ks hommes , autant qu’cl- 

M . h 
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le cft poflîble , ,a fait apartenir à Ces En- 
fans pour les empêcher de périr, con- 
tinuent toujours à leur apartenir. Car 
fupofons qu’ils ne fe foient point joints 
à leur Père dans une guerre injufte. Toit 

f arce qu’ils étoient trop jeunes Sc dans 
enfance , foit parce que par leur pro^ 
pre choix ils n’ont pas voulu fe joindre 
à lui : Il eft manifeUe qu’ils n’ont rien 
pratiqué qui leur doive faire perdre le 
droit qu’ils ont naturellement fur les 
biens dont il s’agit : Sc un Conquérant 
n’a pas fujet de les leur prendre , par le 
fi mple droit de conquête, ^ite fur un 
homme qui avoif réfolu Sc tâché de le 
perdre par la force ; tout le droit qu’il 
peut avoir fur ces biens , n’eft fondé 
que fur les dommages qu’il a foufierts , 
par la guerre , pour deflèndre fes 
droits , Sc dont il peut demander la répa- 
ration. Or jufqu’à quel point s’étend ce 
droit fur les polTeflions des fubjugués , 
c’eftcc que nons verrons tout-à-rheure. 
Concluons feulement ici , qu’un Vain- 
queur , qui par fes conquêtes a droit 
fur la vie de fes ennemis, & peut la 
leur ôter , quand il lui plait » n’a point 
droit fiiT fes biens « pour en jouir Sc 

les 
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les poflVder, Car c’eft la violence bru- 
tale dont un Agreffeura ufé» qui a don- 
né à celui à qui il a (ait la guerre, lo 
droit de lui ôter la vie & de le détruire, 
s*il le trouve à propos , comme une cré- 
ature nuifible ôc dangereufe ; mais c^dll 
feulement de dommage foulFert , qui 
peut donner quelque droit fur les biens 
des vaincus. Je puis tuer un voleur qui 
fe jette fur mol dans un grand chemin; 
je ne puis pas pourtant, cé qui femble 
être quelque chofe de moins, lui ôter 
fon Argent, en épargnant fa vie & le 
lailTant aller; fi je le faifois, jecommet- 
trois fans doute un larcin. La violence 
de ce voleur Sc l’état de guerre dans le- 
quel il s’ed mis , lui ont fait perdre le 
droit qu’il avoit fur fa vie, mais ils 
n’ont point donné droit fur fes biens.' 
De même , le droit des conquêtes s’é- 
tend feulement fur la vie de ceux qui 
fe font joints dans une guerre , mais non 
fur leurs biens , fînon autant qu’il cfi: 

I 'ufte de fe dédommager, & de réparer 
es pertes âc les fraix qu’on a faits dans 
la guerre; avec cette referve & cette 
coniidération , que les droits des Fem- 
mes ÔC des £nfans innocens foient con- 
fervés. M z 
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IX. Qu’un Conquérant aye , de /bn 

- côté , tant de juftice & de raifon qu’on 
'Voudra; il n’a point droit néannioins 

de fe failîr de plus de chofes que ceux 

- qui ont été fubjugués n’ont mérité 

• d’en perdre. Leur vie eft à la merci du 
Vainqueur; leur fervice & leurs biens 

• font devenus fon bien propre , &il peut 
les employer pour réparer le dornrnage 

: qui lui a été caufé : niais il ne peut 
; prendre ce qui aparticnt aux femmes 
•. & aux Enfans , qui ont leur droit & 

: leur part aux biens & aux effets dont 
-leurs maris ou leurs Pères ont jôuï. 

: Par exemple , dans l’état de nature 

• ( tous les Etats font dans l’état de na- 
' ture, les uns au regard des autres ) j’ai 
: fait tort à un homme ; & ayant refufé 
, de lui donner fatisfaftion , nous en 
' fommes venus à l’état de guerre, dans 

lequel , quand même je ne ferois que 

• me défendre, je dois être regardé com- 
, me r AgrelTeur. Je fuis vaincu & fub- 
' jugué,' Ma vie eft certainement à la 

- merci de mon Vainqueur, mais non ma 

• Femme Sc mes Enfans, qui ne fe font 

• point mélés de cette guerre. Je ne 

• puis^ point leur faire perdre lé droit 
«qu’ils ont fur leur vie , comme ils ne 
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peuvent me faire perdre celui que j’ai 
fur la mienne. Ma femme a fa dot , ou, . 
fa part à mes biens; & elle ne doit pas 
la perdre, par ma faute. Mes enfans' 
doivent être nourris ôc entretenus de' 
mon travail & de ma fubfîflance. Or c’eft - 
ici le même cas. Un Conquérant a droit 
de demander la réparation du dommage 
qu’il a reçu ; ôc les Enfans ont droit de 
jouir des biens de leurs Pères , pour 
leur fublîftance : & quant à la dot, ou 
à la part des femmes , foit que le tra- • 
vail , ou leur Çontraêl: la leur ait pro- 
cutee, ou alTurëe,il efl; vifible que leurs- 
maris ne peuvent la leur faire perdre. 
Que faut-il donc pratiquer, en cette ren- 
contre ? Je répons, que la Loi fonda-' 
mentale de la Nature voulant que tous 
autant qu’il efl: poflîble , foient confer-- 
vés, il s’enfuit que s’il n’y a pas affez;:., 
de bien pour fatisfairc les prétendans , . 
c’eft-à-dire, pour réparer les pertes du; 
Vainqueur, & pour faire fublîfler les- 
enfans, le Vainqueur doit relâcher. de. 
fon droit & n’éxiger pas une entière fa- 
tisfadion , rnais lailTcr agir le droit feuf 
de ceux qui font en. état, de périr i s’ils/ 
font privés, de ce qui leur apartient. - .i 

: M. S " ' X,' , 


« 




Le Gouvernement Civil. 


X. Mais fupofons que les domma- 
ges & les fraix de la guerre ont été fî 
grands pour le Vainqueur» qu’il a été 
entièrement ruiné , & qu’il ne lui eft 
pas refte un f >1; & que les Enfans des 
lubjugués foient dépouillés de tous les 
biens de leurs Pères, & en état de 
périr & d’être couchés dans le tombeau: 
la fatisfaftion néanmoins lera dûë 
à ce Conquérant , ne lui donnera que 
rarement droit fur le Pais qu’il a con- 
quis. Car les dommages âc les fraix de 
' la guerre rriontent rarement à la valeur 
d’une étendue conüdérable de pais» du 
moins dans les endroits de la terre qui 
font poiTédés Sc où rien ne demeure 
défcit* La perte des revenus d’un ou 
de deux ans ( il n’arrive gueres qu’elle 
s’étende jufqu’à quatre ou jufqu’à cinq 
ans J eft la perte qu’on fait d’ordinaire. 
3Et quant à l’argent monnoyé & à d’au- 
tres femblables richeftes » qui auront 
été confumées , ou qui auront été en- 
levées , elles ne font pas des biens de la 
Nature > elles n’ont qu’une valeur ima- 
ginaire , la Nature ne leur a pas donné 
celle qu’elles ont aujourdhui. Elles 
ne font pas plus eonftdérables en elles- 
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mêmes , que paroîtroicnt être y à des 
Princes de l’Europe , certaines chofcs 
de l’Amérique , que les' habitans y 
cftiment forts ou que ne paroifToit 
être , du commencement s aux Amé- 
riquains , nôtre argent monnoyé. Or , 
les revenus de cinq années ne peuvent 
pas balancer la valeur de la joùïiTance 
perpétuelle d’un païs qui éfl: habité 5 c 
cultivé par tout. On en tombera fur- 
tout aifément d’accord , fi l’on fait ab- 
firaétion de la valeur imaginaire de 
l’argent monnoyé ; & l’on verra que 
la difproportion efi: plus grande » que 
. n’eft celle qu’il y a entre cinq» & cinq 
mille. Après tout» les dommages que 
les hommes reçoivent les uns des au- 
tres dans l’ctat de nature .( tous les 
Princes ôc tous les Gouvernemens font 
dans l’état de nature» lc;s uns à l’égard 
des autres ) ne donnent jamais à un 
Conquérant le droit de'dépofleder la 
poftérité de ceux qu’il aura fubjugués» 

Sc de la priver de la jouifiance de ce 
qui de voit être fon héritage & l’héri- 
■ tage de tous Tes defeendans jufqu’à la 
dernière génération. Les Conquérans » 
à la vérité , font fort difpofés à croire 

M ^ qu’ils 
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qu’ils font maîtres légitimes & perpé-.. 
tuels de tout : & telle eft la condition, 
de ceux qui font fubjugués , qu’il ne. 
leur efl: pas permis de foutcnir. & de dé- 
fendre leur droit. Il ne lailTe pourtant 
pas d’être certain , qu’en ces rencon- 
tres les Conquérans n’ont d’autre droit 
que celui qu’a le plus fort fur le plus 
foible : celui qui eft le plus fort efl 
eenfé avoir droit.de fe faifir de tout ce 
qu’il lui plait. 

XI. Donc, un Conquérant, même 
dans une jufte guerre , n’a , en vertu, 
de fes conquêtes, aucun. droit de do- 
mination fur ceux qui fe font joints à 
lui & ont été les compagnons de fes 
combats dede fes victoires ; ni fur les 
gens d’un pais fubjugué, qui ne fefont 
pas opofés à lui ; ni fur la poftérité 
de ceux même qui fe font . opofés à 
lui, dc .lui ont fait actuellement la guer- 
re. Ils doivent tous être exempts de 
toute forte -de.fujettion , au regard de 
ce Conquérant : & fi leur gouverne- 
ment précédent efl: dilTous, ils font en 
droit & doivent avoir la liberté d’en 
former & d’en, ériger un autre, comme 

ils jugeront à propos. ^ 

'c } ^CII. 
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, XII. A la vérité , l'es Conqùérans, 
obligent , . d’ordinaire , par force & 
l’épée à la main > ceux qu’ils ont fub-, 
jugués , à fubir les conditions qu’il, 
leur plait impofer , & à fe foûmettrc ■ 
au Gouvernement ■ qu’ils veulent . éta-t 
blir. Mais la queflion eft de favoir , quel 
droit ils ont d’en ufer de la forte<. Si 
l’on dit, que les gens fubjugués fe fou- 
' mettent, de leur propre confentementj. 
alors on reconnoit que leur confentc-; 
ment efl: nécelTaire , afin qu’un Con- 
quérant ait droit de les gouverner. II. 
ne refte qu’à confidérer fi des :promef- 
lès extorquées , fi des, prornelîes arra- 
chées de force &fans droit,, peuvent 
être regardées comme, un confente-, 
ment; & jufqu’oii elles pÿigent. Je dis 
fans crainte ,. qu’elles n’obligent en au-t 
eu ne façon , parce que^npiisconferyqns; 
toujours nôtre droit fur ce ,qu*on nous, 
arrache, de force , Ôc que ceux qui extor» 
quent ainfi. quelque, chofe, font obli- 
gés de la reftituer incelTamment. Si.un, 
homme prend par force mon cheval , 
il efl: d’abord obligé de me le rendre j- 
& j ai toujours le droit de le reprendre» 
fi je puis. Par la mêmc,raifon» celu^ 

' M f "" qui 
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^ui m’arrache de force une promeflc , 
eft tenu de me la rendre inceilammenty 
c’eft à-dire, de m’en tenir quitte ; ou 
je puis la reprendre moi -même âc la 
retrafter , c’eft-à-dire , qu’il m’efl per- 
mis de la tenir ou de ne la tenir pas. 
£n effet , les Loix de la Nature m’im- 

{ >ofant des obligations , feulement par 
eurs règlemens & par les chofes qu’el- 
les prefcrivent » ne peuvent m’obliger 
à rien , par la violation de leurs pro- 
pres règîemens , telle qu’eft l’aélion de 
ceux qui m’extorquent & m’arrachent 
de force quelque chofe; Et il ne fert 
de rien de dire, que j’ai promis. Car 
il ed; aüdi vrai que ma promcfTc , en 
cette occafîon , ne m’engage 6c ne 
m’oblige à rien , qu’il l’eftjque je ne 
rends point jufte & légitime la violence 
d’un voleur, lors que je mets la main 
dans mon gouflet ôc que j’en tire ma 
bourfe , Sc la remets moi-même entre 
les mains du voleur» qui mêla deman- 
de , le piftolet à la main. 

' XIII. De tout cela il s’enfuit que 
lé gouvernement d’un Conquérant , 
établi par force fur ceux qui ont été 
Albjugués, ^auxquels il n’a voit pa» 

droit 
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droit de feirc la guerre , ou qui ne fc 
font pas joints à ceux qui ont agi ôc 
combattu dans une guerre Julie qu*il 
leur a feite » eft un Gouvernement in- 
jufte Sc illégitime* 

XIV. Mais fupofons que tous les 
membres d*un Corps Politique qui a 
été fubjugué) fe foient Joints enfemble 

} )our faire une guerre injulle, & que 
eur vie foit à la merci Sc en la difpofi- 
tion du Vainqueur. 

• XX. Je dis que cela ne concerne 
point leurs Enfans , qui font mineurs.’' 
Car puis qu’un Père n^a point de pou- 
voir fur la vie & fur la liberté de fc$ 
£nfans » aucune de fes aâions & dè fes 
démarches ne les leur peut faire per- 
dre. Ainlî , les Enfans , quelque chofe 
qui arrive à leur Père , lont toujours 
des gens libres ; 5 c le pouvoir abfola 
d’un Conquérant ne s’étend que fur la 
perfonne de ceux qu’il a fubjugués : 5c 
quoi-qu’il ait droit dé les gouverner' 
comme des efclaves , comme des gens 
alTujettis à fon pouvoir abfolu 5c arbi- 
traire , il n’a point un tel droit de do- 
mination fur leurs Enfans. Il iiê peut 
avoir de pouvoir fur eux que par leur 

M 6 con- 
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cpnfentement ; & fon autorité nefau-^ 
roit être légitime » tandis que la for- 
ce J non le choix » les oblige de fe foû- , 
mettre. 

XVI. Chacun efl: né avec deux fbr- 
tçs’ de, droit. Le premier droit eft celui 
qu’il a fur fa perfonne , de laquelle iH 
peut feul difpofer. Lc‘ fécond éft le 
droit qu’il a * avant tout autre hommè , 
d’hériter les biens de fes frères > ou de 
fon Père. 

XVII. Parle premier de ces droits,' 
qn n’ed: naturellement füjet à aucun 
gouvernement , encore qu’on foit né 
dans ui^ lieu où il y en ait . un f établi. 
Mais auflï., fi l’on ne veut pas fe foû- 
mettre au Gouvernement légitime fous 
la jurifdidion duquel on eft né, il faut 
abandonner le droit qui eft une dépen- 
dance de ce Gouvcrnement-là , & re- 
noncer aux P >lTeflîons de fes Ancêtres, 
fi la Société où elles fe trouvent , a été 
formée par leur confentement. 

XVIII. Par le fécond Icshabitans 
d’un pais , qui font defeendus & tirent 
le droit qu’ils ont fur leurs biens, de 
gens qui ont été fubjugués : ces fortes 
d’habitans « qui font fournis par force 
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6 c contre leur confentemcnt libre , à 
un Gouvernement fâcheux , retiennent 
leur droit aux polTeffions de leurs An- 
cêtres, quoi-qu’ils ne confentent pas. 
librement au Gouvernement fous lequel 
elles fe trouvent, & dont les rudes con-' 
dirions ont été impofées par force. Car 
le Conquérant n’ayant jamais eu de 
droit fur ce païs dont il s’agit , le Peu- 
ple , c’eft-à-dire , les defeendans ôc les 
héritiers de ceux qui ont été forcés de 
fubir le joug , ont toujours droit de le 
fccoüer , & de fe délivrer de PUfurpa- 
tion i ou de la Tyrannie , que l’Epée &■ 
la violence ont introduite ; jufques à ce 
que leurs Conduâeurs les ayent mis 
fous une forme de Gouvernement à la-. 
quelle ils confentent volontairement 6 ç 
de bon cœur : ce qu’ils ne peuvent ja.» 
mais être fupofés feire , jufqu’à ce 
qu’ils ayent été mis dans l’état d’une. 

V pleine liberté ; dans lequel ils puiffent 
choif r & le Gouvernement & les gou- 
verneurs > ou du moins jufqu’à ce qu’ils 
ayent des Loix ftablcs , auxquelles ils 
ayent, ou immédiatement, ou par ceux 
qui les repréfentent, donné leur con-« 
ièntement libre jufqu’à ce qu’ils 

; . * ayent 
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ayent mis en fûreté tout ce qui leur ap« 
partient en propre , en forte que per- 
ibnne ne puilTe jamais leur en prendre 
rien contre leur confentement » fans 
quoi ils ne fauroient , fous aucun Gou- 
vernement } être dans f état d’hommes 
libres, mais fcroient plûtôt de vérita- 
bles efclaves > âc des. gens expofés aux 
fureurs Sc aux calamités de la guerre. 
£t qui doute que les Chrétiens de la 
Grèce , qui font delcendus des anciens 
PoifelTeurs de ce Pats qui eft au jourdhui 
fous la domination du Grand Seigneur, 
ne puifent jugement 1 s’ils avoient allez 
de force pour cela , fecoüer le joug des 
T urcs , fous lequel ils gémilTent depuis 
lî long tems ? 

XIX. Mais accordons , qu’un Con- 
quérant , dans une julle guerre , a droit 
fur les biens , tout de même que fur 
les perfonnes de ceux qui font fubju- 
gués ; il cA pourtant clair que cela n eH 
point ; il ne s’en fui vroit pas fans doute 
que , dans la fuite de fon Gouverne- 
ment) il dût avoir un pouvoir abfolu» 
Car les defeendans de ces gensdà étant 
tous hommes libres, s’il leur donne de* 
biens <Sc des polfeffîQns f afin qu’ils habi«« 

tent 
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tent ôc peuplent Ton pais , fans quoi il 
ne feroit de nul prix & de nulle conlî- 
dération , ils ont un droit de propriété 
fur ces pofleflîons & fur ces biens : or 
la nature de la propriété confifte à pof- 
féder quelque chofe, en forte, que per- 
fonne n^en puilTe légitimement prendre 
rien, fanslecofentementdu propriétaire. 

XX. Leurs perfonnes font libres, par 
un droit naturel : 6c quant aux biens 
qui leur apartiennent en propre, qu’ils 
foient grands ou petits , eux feuls en 
peuvent difpofer ; autrement ce ne fe- 
roient point des biens propres. Supo- 
fons , qu’un Conquérant donne à un 
homme mille arpens de terre, pour lui, 
6c pour fes héritiers , à perpétuité ; Sc 
qu’il laiife à un autre mille arpens , à 
vie , moyennant la fomme de f 0. 1. ou 
de joo. 1 . par an. L’un d’eux n’a-t-il pas 
^ droit fur mille arpens de terre , à perpé- 
tuité ; 6c Pautre fur autant , pendant fa 
vie , en ayant la rente que nous avon^ 
marquée? De plus, celui qui tient la 
terre de raille arpens , n’a-t-il pas un 
droit de propriété fur tout ce que , da- 
tant le tems preferit , il gagne & ac- 
quiert par fon travaU 6 c fon kidullrie ; 

au 
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au delà de la rente qu’il eft obligé de 
payer , quand même il auroit aquis & 
gagné . le double de la rente i A-t-on 
raifon de dire qu’un Roi ou un Con- 
quérant, après avoir accordé & ftipulé 
ce qu’on vient de voir, peut^ par fon 
droit de Conquête , prendre toute la 
terré , ou une partie , aux héritiers de 
l’un , ou à l’autre durant fa vie, & pen- 
dant qu’il paye éxaftement la rente. qui. 
a été conftituée ? Ou, peut-il prendre à 
l’un ou à l’autre , félon . fon plaiiîr, les 
biens ou l’argent qu’il aura aquis ou ga- 
gné fur les arpens de terre mentionnés l 
S’il le peut ; alors , il faut que tous les. 
contraâs , - que tous les traités , que 
toutes les conventions celTent dans le 
monde , comme des chofes vaines ôc 
frivoles ; tout ce que les Grands accor- 
deront ,ne fera qu’une chimère, les prp- 
meifes de ceux qui ont la fupréme puif* 
iance ne feront que moquerie dc.qu’illu- 
lîon. Et peut-il y avoir rien de plus ri- 
dicule que .de dire folemnellernent de de 
la manière du monde la plus propre à 
donner de la .confiance de à alTûrer une 
polTelîîon , Je vous donne cela pour, vous 
^ p9ur Us vôtres I à perpéjMitif^ de que. 
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cependant il faille entendre , que celui, 
qui parle de la forte ^ a droit de repren- 
dre , le lendemain , s’il lui plaît , ce 
qu’il donne ? 

XXL Je ne veux point maintenant . 
difputer, pour favoir fi les Princes font 
exempts d’obfervcr les Loix de leur 
Païs : mais je fuis fûr qu’ils font obü-. 
gés , ôc bien étroitement, d’obfcrver les 
X/oix de Dieu ôc de la Nature. Nul pou- . 
voir ne lauroit jamais exempter de l’ob- 
fervatipn de ces Loix éternelles. L’o- 
bligation qu’elles impofent, eft fi grande 
ôc fi forte, que le Tout-puiflant lui-mê- 
me ne peut s’en difpcnfer». Les açcords^ 
les'trajtcz, les alliances, les promefies, 
les fermens, font des liens indiffolublcs 
pour le Très- Haut.' Hé i ne feront-ils 
donc pas aulîî , malgré tout ce que di- 
fent les flatteurs aux Princes du monde, 
des liens indilTolubles ; ôc des chofes 
d’une obligation indifpenfablc pour des 
Potentats , qui joints tous enfernble 
avec tous les Peuples , ne font , en 
comparaifon du Grand Dieu» que com- 
me une goûte qui tombe d’un feau, ou. 
comme la pouflîérc d’une balance ? 

•. XXII. Donc , pour tnc recueillir , 

' au 
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au fujet des Conquêres : Un Conqué- 
rant , fi fa caufe efi jufie, a un droit dcfi> 
potique fur les perfonnes de tous ceux 
qui font entrés en guerre contre lui, ou 
ont concouru à la guerre qu’on lui a 
faite; & peut» par le travail & les biens 
des vaincus, réparer le dommage qu’il 
a reçu, & les fraix qu’il a faits, en forte 
pourtant qu’il ne nuife point aux droits 
de perfonne. Pour ce qui regarde lercf- 
te des gens, favoir ceux qui n’ont point 
confenti & concouru à la guerre , & les 
enfans dos prifoiiniers eux-mêmes, & 
pour ce qui regarde aufiî les pofTeflîons 
des uns & des autres , il n’a nul.droit 
' fur ces perfonnes , ni fur ces biens ; Sc 
par conféquent il ne fauroit , par voye 
& vertu de conquête , avoir aucun 
droit de domination fur ces gens- là, ni 
le communiquer à fa poftérité. Que s’il 
ufe de domination fur eux , & prend 
leurs biens , tout ce qui leur apartient, 
ou feulement quelque partie ; il doit 
être confidéré comme un agreffeur âc 
comme un homme qui s’efi mis en état 
de guerre avec eux , & n’a pas un droit 
meilleur de mieux fondé , que celui que 
HingAr , & Hubbn^ Danois » ont eû fut 

l’An- 
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r Angleterre , ou que celui de Spartacus 
qui conquit Tltalie. Audi les Peuples 
fubjugués de la forte n’attendent-ils ja- 
mais qu’une occafion favorable & le fe- 
coursdu Ciel, pourfecouër le joug.Ain- 
iî,malgré tout le droit que leRoi d’AlTy- 
ne prétendoit avoir fur la Judée, par la 
voye de fon Epée vidorieufe, Dieu af- 
üfta puiffamment Ezechias, afin qu’il fe 
délivrât de la domination du viélorieux, 
& dufuperbe Empire de ce Monarque. 
Et le Seigneur fut avec Ezechias, qui rcüf 
fit, par tout où il alla. \ H fe rebella contre 
' le Roi des Afyriens ; & il ne fut point af 
fujeiti. Il paroit évidemmenî par - là 
qu en fecoüant un pouvoir que la force 
& la violence , non le droit & la jufiice 
ont établi , quoi-que ceux qui en ufeat 
de la forte, fpient traités de rebelles, 
on n’ofiènfe point Dieu : en cela, on ne 
feit que pratiquer ce que ce grand Dieu 
permet , aprouve , autorife , quand 
même feroient intervenues des pro-« 
méfiés & des conventions extorquées dc 
arrachées de force. Si on lit attenti- 
vement THiftoire d’Achaz & d’Eze- 
chias , on pourra voir un exemple bien 
jufte furcefujet,&autorifé du Seigneur, 
t II. Rois XVllh 17. Car 


284 Le Gouvernement Civih 

Car il eft probable., que les AlTyricns 
fubjuguérent Achaz & le dépoférent , 
& établirent Roi Ezéchtas, du tems 
& durant la vie de fon Père ; & qu’E- 
zèchias fut, obligé de confentir à un 
traité , .par lequel il s’cngageoit à fài-* 
rc hommage au Roi d’AiTyrie & à lui; 
payer tribut 

CHAPITRE XVI. 

Dé YUfurpation. 

!• A^Ommc une Conquête peut 
- Vjii être appeiiée une üfurpation 
de dehors & étrangère; auflî Ttlfurpa- 
tion peut être nommée une Conquête 
domeftique : avec cette différence , 
qu’un Ufurpateur ne fauroit jamais a-, 
voir le droit de fon côté; au lieu qu’un. 
Conquérant peut l’avoir, pourvû qu’il fe. 
contienne dans les bornes que la jufticc 
lui preferit , & quM, ne fe faififfe pas de. 
poiTelîîons & de biens auxquels d’autres 
ayent droit. Quand les régies de l’équi- 
té font obfervèes , il peut bien y avoir 
changement de perfonnes & de Coh- 
duéleurs, mais non changcme,m de for- 
me , 


é 
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•me, & de Loix du Gouvernement : 
car lî Ton étendoit fon pouvoir au ddà 
du droit Sc de la juftice , ce feroit join- 
dre la tyrannie à Tufurpation. 

II. Dans tous les légitimes Gouvèr- 
nemens , une partie confidérable de la 
-forme du Gouvernement ôc des privilé- 
,'ges naturels & cffentiels des Peuples , 
-c’efl; de défigner les perfonnes qui dôi- 
. vent gouverner, L’Anarchie ne confi- 

• fte pas feulement à n’avoir nulle forme 
de Gouvernement & d’Etat, ou à avoir 
convenu qu’il feroit monarchique, mais 
à n’avoir établi aucun moyen pour dé- 
ïîgncr les perfonnes qui doivent être 
revêtues du pouvoir monarchique , ôu 
de quelque autre. Ainlî, tous les véri- 
tables Etats ont non feulement une for- 
me de Gouvernement établie , mais en- 
core 'des Loix de réglemens pour dé- 

• ligner certaines perfonnes & les revêtir 

• de l’autorité publique : de quiconque 
entre dans l’éxercice d’aucune partie 

- du pouvoir d’une Société ,^par d’autres 
voyesque celles que les Loix preferi- 
vent , ne peut prétendre d’être obéi , 
‘.quoique la forme du Gouvernement 
foit toujours confervée J jpuis qu’en ce 
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cas la Perfonne qui gouverne -n’a pas 
été défîgnée & nommée par les Loix, 6c 
par conféquentpar le Peuple. Ni un tel 
Ufurpateur, ni aucun defcendu de lui, 
ne fauroit avoir une domination juHc 
& légitime , jufqu^à ce que le Peuple 
ait eu la liberté de donner fon confen- 
ment de Tait aâuellement donné , en 
forte qu’il ait a prouvé de confirmé l’au- 
torité de l’exercice du pouvoir d’un tel 
homme , dont , fans cela , le pouvoir 
fera toûjours un pouvoir ufurpé de il- 
légitime. 


CHAPITRE XVII. 

N 

De la Tyrannie. 

I. /^Omme PUfurpation cft l’éxer- 
cice d’un pouvoir auquel d’au- 
tres ont droit ; la Tvrannie eft l’éxcr- 
cice d’un pouvoir outré, auquel qui que 
ce foit n’a droit affurément. Ou bien ^ 
la Tyrannie cft Pufage d’un pouvoir 
dont on eft revêtu » mais qu’on éxerce» 
non pour le bien dC l’avantage de ceux 
qui y fontfoÛQÛSimais pour fon avantage 

pror 


. Le Gouvernement Civil. 



propre ôc. particulier ; & celui-làf quel> 
que titre qu’on lui donne , & quelques 
belles raifons qu’on allègue , eft vérita- 
blement Tyran ) qui propofe, non les 
Lioix » mais fa volonté » pour régie « de 
dont les ordres de les adions ne tendent 
pas à conferver ce qui apartient en pro- 
pre à ceux qui font tous fa domina- 
tion , mais à fatis&ire fon ambition 
particulière , fa vengeance , fon avari- 
ce , ou quelque autre paiÜon déréglée. 

II. Si quelqu’un croit pouvoir dou- 
ter de la vérité & de la certitude de ce 
que j’avance « parce que celui qui le 
propofe , eft un Sujet, & un Sujet in»“ 
connu , Sc fur l’autorité duquel on ne 
.voudroit pas s’apuyer ; j’efpcre que 
l’autorité d’un célébré Roi l’engagera à . 
en tomber d’accord. C’eft du Roi Ja- 
ques dont j’entens parler. Voici de 
quelle manière il parla dans le Difeours 
qu’il fit au Parlement en léoj. Je pré^ 
fererai ioüjonrs^ en Jaifant de bonnes Loin 
& des Conjlitutions utiles , le Bien Public 
& P Avantage de tout t Etatt à mes avan- 
tages propres & à mes interets particu» 
liersi perjùadé que je fuisy.que C Avant a^ 
ge^ le Bien de P Etat ejl monpltt^ grand 

avan^. 
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■avantage ^ ma félicite temporelle , éf 
.que c ejï en ce point quun Roi légitime 
aifére entièrement dun Tyran. En.effet, 
il ejl certain que le principal Û le plus 
grand point de différence quil y a entre 
un Roi jujle , d/ un Tyran & un XJfurpa- 
teur , confifte en ce qu au lieu qu.un Tyran 
■fuperbe éf ambitieux s imagine que fon 
•Royaume df fon Peuple font uniquement 
faits pour fatis faire fes dêfirs Ù fes apetits 

■ déréglés, un Roi jujîe df équitable. fe re^ 
■garde au contraire comme établi pour faire 
en forte que fon Peuple jouïffe tranquille^ 
ment de. fes biens df de ce qui lui apar^ 
tient en propre. Et encore , dans le diA 

■ cours que ce Sage Prince fit au Parle- 
ment, en 1^09. il S'exprima dé cette 
forte. ROI s’.oblige lui même f par 
un double ferment , à ohjerver les Loix 
'fondamentales de fon Royaume. U un efi 
• un ferment tacite , quil fait en qualité de 

■ Roi , Û par la nature de fa dimité , qui 
'P engage y df bien étroitement ^ à protéger 
' df fon Peuple , & les Loix du Rcyaume, 
■Vautre ejl un fermentexprèsqu il prête « 
'le jour de fon Couronnement. De forte que 
tout Roijufe , dans un Royaume fondé , 

\eft obligé d'obferver la Pàllion qu'il a 

faite. 
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fa,\te avec fon Peuple ^ - de conformer fon 
gouvernement aux Loix, éf <P Agir fuivuns 
cette Faction que ^Dieu fit avecNoé Après 
le Déluge. Déformais > le, tems de Semer » 
Û le tems de Moijfqnner , le Froid , Ù le 
Chaud , f Eté f & P, Hiver , le Jour , , & 
Ia :Nhu , ne cejferont. point f pendant que 
la T'erre demeurera. Un Roi donc , ' qui 
tient les rênes du Gouvernement dans un 

% ^ * 9 ^ 

Royaume formé , cejfe d\être Roi^ & de'- 
fvient. Tyran f dès quil cejfe dans fon 
gouvernement y . d’agir, çon formément aux 
' Loix, - Et un peu après ♦ u^inft tous, les 
Rois . qui ne font, pas tyrans ou parjures '^ 
feront bien aifes de fe contenir , dans . les Ifr 
mites de leurs Loix „ Et ceux- qui leur per^ 
fuadent le contruireyfont des vipères Û une 
pefie fatale y tant au regard des Rois eux- 
mêmes y qu au regard , de l’Etat, Voüà 
la différence qu*un Savant Roi, qui 
avoit rcfprit droit dr de vrayes notions 
(des chofes , met entré un Roi , de un 
Tyran , laquelle confifte en ce que l’un; 
fajt des. Loix les bornes defonPoù-r 
voir , de confidérp le Bien Public com- 
me la fin de fon Gouvernement : l’autre 
fuit entièrement fa volonté particulière 
dt fes paffions déréglées. . , 
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III. C^ell une erreur , que de croire 
que ce défordre de ces défauts qui vien- 
nent d’étre marqués , ne fe trouvent 
que dans les Monarchies : les autres 
formes de gouvernement n*y font pas 
moins fu jettes* Car enfin $ par tout où 
les Perfonnes qui font élevees à la Su- 
prême PuifTance pour la conduite d*un 
Peuple de pour la confervation de ce 
qui lui apartient en propre, employeur 
leur pouvoir pour d^ autres fins , apau- 
vriiTent, foulent» affu jettiffent à des 
commandemehs arbitraires de irrégu> 
liers des gens qu’ils font obligés de 
traiter d’une toute autre manière ; là 
certainement il y a Tyrannie , foit 
qu’un feul homme foit revêtu du pou> 
voir » de agiffe de la forte > foit qu’il y 
en ait plubeurs» Ainfî, rHifloire nous 
parle de trente Tyrans d’ Athènes, aufE- 
t>ien que d’un de Syraeufe ; de chacun 
lait que la domination des Decemvirs 
de Kome ne valoir pas mieux , de 
étoit une véritable Tyrannie. 

IV. Par tout où les Loix ceifent dc 
font violées , au préjudice d’autrui , la 
Tyrannie commence de a lieu. Qui- 
conque , revêtu d’autorité ; excède le 

pou- 


Digüized by Google 


Le Gouvernement Civil, iip'i 

pouvoir qui lui a été donné par les 
Lroix , Sc employé la force qui eil en fa 
difpoïîtion » & s’en fert pour faire, au 
regard de fés Sujets > des cliofes qué 
les Loix ne permettent point , eft fans 
doute un véritable Tyran : de comme 
il agit alors fans autorité , on peut s’op- 
pofer à lui y tout de même qu’à tout 
autre qui envahiroit de force le droit 
d’autrui. Il n’y a perfonne qui ne rei 
connoiffs qu’il eft permis de s’opofet 
de la forte à des Magidrats fubordon- 
nés. Si un homme qui a eû commifSob 
pour fe failîr de ma perfonne dans leè 
rues y entre de force dans ma maifoti 
de enfonce ma porte ; j’ai droit d'é 
m’opofer à lui comme à un voleur i? 
quoi • que je reconnoüTe qu’il à pou* 
voir de a reçu . ordre de m’arrêter de- 
hors. Or, je ferois ravi qu’on m’a- 
prit pourquoi on n’en peut pas ulèr dO 
même au regard des Magidrats fu- 
périeurs de fouverainsy audi bien qu’aii 
regard de ceux qui leur font inférieurs. 
£d - il raifonnable , je vous prie * que 
l’aîné d’une famille , parce qu’il a la 
plus grande partie des biens de fon 
Fére , ait droit par là de ravir à fes 
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frères leur portion;, ou qu^un homme 
riche qui pofTéde tout un pais, ait droit 
. de Ce fatfir , lors qu’il lui plaira , de la 
eliaumiérc , ou du jardin de fon pauvre 
prochain ? .Bien loin qu’un pouvoir. & 
des richelTes immenfes , & infiniment 
plus confidérablcs que le pouvoir Sc les 
richcires de la plus grande partie des 
enfar.s d’Adam, puilTent fervir d’ex- 
eufe , & .fur tout de fondement légi- 
time pour jufiifier les rapines. & To- 
preflîon, qui confident à endomrpager 
autrui fans autorité ; . au contraire ils 
ne font qu’agraver la cruauté ôc l’in- 
juftice. Car enfin , aller, fans autorité, 
au delà des bornes marquées , n’eft pas 
un droit d’un grand, plutôt que d’un 
petit Offi cicr , <5c ne paroit pas plus 
excufable dans un Roi , que dans un 
Commis de quart:er ; ou dans un Ser- 
gent : cela cft même moins pardonna- 
ble dans ceux qui ont été revêtus d’un 
grand pouvoir , parce qu’c'n a. pris en 
eux plus de cor.fiance ; qu’on a fupofe 
que l’avantage de leur Education , les 
foins de leurs Gouverneurs, les lumiè- 
res Sc l’habdeté de leurs Conteillers . , 
leur donneroient plus d’intelligence Sc 

de 
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de capacité; & qu’ayant reçu une beau- 
coup plus grande part que n’ont fait le 
refte de leurs frères , ils feroient mieux 
en état de faire- du bien. 

V. Quoi donc, on peut s’opofer 
aux comn'iandemens & aux ordres d’un 
Prince? On peut lui réfider toutes les 
fois qu’on fe croira maltraité , & qu’on 
s’imaginera qu’il n’a pas droit 'de faire 
ce qu’il fait ? Hé ! s’il étoit permis 
d’en ufer de la forte, toutes les Sociétés 
feroient bien- tôt renverfées & détrui-r 
tes; & au lieu de voir quelque gouver-, 
nfment & quelque ordre, on ne ver- 
roit qu’anarchie '& que cohfufion, 

VI. Je répons , qu’on ne doit opo- 

fer la force qu’à la force injufle & illc- 
jgitime, & à là violence ; que quicon- 
que rélifte dans quelque autre cas, s’at- 
tire une juüe condamnation , - tant de là 
part de Dieu., que de la part des horar 
mes qu’il ne s’enfuit point que tou- 
tes les fois qu’on s’opofera aux entre- 
prifes d’un Souverain , il en dôive pro- 
venir des malheurs de de la- confu- 
fîon. ‘ . • 

VII. Car, prémiéremènt i 'comme 
dans quelques pais la Perfonne duPrin- 
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ce , par les Loix , cft facréc ; il n'y a 
iatnàis à craindre pour elle aucune 
plainte, ni aucune violence , quelque 
chofe qu'il commande ou qu'il faile» 
ÿ elle ii'cft fu jette à nulle cenfurc » 
ni à nulle condamnation. On peut 
lèulement former des oppofitions con- 
tre des a 61 es illégitimes & illicites de 
quelque Officier inférieur , ou de quel- 
que autre qui aura été commis par le 
Prince : on peut , dis - je , en ufer de 
la forte j & le Prince ne doit pw trou- 
ver mauvais-' qu*on le falTe, a moins 
qu'il irait dcffein, en fe mettant aduel- 
lemcnt en état de guerre avec fon Peu- 
ple , de difloudre le gouvernement , & 
ne l’oblige d’avoir recours à cette dé- 
fenfe qui apartiént à tous ceux qui 
font dans, l’état de nature. Or ce qui 
peut en arriver * qui eft-ce qui cft ca- 
pable de le dire? Un Royaume voilîn 
a fourni au monde > il y a long-tems > 
fameux éxemple fur ce fujet» Dans 
tous les autres cas la Perfonne facrée 
du Prinçe exempte de toutes fortes 
d’inconvéniens , & tandis que le gou- 
vernement fubfiftc y il n a à craindre 
aucune violence ni aucun, mal 5 & ccr- 

tai- 
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tainenicnt il ne fauroit y avoir une 
conflitution & une pratique plus fage. 
Car le mal que peut faire un Prince , 
par fa feule perfonne & par fa force 
particulière > ne fauroit > félon Tapa*^ . 
rencc , arriver fou vent , ni s^étendre 
fort loin 8ç ren vcrfer les Loix » ou, op- . 
primer le Corps du Peuple ; à moins 
qu’un Prince ne fût extrêmement foir 
ble, pu extrêmement méchant. Et pour 
ce qui regarde quelques malheurs par- 
Uculiers qui peuvent arriver, lors qu’un 
Prince têtu & fâcheux cft monté fur le 
trône, ils font fort . réparés .& comr 
penfés par la paix publique & la fu- 
reté du gouvernement , quand la Per-f 
fonne du principal Magiftrat. cft à cou.» 
vert de, tout danger : étant beaucoup 
plus avantageux & plus falutairc à tout 
le ; Corps ., que quelques particuliers 
foient quelquefois en danger de Ibuf* 
frir , que lî le Chef de la République 
étoit expofé aifémcnt , & fur le moin- 
dre fujct. 

' VIlI. En fécond lieu , le privilège 
dont nous parlons , ne regarde que la 
Perfonne au Roi , & n’empêche point 
qu on ne puifte fc plaindre de. ceux qui 
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ufcnt d’une force injüfte , s’opofer à 
eux & leur réfifter , quoi qu’ils difent 
avoir reçu de lui leur Commiflîon. Cer- 
tainement, fi quelqu’un a reçû ordre 
du Roi d'arrêter un homme, il ne s’en- 
fuit point qu’il ait droit d’enfoncer là 
porte de fa raaifon pour fe faifir de lui , 
ni d’éxécuier fa commilïïon dans dé 
certains jours., ni dans de certains 
lieux, bien que cette exception - là ne 
foit pas mentionnée dans la 'comYnif- 
fion : il fuffit que les Loix la fafTenr , 

' -pour qu’on fo:t obligé de s’y cbnfoi- 

■ mer cxademcnt; &: rien ne peut ex- 
çufer ceux qui vont au-delà des bornes 
qu’elles ont marquées. En effet » lé 
•Roi tenant des Loix toute fôh auto- 
rité , ne peut autorifer aucun afte qui 
foit contraire à ces Loix , ni juftifîcr , 

■ par fa commiflîon , ceux qui les vio^ 
lent. La commiifion ou l’ordre d’ün 
Magiftrat qui entreprend au delà du 
pouvoir qui lui a été commis , n’eft 
pas plus confidéiable que celle d’un 

' particulier.' La feiile différence qui fe 
trouve entre l’une & l’autre , confifte 

■ en ce que le Magiftrat a quelque au- 

torité » a une autorité d’une rcertainc 
i . éten- 
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étendue , •& pour certaines .fins , 
'qu^un particulier n'^en a point du tout.' 
'Après tout ) ce ri’eft point là commif* 
fîon , mais l’autorité qui donne droit 
d’agir ; & il ne fauroit y avoir d’aiH 
torité contre les Lbix. ‘Du refte , non- 
îobftant cette réfinai ce qu on petit fai-^ 
rie ' dans le cas prOpbfé , la Perfonric,' 
& l’Autorité du Roi font toûjours 
toutes deux en fureté Sc à couvert ; 
“& par ce moyen ♦ ' ni celui qui gouver- 
ne , ni le gouvernement ne font expo-, 
fés à des dangers. ‘ 

<■ IX. En troifîéme lieu , fupolbnsurt 
gouvernement où la perfomié du prin- 
cipal Magiftrat ne foit pas facrce de 
la manière que nous' venons de dire. 
Il ne s’enfuit pas» que quoi qu’on puiiTe 
Icgitiracment réfifter- à' l’exercice illé- 
gitime du pouvoir de ce 'Magiftrat, on 
doive 9 fur le moindre fujet , mettre 
fa perforine en danger » ôt brouiller lè 
gouvernement. Car loré que la par<t 
tie oftènfée peut, eh apeilaut aux Loix, 
être rétablie , ôc faire réparer le dom- 
mage qu’elle a 'reçu»' il' n’y a rien 
alors qui' puilTe fer vif de 'prétexte à la - 
force , • laquelle on n’a- .' droit d’en^ 
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ployer que quand on' eft empêché d’a? 
peller aux Loix ; Sc rien ne doit être 
regardé comme une violence de une 
hpftilité « que ce oui ne permet pas 
un tel appel* C’eu cela précifément 
qjm. met dans Tétât de guerre celui 
qui empêche d’apeller aux Loi*x $ dt 
ç^eft auili ce qui rend juftesde légitimes 
les adipns de ceux qui' lui rélîilent» 
\Jn hommC; Tépée à la main , me de- 
inaiide la bourfe , en un grand che- 
pin y. dans letems que je n’ai peut- 
être pas un fol dans mon goulfet. Je 
puis (ans doute légitimement tuer un 
tçl homme. Je remets entre lés mains 
d’un autre lOo. 1. afin qu’il me les gar- 
de' tandis que je mets pied à terre* 
Quand; enfuite je les lui redemande,, 
il refofe de me les rendre, de met Vé* 
.pée à la main pour défendre par la 
% 3 Tçç ce dont il eft en pplTeffion , dç 
que je tâche de recouvrer. Le pré- 
j^ice. que ce dernier me caufe , ed 
cent fois , ou * peut - être , mille fois 
plus grand que celui que le premier 
a eû dedein de me caufer , favoir ce 
voleur que j’ai tué ayant qu’il m’eût 
^t aucpi mal réel* Cependant , je 

; ' pois 
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fuis avec juilice tuer Tun ». & je ne 
iaurois légitimement blefTer Tautrew 
La raifon de cela eft palpable : c^efl 
que Tun ufant d* une violence qui me<* 
nace ma vie je ne puis avoir le temt 
d’apeller aux Loix pour la mettre eil 
fôreté ; & quand la vie m’auroit été 
ôtée , il Teroit trop tard pour recou- 
rir aux Loix , lefquelles ne iàuroient 
me rendre ce que j^aurois perdu àc ra- 
nimer mon cadavre. Ce feroit une ' 
perte irréparable % que les Loix de la 
Nature m*ont donné droit de préve* 
nir en détruifant celui qui s’eft mis 
avec moi dans un état de guerre* ôk 
qui me menace de deftruôion. Mais 
jans Tautre cas , ma vie n’étant pas 
en. danger , je puis apeller aux Loix 
& recevoir étis&âioo au fujet dc 
mes loo L 

X. £n quatrième lieu , £ un Mà^i> 
firat apuyoït de Ton pouvoir des aâcs 
illicites t âc qu’il fe fervit de fon auf 
torité pour rendre inutile le remède 
permis de ordonné par les Loix ; il 
ne £iudroit pourtant point uTer dii 
droit qu’on a de réfifter » il ne fau<^ 
droit point» dis'je.,. au regard mémo 
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d’aâcs'-manifeftes de tyrannie , ufer de 
€e droit foudainement , & troubler te 
gouvernement pour des fujets de peu 
d’importance. Car fi' ce dont il cft 
qùeftioni ne regarde que quelques par- * 
ticuliers, bien qu’ils ayèut droit de fc 
défendre & de' tâcher de recouvrer 
par ^orce ce qui > par une force in- 
jufte, leur a été ravi » - néanmoins le 
droit qu’ils ont de pratiquer cela ne 
'doit pas facilement les engager 'dans 
une contefiation , dans laquelle ils 
ne. pourro ent que périr <: étant auflî 
impolEble à une perfonne « ou à peu 
de perfonnes de troubler & renverfisr 
le Gouvernement , lors que le Corps 
du peuple: ne fe croit pas intérelTé » 
qu’il l’eft à un fou & à un homme fu- 
rieux , OU: à un homme opiniâtre & 
mal - content , de renverfeV'un Etat 
bien affermi ; * le Peuple^ eft auffi peu 
difpofé à fuivre les uns , que les- au- 
tres. ■ • • 

• XL Mais fi le procédé injufle du 
Prince ou du Magiftrat- s’eft étendu 
Jofqu’au plus grand' nombre des mem- 
bres de la Société', '& /a attaqué ’ lé 
Corps du. Peuple. 9 pu fi i’injuÆce & 
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Fbprefïïon n’cfl: tombée que fur peu de 
'perfonnes , mais au regard de, certai- 
nes chofes qui font de la dernière con- 
féquence , en forte que tous foient 
perfuadés en leur confcience que leurs 
Lioix, leurs biens, leurs Libertez , leurs 
'Vies font en danger , &, peut-être mê- 
me leur Religion je ne faurois dire 
^que ces fortes de gens ne doivent pas 
réfiHer à une -force fi illicite dont on 
ufe contre eux. G^efl: un. inconvénient* 
•je Tavouë , qui regarde tous les Gou- 
vernemens , dans lefquels les Cbnduc- 
vteurs font devenus généralement fuf-' 
peêts à leur Peuple >. & il ne fauroit 
y avoir d’état plus dangereux pour 
ceux qui ^tiennent les rênes du Gou- 
vernement , mais où ils foient moins 
-^a plaindre , . à caufe .qu’il étoit .fi &- 
cile . d’éviter un tel état car il cft irn- 
poffible qu’un -Prince , ou un Magip> 
c 4 rat , s’il n’a en vûë que le bien de fou 
-Peuple. & la confervation d,é fes Sujets 
& de leurs Loix V ne le fafle connoître 
:•& fentir; tout de même qu’il eftimpof^ 
fibie qu’un Père de ferajlle ,ne falTc r©r 
marquer à fes.çnfans, par là conduite» 
qu’ü les aime & pfeud foin d’cux^. v 
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• XII. Que fi tout le monde obfcr- 
vc , Que les prétextes qu*on allègue 
pour jufiifier une conduite , font en- 
tièrement opofés aux aéfions de aux 
démarches de ceux qui les allèguent $ 
Qu^on employé tout ce que radrefie » 
Tartifice, de la fubtilité ont de plus 
fort» pour éluder les Loix ; Qu’oa 
fc fert du crédit de de l’avantage de. 
la Prérogative ( la Prérogative eft ua 
pouvoir arbitraire au regard de cer- 
taines chofes laifiees à la difpofition 
du Prince > pour fiùre du bien , non 
du mal au Peuple , ) Qu’on fc fert 9 
dis-je , du crédit de de l’avantage de 
la Prérogative , d’une manière con- 
traire à la fin pour laquelle elle a 
été accordée » Qu’on choific des Mi- 
niftres de des Magiftrats fubordonr 
nés , qui foient propres à conduire les 
sdiofes à un point funefic de infini- 
ment nuifible à la Nation ; de qu’ils , 
font en' faveur plus ou moins » à pro- 
portion des foins qu’ils prennent de 
Ca zélé qu’ils témoignent , à l’égard 
de cette fin que le Prince fc propofe 5 
Que déjà le Pouvoir Arbitraire a pro- 
duit des effets. u<ès - &cheux j Qu’oa 
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&vorire.fous main une Retigion que 
les Loix profcrivent; qu^on cil tout 
prêt à Tintroduire de à rétablir folen- 
nellemcnt par tout ; que ceux qui tra« 
vaillent, à cela font apuyez » autant 
qu’il ed poiïïble ; qu’on éxalte cette 
Religion , de qu’on la propofe com- 
me la meilleure ; qu’une longue fuite 
d’aâions montre que toutes les dé- 
libérations du Confeii tendent là : 
qui eft> ce alors qui peut s’empêcher 
a être convaincu en ion efprit que U 
Nation eft expoféê à de grands périls « 
Sc qu’on doit penfer tout de bon à fil 
fûreté , de à fon lalut ? En cette occa- 
fiqn on eft aulfi bien fondé » que fe- 
roient des gens qui fe trouvant dans 
un VaiiTcau» croiroient que le Capi- 
taine a dclTein de les mener à Alger > 
parce qu’ils remarqueroient qu’il en 
tiendroit toûjours. la route « quen-que 
les vents contraires j le befoin que fon 
vaiiTeau auroit d’être radoubé , le dé- 
&ut d’hommes , de la difette de pro- 
vifions le contraignirent fouvent de 
changer de route , pour quelque terns; 
de que dès que les vents » l’eau t de les 
autres chofes le lui permettroient» il 
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reprendroit fa première route , & fe- 
roit voile vers cette malheureufe terre 
où règne l’efclavage* 


CHAPITRE XVin. 


. De la DiJJolution des Couver^, 

nemens, 

> ' 

I. Ton veut parler, avec quel- 
»3 que clarté , de la DüTolution 
des Gouvememens , il faut , avant 
toutes chofes , d.ftinguer entre la Dif- 
foiution de la Sociécé, & la Diffolu- 
tion dn Gôuvcfnemént. Ce qui fait 
une Communauté, & qui tire lès 
gens de' la liberté de l’état de na- 
ture afin qu’lis corn ^'ofent une So- 
ciété Politique , c’eft le confentemçnt 
que chacun donne pour s'incorporer , 
pour agir avec lés autres comme un 
feul & mêp e corps, & pour former 
un Etat d)lfinèt”& fèparé. La vôyc 
ordinaire , qui eft prcfque la feule 
voye par laquelle cette union fe difi- 
fouti c’eft l’invafion d'une Force étran^ 
gère qui fùbjugue ceux qui fe trou- 
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vent unis en Société. Car en cette 
rencontre > ces gens unis n’étant pas 
capables de fe • défen-dre , de fe fou- 
tenir > de demeurer un Corps entier 
& indépendant , l’union de ce Corps 
doit néceiTairement cefTcr , & chacun 
eft ■ contraint de retourner dans l’ttat 
où il étoit auparavant , de reprendre 
la libeùé qu’il, avoit , & de forger 
déformais & pourvoir à fa fûreté par- 
ticulière, comme il juge à propos, en 
entrant dans quelque àlitrc Société. 
Quand une Société efl: diffoute il 
ell certain que le Gouvernement de 
cette Société ne lauroit fublîfter da- 
'vantage. Ainfi , l’Epée d’un Conqué- 
rant détruit fouvent , renverfe , con- 
fond toutes chofes, & par elle le Gou- 
vernement & la Société font mis 'en 
pièces, parce que ceux qui font fub- 
jugu,és i font privés de la proie 6Hon 
de cette Société dont ils dépendoient , 

■ & qui étoit deftinée à les confer.ver âc 
à les défendre contre la violence. Tout 
le monde n’efl: que trop ir.ftruit fur 
cette manière , ôc l’ori eft trop éloigné 
d’a prouver une telle voyé de diflou- 
dre les Goùvernemens , pour qu’il foit 
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néceffairc de s*y étendre* Certaine»- 
ment , il ne manque pas d’argumens 
& de preuves « pour faire voir qu^ 
lors que la Société efl diflbutc , le 
Gouvernement ne fauroit fublîfter 5 
cela étant aufli impoflîble , qu’il l’ell 
que la ftruélure d’une maifon fubliUe.» 
aprés^ que les matériaux dont elle 
avoit été conftruite , on été féparés les 
uns des autres , de mis en délbrdre 
par un tourbillon , ou ont été mêles 
& confondus les uns avec les autres 
en un monceau par un tremblement 
de terre, 

II. Outre ce renverfement caufé pat 
les gens de dehors , les Gouverne- 
mens peuvent être düTous par des dé^ 
fordres arrivés au dedans. 

III. Prémiérement , cette dilTolutioa 
peut arriver lors que la PuilTance Lé- 
giflative cft altérée» Car la Société Ci- 
vile eil un état de paix parmi ceux 
qui en font membres ; ôn en a entiè- 
rement exclus l’état de guerre ; on a 

Ë ourvû par l’éiabliffement de la Puif* 
ince Légiilative à tous les défordres 
intérieurs , à tous les différends & à 
tous les procez qui pourroient s’éle- 
ver 
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ver entre ceux qui compofent unç 
meme Communauté. 11 a été arrêté » 
par lé moyen du Pouvoir Légiilatif » 
que les membres de T£tat feroient 
unis , de compoferoient un même 
Gorps y de vivroient dans la polTellion 
paiuble de ce qui leur apartient. La 
PuilTance Légiflative éft donc Tame 
du Corps Politique ; c^eft d’elle que 
tous les membres de l’Etat tirent tout 
ce qui leur eft néceilàire pour leur 
confervation , pour leur union > & 
pour; leur bonheur. Tellement que 
quand le Pouvoir Légiilatif cft rui- 
né , ou dÜTous y la dilTolutidn , la 
mort de tout le Corps Politique 
s’enfuit* En effet » l’ellcncc de l’u- 
nion d’une Société conlidant à n’a- 
voir qu’une même volonté de qu’un 
même efprit ; le Pouvoir Légiilatif a 
été établi par le plus grand nombre , 
pour être l’interprète de comme le 
gardien de cette volonté de de cet 
efprit. L’établilTement du Pouvoir Lé- 
gillatif clf le premier de fondamental 
ade de la Société , par lequel oh a 
pourviî à la continuation de l’union 
de tous les membres » fous la dire- 

dion 
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tion de certaines perfonnes , & des 
. Loix faites par ces perfonnes que le 
Peuple a revêtues d’autorité, mais de 
cette autorité fans laquelle qui que ce 
foit n’a droit de faire des Loix ôt de 
les propofer à obfcrvcr. Quand un 
homme , ou plufieurs entreprennent 
de faire des Loix , .quoi qu’ils n’ayent 
reçu du Peuple aucune commilïïon 
pour cela , ils font des Loix fans au- 
torité , des Loix par conféquent aux- 
.. quelles le Peuple n’eft point tenu d’o- 
, béir : au contraire une femblable en- 
treprife rompt tous les liens de la 
.fujettion & déjà dépendance , s’il 
y en avoit auparavant , & fait qu’on 
èft en droit d’établir une nouvelle 
Puiffance Légî flatiye , comme on trou- 
ve à propos, & qu’on peut , avec une 
liberté entière , réfifter à ceux qui fans 
autorité , veulent impofer un joug 
fâcheux & alTujettir à des chdfes 
contraires aux Loix & à l’avantage 
de l’Etat. Chacun eft maître fans dou- 
te & peut difpofer de fa volonté par- 
ticulière , , lors que ceux qui , par' le 
délir Sc lé confentemerit de la Soiclé- 
té , ont été établis pour être les in- 

ter- 


I 


Le Gouvernement Civil, ^ 509 

terprctcs» & les gardiens de la Volon- 
té Publique , h’ont pas la liberté d a- 
gir comme ils fouhaiteroicnt & con- 
formément à leur commiffion ; & què 
d’autres ufurpent leur autorité & fe 
portent à faire des Ldix & des régle- 
mcns, fans cii avoir reçu le pouvoir.^ 
iV. Voilà comme les chofes arri- 
vent d’ordinaire dans les Etats * quand 
ceux qui ont été revêtus d autorité > 
abufçnt de leur Pouvoir. Du rené , 
il cfl: mal aifé de confidérer ces forr 
tes de cas comme il faut & fans, le 
méprendre, à moins qu’on n’ait une 
idée diftinfte de la forme du .Gouver- 
nement dont il cft queftion. Supofons 
donc un Etat où i. une feule Per- 
fonne ait toujours le Pouvoir Suprê- 
me & le droit héréditaire de faire 

I 

éxécuter les Loix , <Sc de convoquer 
& de dilToudre , en certains tems , 
l’AlTcmblée qui a l’Autorité Lég’flati- 
ve.: 2. où il y ait de la Noblcfie à 
qui fa nailTance donne droit d’allîfter 
à cette AlTemblée ôc d’en être mem- 
bre : où iÎ 3( ait des gens affcmblés 

qui repVéfentent le Peuple , pour un 
certain tems. 
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V. Cela étant fupofé , il cfl: évident * 

prémiéretnent > que lors que cette feule 
perfonne , ou ce Prince dont il vient 
d’être fait mention , met fa volonté ar-" 
bitraire en la place des Loix » qui font 
la volonté de la Société , déclarée par 
le Pouvoir Légiflatif , le Pouvoir Lé* 
gillatif efl changé. Car cette AlTem* 
blée dont les Réglemens & les Loijc 
doivent être éxécutés , étarit véritable- 
ment le Pouvoir Légiflatif, fi Ton fub- 
fiitue de apuye d’autres Loix de d’au* 
très Réglemens que eeux'qui ont été 
faits par ce Pouvoir Légiflatif que la 
Société a établi , il efl mantfefle que le 
Pouvoir Légiflatif eft changé. Quicon- 
que introduit de nouvelles Loix , n’a- 
yant point reçu de pouvoir pour cela 
par la conftitution fondamentale de la 
Société , ou qu’il renverfe les Loix an- 
ciennes » il méprife de renverfe en mê- 
im tems le pouvoir par lequel elles a* 
voient été raites^ de fubflitue une nour 
velle Puiflance Légiflativc* 

VI. £n fécond lieu » lors que le 
Prince empêche que les membres du 
Corps Légiflatif ne s’aflTemblent dans 
le terni qu’il faut , ou que l’aflcmblée 

Légif. 
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Légiflati ve n’agiflc avec liberté, Sc con- 
formément aux fins pour lcrqueiles elle 
à été établie : le Pouvoir LégiHatif eft 
altéré. Car afin que le Pouvoir Légif- 
latif Toit en entier, il ne fufiît pas 
qu’il y ait un certain nombre d’hommes 
convoqué Sc aflemblés il faut de 
plus , que ces pérfonnes alTemblées a- 
yent la liberté Sc le loifir d’examiner de 
de finir ce qui concerne le bien de l’E- 
tat : autrement , fi on les empêche d’e- 
xcrccr dûment leur Pouvoir, il eft très 
vrai que le Pouvoir Légiflatif eft 
altéré. Et certes , ce n’cft point un 
nom qui conllituë un Gouvernement , 
mais bien l’ulage Sc l’exercice de ces 
pouvoirs qui y ont été établis : de forte 
que celui qui ôte la liberté , ou ne per- 
met pas que l’Affemblée Légiflative a- 
gilTe dans le tems qu’il faudroit, détruit 
effeéHvemcnt l’Autorité Légifiative» âc 
met fin au Gouvernement. 

VII. En troifiéme lieu , lors que le 
Prince, par fon pouvoir arbitraire , Sc 
fans le confentement du Peuple Sc con- 
tre les intérêts de l’Etat , change ceux . 
qui élifent les membres de l’All’cmbléc 
Légifiative , ou la manière de procéder 

à 


Diglllzeü ùy Google 


512 Le Gouvernement Civil, 

à cette éleftion , le Pouvoir Lt^gi/latif 
eft aufîî changé. En effet, fî le Prince 
fait choifir d’autres que ceux qui font 
' autorifJs par la Société , ou fî l’on pro- 
cède à l’éicétion d’une manière diffé- 
rente de celle que la Société a preferir 
te , certainement ceux qui font élus & 
affemhlés de la forte, ne font point, cet- 
te Allémbiée Légiflative qui a été dé- 
fîgpée & établie par le Peuple. - 

VI IL En quatrième lieu, lors que 
le Peuple eft livré & alfujetti à une puif- 
fanec étrangère, foit par le Prince, foit 
par l’Alfembiée Légiflative, le Pouvoir. 
Légiflatif eft affarément changé, & le 
Gouvernement eft dlifous. Çax. la fin 
pour laquelle le Peuple eft entré en So- 
ciété , étant de compofer une Société 
entière, libre, indépendante,, gouver- 
née par fes propres Loix; rien de tout 
cela ne fubfîftc , dès que ce Peuple eft 
livré à un autre pouvoir > , à un pou- 
voir étranger. 

IX. Or, il eft évident que dans, un 
état cofiftitué de la manière que nous 
avons dit, la diiTolution du Gouverne- 
ment } dans les cas, que nous venons de 
marquer , doit être imputée au Prince. 

Car 
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Car le Prince ayant à fa difpofition les 
Forces,' lesTréfors, de les Charges de 
PEtat, de fe perfuadant lui-même, ou 
fe lailTant perfuader par fes dateurs,' 
qu’ùn Souverain .ne doit être fujet à 
aucun examen , de qu’il n’eft permis à 
perfonne, quelques fpécieüfcs raifons 
. qu’il puilfc alléguer , de trouver à re-' 
dire a fa conduite ; lui feul ed capable^ 
de' donner lieu à ces fortes de change- 
îïiens dont il a été parlé , de de les pro-' 
dûire fous lé prétexté d’une autorité lé- 
gitime y de par le moyen de ce pouvoir' 
qu*il a entre les mains /de avec lequel' 
il peut épouvanter , ou accabler ceux 
qui ’ s*opofent. à lui , de les détruire 
comme des faélieux , des féditieux > dé 
des ennemis du Gouvernement; pour 
ce qui regarde les autres parties de 
l’Autorité Légiflative , de le Peuple, il 
n’y a pas grand chofe à craindre d’eux, 
puis qu’ils ne fauroient entreprendre dé 
changer la PuilTance Légiflative-, fans 
une rébellion vifible, ouverte , de écla- 
tante. D’ailleurs , le Prince ayant le pou- 
voir de diflbùdre les autres parties de là 
Fuiflance Légiflative , de de rendre par 
là ceux qui font membres de l’ Aflem- 

. . O bléc 
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bléc des Legiflateuris , des perfbrmes 
privées; ils ne' lauîoient jamais, eh 
a^oppofant à lui., ou fans fon fccôurs & 
£bn aprobation , altérer , par des Loix.j 
le Pouvoir Légiflat)f; le cor.fentement 
du Prince étant nécefla'rc, afin que les 
décrets <5c les Aftes de leur Alfembléc 
foient valables. Après tout, ai tant que 
les autres parties du Pouvoir Lég flatif 
contribuent , de quelque faç'^n , aux 
cliangcmens qu*on veut introduire dai s 
Je Gouvernement établi , & favonfent 
le delTein de ceux qui entreprennent de 
faire ces changemens-là , autant parti- 
cipent-ils à leur injuftice , ôc fe rendent- 
ils coupables du plus grand crime que 
des gens puilTent commettie contre 
d'autres. 

• X. Il y a encore une voye par lâquel-. 
le le Gouvernement que nous avons 
pofé , peut fe diflToudre , c’efl: celle qiii. 
paroit manifeftement lors que celui qui 
a le pouvoir Suprême & Exécutif, né- 
gligé, ou abandonne foiv Eriiploi i en: 

forte que les Loix déjà faites ne puif- 
feht plus être mifes en éxecution. C'eft 
vifiblemcnt réduire tout à l’anarchie dc 
dilibudrc.lc Gouvernement. Carxnfin,: 
les Xoix ne font pas' faites pour elles- 
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fnéines > elles n*ont été faites que pouf 
être éxécutées , & être les liens de là 
Société , qui cor.tinfleut chaque partie 
dans fa place & dans fa fonélion. Tel- 
lement que dès que tout cela vietu à 
cefTer, le G ouvernement celte aulli en 
itiême tems , ôc le Peuple devient une 
irjultitude confufe‘,.Tans ordre & fans 
liaifon. . Quand la juftjce n’tfl: plus ad'*' 
iti'iniftrée « que . par conféquent les 
droits de chacun ns font plus en fûreté j 
& qu il ne refie aucun pouvoir dans là 
Communauté, qui ait foin des forces 
de l’Etat , ou qui en foit en état de pour* 
voir aux befoins du Peuple; certes 
alors d ne refte plus de Gouvernementi 
Si les Loix ne peuvent être éxécutées,' 
c’eft tout de même que s’il n’y en avoié 
point: & un. Gouvernement fans Loix 
cfl , à mon avis > un Myflére dans Is 
Politique , inconcevable à l’efprit de 
Phomme, Sc incompatible avec la So* 
dété humaiae. 

* XI. Dans CCS cas , Sz dans d’autres 
(èmblables, lors que le Gouvernement 
cfl: diffous , le Peuple cfl: dans la liberté 
Sc dans le droit, de. pourvoir à lès be* 
foins t en érigeant une nouvelle > Auto* 

O Z lité 
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rite Léglflativc , par le changement det 
perfonnes, ou de la forme ; ou des per» 
Ibnncs & de la forme tout emfemblc » 
félon que la Société le jugera néceflaire 
pour fa fûreté & pour fou avantage. En- 
effet, il n’eft point jufte que la Société,., 
par la faute d’autrui , perde le droit 
original qu’elle a dç Te conferver : or 
elle ne fauroit fe conferver, que par Ici 
inôyen du Pouvoir Légillatif établi, & 
par une libre & jufte exécution des Loi^c 
faites par ce pouvoir. Et dire , que. le 
Peuple doit fonger à fa cbnfervation , 
& ériger une nouvelle PuilTance LégiT- 
lative , lors que par opreflîon , ou par 
artifice , ou parce qu’il eif livré à une. 
Puiliànce étrangère, fon ancienne Puif^ 
fancc Légiilative cft perdue & fubju» 
gùée, c’eft tout de même que fî on di- 
foit que le Peuple doit attendre fa dé- 
liviaiice & fon rétabliffemeht, lorsqu’il, 
cft trop. tard pour y afpircr , & que ic. 
mal eft fans rcmçdc; & l’on pairlcroit- 
comme feroiént des gens qui confeillc- 
roient à d^autres de fe laiffer rendre e£- 
clavcs , & de penfer enfuitç à leur li- 
berté , & qui , dans le teras que des eC- 
slaves feroient chargés de chaînes , ex» 
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fiôrtcroicnt ccs malheureux à agir cora- 
: inc des hommes libres. Certainement y 
des difeours dé cette nature font plu- 
tôt une moquerie, qu’une confolation ; 
de Ton ne fera jamais à couvert de la 
Tyrannie « s il n y a d’autre moyen de 
. s’en délivrer , que lors qu’on lui cft cn- 
■dercment alïujetti< C cft pourquoi , on 
® droit y non feulement de fc délivrer 
de la Tyrannie , mais encore de la pré- 
venifi' ^ 


Ainfi , les Gbuvernemens peu- 

‘ difloudre par une (cconde voye^ 

favoir quand le Pouvoir Légiflatif, ou 
IC Prince , l'un d’eux , àgit d’une manié- 
Tc^ contraire a la coniiànce qu’on avoit 
prife cn lui y de au pouvoir qu’on lui a- 
voit commis. Le Pouvoir Légiflatif agit 
au delà de l’autorité gui lui a été eora- 
miie y de d une maniéré contraire à la 
confiance qu’on a prife cn lui ; prémié- 
tementy lors que ceux qui font revêtuf 
de ce pouvoir , tâchent d’envahir les 
Diens des Sujets , de de fc rendre maîtres 
& arbitres abfolus de quelque partie 
confidérable dés chofes qui apJrticnnent 
en propre à la Communauté , des Vies; 
desLibertésy de des Richeflfes du Peuple, 

O 3 xin 
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XHI. La raifon pour laqueHe oft 
entre dans une Société Politique, c’eft 
de conferver fes biens propres ; Se la 
pour, laquelle on choifit & revêt de 
TAutonté Légiflativé certaines perfon- 
jies, c’eft d’avoir des Loix & des ré- 
glcinens qui protègent dcconfervent ce 
qui apartient en propre à toute la So-- 
.ciétc , Sc qui limitent le pouvoir Sc 
tempèrent la domination de chaque 
membre de l’Etat. Car puis qu’on ne 
fauroit jamais fupofer que là volonté 
de la Société foit, que la PuilTancc Lér 
’giflative ait le pouvoir de détruire ce 
que chacun a eu deffein de. mettre, en 
fureté &.à couvert, en entrant dans 
une Société» dc cc pour quoi le Peuple 
ÿ’éft fournis aux Légiflaicürs qu’il a 
créé} lui-même; quand les Légiflateurs 
s’efforcent de ravir Sc de détruire les 
chofes qui apartiennent en propre au 
Peuple., 'ou de le réduire dans i’efcla- 
yagejj fous un pouvoir arbitraire, ils 
ife mettent dans l’état de guerre avec le 
peuple , qui dés lors eft abrous. Sc 
éxempt de toute forte d’obéiffance à 
leur égard, Sc a droit de recourir à ce 
commun refuge que Dieu a defliné pout 

tous 
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tous les hommes , contre la force âc 
la violence.. ' 

XIV. Toutes les fois donc que la 
PuiflanceLégiflativc violera cette règle 
fondamentale de la Société, & folt par 
ambition « ou par crainte > ou par fo- 
lie ) ou par dérèglement & par corrup^ 
lion , tachera de fe mettre , ou de met- 
tre d autres en pofTcflîon d’un pouvoir 
abfolu fur les vies, fur les libertés , & 
fur les biens du Peuple j par cette brè- 
che qu elle fera a fon crédit de à la con- 
fiance qu on avoit prife en lui, elle per- 
dra entièrement le pouvoir que le Peu- 
ple lui avoit remis pour des fins direc- , 
tement opofecs a celles qu’elle s’eft pro- | 
poféc, & il efl dévolu au Peuple , qùi i 
a droit de reprendre la liberté original ;| 
le, dc-pard etablilïcment d’une nouvelle f* 
Autorité Legiflative , telle qu’il jugera il 
a propos , de pourvoir à fa propre con^ |l 
lervatioil de à fa propre fûreté , qui eft 
la fin qu on le propofe quand on forme I 
une Société Politique. Or ,• ce que j’ai 
dit en générai touchant lé' Pou voir Lé> 
giflatif, regarde aulfî la- perfonne de 
celui qui eft revêtu dû Pouvoir Exécu- 
tif» de qui ayant deux avantages très* 

O ^ con- 
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confîdérabics » Tun , d’avoir fa part.de 
l’Autorité Légiflativc, l’autre, de faire 
■fouverainement éxécuter les Loix , (e 
rend doublement & extrêmement cou- 
pable , lors qu’il entreprend de fubfli- 
tuer aux Loix de la Société , fa volon- 
té . arbitraire. Il agit aùflt d’une ma- 
nière, contraire à fon crédit , à fa com- 
liiiflîon âc à la confiance publique, 
quand il employé les forces , les tre- 
ifors , ' & les . charges de la Société pour 
corrompre les membres de l’Afl'emblée 
Répréfentative , ôc les gagner en fa- 
veur de fes vues & de fes intérêts par- 
ticuliers quand il agit par avance Sc 
fous main envers ceux qui doivent élire 
les membres de cette Aflemblée , & 
qu’il leur preferit d’élire ceux qu’il a 
rendus par fes follicitations , par fes 
menaces, par fes promeffes, favora- 
bles à fes deffeins, & qui lui ont pro- 
mis déjà d’opiner de la manière qu’il lui 
plairoit* Certes , difpofer les chofes 
dé la forte , qu’eft-ce, je vous prie, fi 
ce n’eft drefifer un nouveau modèle d’é- 
leftion, & par-là renverfcr de fond en 
comble le Gouvernement , & empoi- 
fonner la Source de la fureté ôc de la 
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félicité publique?- Apres tout * le Peu- 
ple s’étant refervé le Privilège d’élire 
, ceux qui doivent le repréfenter « com- 
me un rempart qui met à couvert les 
biens propres des Sujets » il ne fauroit 
savoir eû d’autre but que de faire en 
.Xbrte que les membres de l’Aflcmblèc 
.Légiflative fufTent élûs librement» dt 
..qu’étant él'ûs librement, ils pufTentagir 
. aufli de opiner librement , examiner 
bien toutes chofes , .& délibérer mûre- 
ment , de d’une, manière conforme aux 
befoins de l’£tat de au bien public.' 
JVlais ceux qui donnent leurs fuuragest 
avant qu*ils ayent entendu opiner de 
raifonner les autres, de ayent peféles 
saifons de tous , ne font point capables 
,.fàns doute d’un examen de d’une déli- 
bération de cette forte. Or quand ce- 
. lui qui a le Pouvoir Exécutii , dirpofe 
comme on vient de dire , l’ AifemblM 
des Légiflateurs , certainement il fait 

une terrible brèche à fon crédit de à fon 

• \ 

autorité , de fa conduite, ne fauroit 
être envifagée que comme une pleine 
.. déclaration d’un deffein formé pour 
fenyerfer le Gouvernement. A qùoifî 
l’on ajoute les recompenfes dt les pu- 

O $ ni- 
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îiitions employées vilîblement pour la 
même fin , & tout ce que Tanifice ^ 
l’adreiïe ont de plus puilTant ^ mis en 
ufage pour corrompre les Loix > ôc les 
détruire , & perdre tous ceux qui s’o- 
pofent au defifein funefte qui a été for- 
mé y & ne veulent point trahir leur pa- 
trie & vendre , à beaux deniers comp- 
tant, fes libertés ; on ne fera point en 
peine de favoir ce qu^il eft expédient & 
jufte de pratiquer en cette rencontre.il 
eft aifé de comprendre quel pouvoir 
ceux-là doivent avoir, dans la Société , 
qui fe fervent de leur autorité pour des 
fins tout-à-fait opofées à fa prémiére. 
Inftitution : & il n^y a perfonne qui ne 
voyc qu’une perfonne qui a une fois en- 
trepris ôc pratiqué les chofes que nous 
venons de voir , ne doit pas jouir losg- 
tems de fon crédit & de fon autorité* 
XV. ' A cela on objeébera, peut-être, 
que le Peuple étant ignorant , ôc tou- 
jours peu content de la condition , ce 
leroit expofer l’Etat à une ruine certai- 
ne, que de faire dépendre la forme di| 
Gouvernement Ôc l’autorité fuprême , 
de l’opinion inconfiante , & de l’hurneuc 
incertaine du Peuple , ôc que.les Gpu^ 
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vernemens ne fubfifteroiént pas long- 
tems fans doute , s’il lui étoit permis 
<lés qu’il croiroit avoir été ofFenfé,* d’é- 
tablir une nouvelle Puiflance Légilla- 
tive. Je répons au contraire , qu’il cft 
très-difficile de porter le Peuple à chan- 
ger la forme de gouvernement à laquel- 
le il efl: accoutumé ; & que s’il y avoit 
dans cette forme quelques défauts ori- 
ginaux } ou qui auroient été introduits 
par le tcms , ou par la corruption ÔC 
les déréglemens du vice, il ne feroitpas 
àuffiaifé qn’on pourroit croire, de l’en*- 
gager à vouloir remédier à ces défauts 
âc à ces défordres , quand même tout 
le monde verroit que l’occafion feroit 
propre & favorable. L’àverfion que le 
Peuple a pour ces fortes de changemens, 
&. le peu de difpolition qu’il a naturel- 
lement à abandonner fes anciennes con- 
ditutions , ont aifez paru dans les dt- 
verfes révolutions qui font arrivées en 
•Angleterre, & dans ce Siècle ôc dans 
les précédens. ’ Malgré toutes les cn- 
treprifes injuftesdes uns , de les mécon- 
tentemens judes des autres , de après 
quelques .brouilieries , l’Angleterre a 
toujours çonfeïyé la même forme de 
; * GOU- 
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Gouycrnemeht, & a voulu que le Poa- 
voir Suprême fût éxcrcé par le Roi, & 
.pat le Parlement , félon l’ancienne cou- 
'tume. Et ce qu’il y a de bien remarqua- 
■ble encore, c efl: que, quoi que les Rois 
ayent fou vent donné de grands fujets 
de mécontentement & de plainte , on 
n’a jamais pû porter le Peuple à abo- 
lir pour toûjours la Royauté, ni à tranf- 
porter la Couronne à une autre famille. 
: XVI. Mais du moins, dira-t-on , 
cette Hypothèfc eft toute propre à pro- 
duire des rebellions fréquentes. Je ré- 
|>pns , prémiérement , que cette Hy- 
•pothéfem’eft pas plus propre à cela, 
qu’une autre. En effet, lors qu’un Peu- 
ple a été rendu miféraWe, fe voit ex- 
"pofé aux effets funeftes du Pouvoir Ar- 
bitraire, il efl: àuffi difpoféà fefoûlcver, 
dès que l’occafîon fe préfenterâ , que 
puilfe être un autre qui vit fous certai- 
;nes Loix , qu’il ne veut pas fouffrir 
qu’on viole. Qu’on élé.vc les Rois au- 
tant que 1 on voudra^ qu’on leur don- 
ne tous les titres magnifiques & pom- 
peux qu on a coutume de leur donner, 
qu’on dife mille belles chofes de leurs 
Perfonnes Sacrées ; qu’on parle d’eux 
■ . ù çonv 


Le Gouvernement CivtU 32 J 

comme d’Hommes Divins , dcfccndus 
du Ciel de dépendans de Dieu feul un 
Peuplé généralement maltraité & ré- 
duit dans la fervitude, n’a garde délaif- 
fer pafler une occafion dans laquelle il 
peut fe délivrer de fes miféres , & fc- 
couër le pefarit joug qu’on lui a inipofé 
avec tant d’injuftice. 11 fait plus ; il dé- 
üre , il recherche des moyens qui puif- 
fent mettre fin à fes maux : &' comme 
les chofes humaines font fu jettes à une 
•grande inconllance , lés affaires rie tar- 
dent guéres à tourner dé forte , qu’on 
- puiffe fe délivrer de Teiclavage. Il n’èfl: 
^as néceifairc d’avoir vécu long-tenis , 
pour avoir vû des éxemplcs de ce que 
je dis : ce tcms-ci en fournit de confi- 
’dérables ; & il ne faut être guéres verfé 
.dans l’Hiftoire , fî-l’pn ri’en peut pro- 
duire de femblables au regard de tou- 
tes les fortes de Gouvernement qui ont 
été dans le monde. 

• XVII. En fécond lieu » je répons » 
que les révolutions dont il s’agit 1 n’ar- 
rivent pas dans un Etat pour de légères 
fautes commifes dans l’adminiftrâtion 
des Affaires Publiques. Le Peuple en 
fuporte même' de très- grandes > ilto- 
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1 ère certaines Loix injullcs de fâcheir* 
Tes » il foulFre généiaiement tout cc 
que la fragilité humaine fait pratiquer 
de mauvais à des Princes qui d’ailleurs 
n’ont pas de mauvais defleins. Mais fî 
une longue fuite d’abus , de prévarica- 
tions > de d'artihccs , qui tendent à une 
même fin , donnent à entendre mani- 
feftement à un Peuple de lui font fentir 
qu’on a formé v des defleins fûneftes 
contre lui > & qu’il efi expofé aux plus 
grands dangers ; ha 1 alors il ne faut 
point s’étonner s’il fe fouleve de s’il 
s’ efforce de remettre les rênes du Gou-^ 
yernement entre des mains qui puiflent 
le mettre en fûreté, conformément à 
ces fins pour lefquelles le Gouverne- 
ment a été établi » de fans lefquelles, 
quelques beaux noms qu’on' donne à 
des Sociétés Politiques , de quelques 
confidérables que paroifTent être leurs 
forces, bien loin d’être préférables à 
d’autres qui. font gouvernées félon ces 
fins, elles ne valent pas l’état de nature,' 
ou une pure anarchie; les incqnvéniens 
te trouvant auflt grands des deux côtés, 
mais le remède à ces inconvéniens, étant 
beaucoup plus facile à trou ver dans l’é« 
tat de nature i ou dan$ i’anarebie. 
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XVIII. En troifiéme lieu , je ré- 
pons que le pouvoir que le Peuple a de 
pourvoir de nouveau, à, fa fûrcté , en 
établilTant une nouvelle Puiflance Lé*? 
giflative , quand fcs Légillateurs ont 
adminiftré le Gouvernement d'une ma- 
nière contraire à leurs engagemens &,à 
leurs obligations indifpenfables , & ont 
eiîvahi ce qui lui apartenoit en propre ; 
cft le plus fort rempart qu'on puilTe 
ppofcr à la Rébellion , & le meilleur 
moyen dont on foit capable de fe fer- 
vir pour la prévenir & y remédier. En 
effet r la rébellion étant une. aéUon par 
laquelle on s'opofe > non aux perfon- 
nés i mais à Pautorité qui efl: foiïdée 
uniquement fur les conüitutions & les 
Loix du Gouvernement ;/ tous ceux , 
quels qu’ils foient » qui par force en- 
fraignent ces Loix , ôc juftifient par for7 
ce la violation de ces Loix inviolables ^ 
font véritablement & proprement des 
rebelles. Car cnf n y lors que. des gens 
font erHfés dans une Société Politique, 
ils en ont exclu la violence y & y ont 
I établi , des Loix pour la conferyatioii 
des chofes qui leur apartenôient en pro- 
pre , pour leur paix.éc leur union en- 


528 Le Gouvernement Civil, 

tr’cux ; de forte que ceux qui vien- 
nent enfuite à employer là force pour 
s^opofer aux Loix, font rehellare , c’eft- 
à - dire , qu’ils introduifent l’état de 
jguerre , & méritent proprement le nom 
de rebelles. Or parce que les Princes 
qui font revêtus d’un grand pouvoir • 
qui fc voyent une autorité lupréme , 
qui ont entre leurs mains les forces de 
1 Etat ) Sc qui font environnés de flâ- 
teurs ^ font fort difpofés à croire qu’ils 
ont droit de violer les Loix , & s’expo- 
fent par là à de grandes infortunes ; le 
véritable moyen de prévenir toutes for- 
. tes d’inconvéniens & de màlheursi c’eft 
de leur bien repréfenter l’injuftice qu’il 
y a à violer les Loix de la Société , âc 
de leur faire bien voir les dangers terri- 
bles auxquels ils s’èxpofent par une 
conduite opofée à la conduite que ces 
Xoix éxigent* 

• XIX; Dans ces fortes de cas, dont 
’ ^ous venons de parler , dans l’un def- 
quelsla PuiïTànce Légiflative eft chan- 
gée if de dans l’autre les Légiflatcürs 
. agillerit d’une manière contraire a la fin 
pour laquelle’ ils ont été établis , ceux 
qui fe trouvent coupables^ font ebu- 

pables 
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éoupi«bles de rebcllion.Et certes fi quel- 
qu’un détruit par la force la Puifiance 
Légifiative d’une Société » & renverfe 
. les Loix faites par cette Fuifianee qui a 
reçu autorité pour cela » il détruit eu 
-même tems l’Arbitrage auquel cha- 
. cun avoit confenti , afin que tous les 
: différends puffent être terminés à l’a- 
.miable , & il introduit l’état de guer- 
re. Ceux qui aboliflent y ou changent 
la Puifiance Légiflativç , ravififent & 
ufurpent ce Pouvoir décifif queperfon- 
ne ne fauroit avoir que par la volonté 
& le confentement du Peuple : de par ce 
.moyen ils détruifent & foulent aux 
pieds l’Autorité que le Peuple a éta- 
blie, & que qui que ce foit d’autre n’efi; 
en droit d’établir : de introduifant un 
Pouvoir que le Peuple n’a point autor 
rifé, ils introduifent aéluellement l’é- 
tat de guerre , c’eft-à-dire , un état de . 
force fans autorité. Ainfi , détruifant la 
Puififance Légiflative établie par la So- 
ciété ) de aux décifions de laquelle le 
Peuple acquiefçoit de s’attachoit com- 
me à Tes propres décifions, de comme à ce 
qui tenoit unis de en bon état tous les 
membres du Corps Politique » ils rom- 
pent 
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licites contr’eux « qu’ils s’en prennent 
à leurs jibcrtés, qu’i s leurs raviflent ce 
qui leur aparticnt en propre , qu’ils 
prati ]uent ries chofes contraires à la 
confiance qu’on avoit pnfe en leurs peiv 
■fonnes, & à la nature de l’autontt^ dont 
on les avoit revêtus : fi > dis- je, ces Mef- 
iîeurs entendent que cette doctrine ne 
peut que donner occafion à des guerres 
civiles , & à des brouilleries intcfiincs, 
qu’elle né tend qu’à détruire la paix 
dans le monde , & que par conféquent 
die ne doit pas être aprouvée ôc fouf- 
ferte; ils peuvent dire avec autant de 
fujet ) 6 c fur le meme fondement, que 
les honnêtes gens ne doivent pas s’o- 
pofer aux Voleurs ôc aux Pirates:, par- 
ce que cela pourroit donner occafion à 
des défordres ôc à l’efFufion du fang. 
S’il arrive des malheurs & des défaftres 
en ces rencontres , on n’en doit point 
imputer la faute à ceux qui ne font que 
défendre leur drc«t , mais bien à ceux 
qui envahiffent ce qui apartient à leur 
prochain. ' Si les perfonnes fages ôz 
vertueufes lâchoient ôc accordoient 
tranquillement toutes chofes , pour l’a- 
mour de la paix, à ceux qui voudroient 

leur 
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leur faire violence « helas I quelle forte 
de paix il y auroit dans le monde! quel- 
le forte de paix feroit celle-là > quicon- 
iSfleroit uniquement dans la violence Sc 
dans la rapine , & qu’il ne feroit à pro- 
pos de maintenir que pour l’avantage 
des Voleurs ôc de ceux qui fe plaifent.à 
«primer ! Cette paix qu’il y aurpit en- 
tre les Grands, & les Petits, entre les 
PuilTans, &lesFoibIes, feroit jfembla- 
ble à celle qu’on prétendroit y avoir cnr 
tre des Loups , Sc des Agneaux, lors 
que les Agneaux fe laifferoient déchirer 
& dévorer pailiblement par les Loups, 
Ou, fi Pon aime mieux, confidéronsla 
Caverne de Poliphéme comrne un mo- 
dèle parfait d’une paix fembîable. Le 
Gouvernement auquel ülyfiTe Ôç fe® 
Compagnons s'y trouvoient foûmis, 
étoit le plus agréable du monde 5 ils n’y 
a voient autre chofe à faire , qu’à fou& 
frir avec quiétude qu’on les dévorât I 
Et qui doute qu’Ulylïè , qui étoit un . 
Perfonnagefi prudent, ne prêchât alors 
l’obéifiancc paflive, de n’exhortat.à 
une foûmîlïion entière , en repréfentant 
àvfes Compagnons combien la paix cil 
importante de nécelTaire aux hommes , 

de 
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^ leur faifant voir les inconvéniens 
qui pourroient arriver , fsMs entrepre- 
Uoiçnt de rclifter à Polyphéine, qui 
les a voit en fon pouvoir ? 

• XXI. Le bien public, & Tavantage 
de la Société- étant la véritable fin du 
Gouvernement 9 je demande , s’il cft 
plus expédient que le Peuple foit cx- 
pofé fans cefle à la volonté fans bornes, 
de la tyrannie , ou que ceux qui tien-- 
nent les rênes du Gouvernement , 
trouvent de l’opofition & de la réfiftan- 
ce • quand ils abufent excefii vement de 
leur pouvoir , Sc ne s’en fervent que 
pour la deftruébôn , non pour la con- 
îervation des chôfes qui apartiennent 
en propre au peuple. ; 

■ XXII. Et que perfonne ne dife 
qu’il peut arriver de tout cela de ter- < 
nbles malheurs, dés qu’il montera 
dans la tête chaude & dans l’efprit 
impétueux de certaines gens , dc.chan- 
ger le Gouvernement de l’Etat. Car 
ces fortes de gens peuvent fe foule ver • 
toutes les fois qu’il leur plaira ; mais, 
pour l’ordinaire ce ne fera qu’à leur 
propre ruine ôc à leur propre, dcftrucr 
tion. En cfièt* jufqu’à-ce que la cala*. 

mité 
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mité Sc l’oprc(îî(>n Toit devenue géné- 
rale ôc que les méchans delleins ôc 
les entreprifes illicites des Conduéleurs- 
foicnt devenus fort yifiblés âc tort pal- 
pables au plus grand nombre des mem- 
bres de i’ttat , le Peuple , qui natu- 
rellement cft plus tbrpofé à fouffi ir , 
qu’à réfifler , ne donnera. pas avec fa- 
cilité dans un foulé vement. Les iujufti- 
ces éxercée.s & Toprelfion dont on ute 
Ciivers quelques particuliers, ne le tou- 
chent pas beaucoup. ,Mais s’il, cft gé- 
néralement perfuadé & convaincu par., 
des raifons évidentes ^ qu’il y a un* 
deffein formé contre fes Libertés , & 
que toutes les démarches , toutes les 
aélioDs, tous les mouvemens de fon 
Prince , ou de fon Magiftrat, l’obligent 
de croire que tout tend à l’éicéeutron' 
d,’un delfein lî funefte ; ah ! qui eft-ce 
qui peut blâmer ce Peuple, s’il efl: 
dans une telle croyance âc dans unei 
telle perfuafiori ? Pourquoi un Prince , 
ou un Magiftrat donne-t-il lieu à des 
foupçons fi bien fôn<lés',«ou plutôt/ 
pourquoi perfuade- t-il , par toute fa 
conduite , des chofes.de cette nature? 
Les Peuples font 7 ils^ à blâmer de ce 
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<]u’ils ont les fentimens des créatu- 
res ,ra;f>nnables , de ce qu’ils font 
les rétléxions que des créatures de cet 
ordre doivent faire, de ce qu’ils ne coii- 
çoivc iit pas les thofes auticmei .t qu ils 
ne trouvent <Sc re fentent qu’elles font ? 
Geux-ià ne mér;tcnt*ils pas pliuôt d’ê- 
tre b a mes , qui pratiquent des cliofcs 
qm font naître des mccoiitentcmens 
fondés fur de 11 jufles raifons ? J’a- 
vouë que rorgucil , rambuion , de 
l.’efprit inquiet de certaines gens ont 
caufé.fou.vent de grands défordres dans 
les Etats , <Sc que les faftîons ont été 
fatal CS à des Royaumes & à des So- 
ciétés Politiques. Mais il ces défor- 
dres , fi ces défaflres font venus de, 
la légéreté de de l’efprit turbulent des 
Peuples , .de du défir de fc défaire de 
Pautorité légitime de leurs Conduc- 
teurs ; ou s’ils ont procédé des ef- 
forts injuftes qu’ont faits les Conduc- 
teurs de les Princes pour aquerir de 
éxercer un Pouvoir Arbitraire fur leurs 
Peuplés,; fi l’opreffibn, ou.la défohéiï- 
fàncc en a éic l’origine t c’eft’ce que je 
laifTe à décider à l’Hiftoirc. Ce que 
. je puis aifurer , c’éfl que quiconque 

foit 
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foit Prince, ou Sujet , envahit les droits 
dcTon Prince , ou de fon Peuple., ôc 
donne lieu au renverfement de la 
forme, d’un Gouvernement jufte , fc 
rend coupable d’un des plus grands' 
crimes qu’on puilTe commettre , ÔC efl: 
refponfable de tous les malheurs , de 
tout le fang répandu , de toutes les 
rapines , de tous les défordres qui dé- 
truifent un Gouvernement ôc défolent 
un pais. Certes , tous ceux qui font 
coupables d’un crime fi énorme , d’ua 
crime d’une fi terrible conféquenec 
doivent être regardés comrne des en- 
nemis du Genre- Humain, comme une 
pelle fatale aux Etats , ôc être traités 
de la manière qu’ils méritent, 
r XXIII. Qu’on doive réfifter à des 
Sujets 1 ou à des Etrangers qui entre- 
prennent defe faifir,, par la force, de 
ce qui apartient en propre à un Peu- 
ple , c’efl: de quoi tout le monde de- 
meure d’accord ; mais, qu’il fpit per- 
mis de pratiquer le même au regard 
dés Magiftrats ÔC des Princes qui font 
de femblables entrepriles, c’eft ce qu’on 
a nié dans ces derniers teiins : comme, 
fi ceux à qui les Loix ont donné de 


£(? Gouvernement CinnK 5,5.7 

plus grands privilèges qu^aux autres » 
avoient reçu parla le pouvoir d enfrain- 
dre ces Loix , dofquelles il avoient reçû 
un rang ôc des biens plus conlidérablcs 
que ceux de leurs fi ères ; au lieu que 
leur mauvaife conduire eft plus blâma- 
ble y 6 c leurs fautes deviennent plus 
grandes, foit parce qu'ils font ingrats 
des avantages que les Loix leur ont ac- 
(cordés, fou parce qu’ils abufent de la 
confiance que leurs frères avoient pri* 
fc en eux. 

XXIV. Quiconqùe employé la for- 
ce fans droit , cortime font tous ceux qui 
dans une Société employent la force Sc 
la violence fans la permiflîon des Loix., 
fe met en état de guerre avec ceux con- 
tre qui il l’employé ^ & dans cet état , 
tous les liens , tous lés engagemens pré- 
cedens fontrorapus, tout autre droit cef- 
.fe, hors le droit de fe défendre , & de 
réfiftèr à un AgrelTeur. Cela eft lî évi- 
dent^ que Barclay lui raêmei qui eftuu 
lî grand défenfeur du pouvoir facré des 
.Rois , éft contraint de confefler ^ que les 
Peuples, dans ces fortes de cas , peu- 
vent légitimement réfifter à leurs ^ois : 
il ne fait point de difficulté d’en tomber 

P d’ae- 
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d’accord dans ce chapitre même, oii il 
prétend montrer que les Loix Divine^ 
font coritraires à toute forte de rebel- 
^ lion. Il paçoit donc manifeftemept , par 
fa propre doftrine, que puis que dans 
de certains cas on a droit de rélifter ôc 
de s’opofcr à un Prince , toute réfiftan- 
ee n’cfl pas rébellion. Voici les paroles 
de Bardai. * Qiiod fi quis dicAt > Ergone 
popnlus tyrannicce cntdelitati & furori ju- 
'gulum Jemper preebebitl Ergone muhitudo 
civitates fuas famé ,ferro,& flammàvaf- 
tari ifeque , conjuges & libéras fortuné 
ludibrio 6* tyranni libidini exponi , inque 
omnia vita pericula , emnefque miferias & 
Tnolejîias k Rege deduci patientur ? Num 
illis qtiod animantium eji a, natura tribu- 
tum, denegari debet , ut fc» vim vi repel- 
lant, Jèfeque ab injuria tueanturl Huic 
breviter refponfujn fit , Fopulo univerjo 
ne^ari defenfionem , qute juris naturalis 
'eji 3 neque ultionem qute prater natu- 
• ‘ram efi 'adverfus Regem concedi debere. 

’ Ouapropter fi Rex non in fimgulares tan- 

'tumperfonasaliquoLprivatumodiumexer- 
'ceat^,fed corpus etiam Reipublic^ 3 
'ipfi caput ejîfii Cf totum populum i vël 

■' in- 
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injignem aliquam ejus parteŸn immani 6! 
imolermida fcevitiâ feu tyrannide divexeiy 
populo t^uidem hoc cafu refifîendi ac tuen~ 
di fe ah injuria potejîas competit y fed tuen- 
di fe tantum , non enim in principem inva-‘ 
dendi : 6* refituenda injuria illata , 7ion 
recedendi à debith reverentià propter ac~ 
cepta7ïi injuriam. Prafentem denique im* 
petum propulfandi , non vim prateritam 
ttlcifcendi jus habet. Horum enim alterum 
à naturâ efi , ut vitam fcilicet corpufque 
tueamur. Alterum veto contra naturamy 
ut inferior de fuperiori fupplicium fumât, 
Quod itaqiie populus malum , antequam 
fa£lum fit , hnpedire pote fi , ne fiat , id 
pojîquam faElum efi , in Regem Authorem 
Jceleris vbidicare 7icn potefi, Populus igi- 
' tur hoc ampliùs quam privatus auifpiam 
habet i quodhuicj velipfts adverfariis 
judicibus y excepto Buchana)io , nullum ni- 
fi in patienti remedium fupefejl : cum file 
fl mtolerabilis’tyrafinis efi ( modicum enim 
ferre omtiino debet ) refifiere cum reve^ 
rentid pojjit. * 

yy Que fi quelqu'un dit, Faudra-t-il 
„ donc qu^Jc Peuple foit toujours cx- 
,y poie à la cruauté & à la fureur- de la 
f, tyrannie ? Les gens feront-ils obli- 
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figés de voir tranquillement la faim Z 
le fer , & le feu ravager leurs vil- 
»,les t de fc voir eux-mêmes , de voir 
leurs £smmcs , leurs enfans alTu- 
jetfis aux caprices de la fortune , 3c 
),aux pallions d’un Tyran, & de 
ijfouffrir que leur Roi les précipite 
if dans toutes fortes de tniieres & de 
calamités ? Leur refu ferons- nous ce 
^,que la -Nature a accordé à toute» 
liles cfpéces d’animaux , favoir de 
*,rcpoufler la force par la force , âc 
J, de fe défendre contre les injures 
3 ,Sc la violence; Je répons en deux 
>, mots. Que les î,oix de la Nature. 
f , permettent de fe dé rendre foi* même : 
y, qu’il cil certain que tout un Peuple, 
f,a droit de fe défendre , même con- 
,,tre fon Roi ; mars qu’il ne faut point 
,, fc venger de fon Roi , une telle ven-^ 
,,geance étant contraire aux mêmes 
»^Loix de la Nature. Ainfi , lors qu’un 
„ Roi ne maltraite pas fîraplcment 
f, quelques particuliers , mais éxerce 
,»unc cruauté & une tyrannie extre- 
;,mc ’Sc infuportàblc contre tout le 
i, Corps de PEtat, dont il eftjc Chef* 
y/c’cR- à-dire « contre tout le Peuple , 

fi ou 
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. »; ou du moins contre une partie con- 
yf (idérablc de fcs Sujets : en ce cas , le 
9} Peuple a droit de réufter Sc de fe dé- 
ÿ y fendre y mais de fe défendre fculc- 
V, ment, non d’attaquer fon Prince ; & 
■*,il lui efl' permis de demander la répa- 
„ ration du dommage qui lui a été caur 
fffé, Sc de fe plaindre du tort qui lui 
efl; fait, mais non de fe départir , à 
,, caufe des injufticcs qui ont été exér- 
,9 cées contre lui , du refpeâ: qui efl dû , 
>, à fon Roi. Enfin , il a droit de rc- 
„ pouffer une violence préfente, non 
V»de tirer vengeance dune violence 
paffée. La Nature a donné, le pou- 
voir de faire l’un » pour la défenfe 
■„dc nôtre vie & de fiôtre cotps ; 
,, mais ellè ne permet point • l’autre , 
„elle ne permet point fans doute à 
„ un inférieur de punir fon fupérieur. 

,, Avant que le mal foit arrivé , le 
„ Peuple efi en droit d’employer les 
,, moyens qui font capables d’empé- 
„ cher qu’il n’arrive ; mais lors qu’il 
„ efl arrivé , il ne peut pas punir le 
„ Prince qui efl: l’auteur de l’injuiliéc Sc 
,,de l’attentat. Voici donc en quoi 
I, confifle le; privilège des peuples» Sc 
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J, la différence qu’il y a entr’eux / 
y, fur ce fujct > & des particuliers > 

•„ c’cft qu’il ne refte à des particuliers » 
de l’aveu même des Adverfaires » ( fî 
_ l’on excepte Buchanan, ) qu’il ne leur 
,, refle, dis-je > pour remède, que la 
,, patience : au lieu que les Peuples > 
la tyrannie çli infuportable ( car 
5, on efl obligé de fouffrir patiemment 
„les maux médiocres ) peuvent rélîf- 
„ ter , fans faire rien de contraire 
,, à ce refpcél qui eft dû à des Sou- 
„vcrains. 

. XXV. C’eftainfî qu’un grand par- 
tifan du pouvoir Monarchique aprour 
ve la réfiftanec & la croit jufte. Il eft 
■ vrai qu’il propofe deux rcflriélions fur 
ce fujét, qui ne font nullement rai- 
fonnàbles. La prémiére- eft , qu’il 
faut refifter Tavec refpeét & avec ré- 
vérence.. La fécondé , que ce doit être 
fans vengeance & fans punition ; & 
la raifon qu’il en donne , c’eft ^uun 
inférieur n a pas droit de punir un Ju-^ 
périeur. Premièrement , comment peut- 
on réfifler à la force & à la violence , 
fans donner des coups ? Ou comment 
peut-on doriner, des coups avec ref- 

peél? 
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pcéi? r avoue que cela me pafTc. Un 
homme , qui étant vivement attaqué » 
n’opoferoit qu’un bouclier pour fa dé- 
fenfe , & fe contenteroit de recevoir 
refpeélucufement , avec ce bouclier, 
les coups qu’on lui porteroit , ou qui 
fc tiendroit dans une pofture encore 
"plus rcipeétueufe y fans avoir à la main 
une épée , capable d!abbatrç & de 
domter la fierté, l’air affuré , <Sc la 
force de fon’ Aflaillant , ne feroit pas 
fans doute une longue réfiftancé, & 
ne manqueroit pas d’éprouver bien- 
tôt que la défenfc n’auroit fervi qu’à 
lui attirer de plus grands malheurs 
& de plus dangereufes blefifures. Ce 
feroit fans doute ufer d’un moyen 
bien ridicule de réfifter dans un com- 
bat , ,ubi tu puljas , ego vapulaho tan- 
tum y comme dit Juvenal : Ôc le fuc- 
ces du combat ne fauroit être autre que 
celui que ce Pocte décrit dans ces vers. 

' Lihertas pauperis hcec efl : 
Puîfat us r ogat , & concijus j 

a 'dorat , 

liceat paucis cum dentihus inde re- 
venu 


4 
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Certainement, la réfiftance imagî- 
«aire dont il s’agit , ne manqueroit 
jamais d’être fuivic d'un événement 
lemblable. C’eft pourquoi , celui qui 
eft en droit de réfifter , eft fan^ doute 
auflî en droit de porter des coups. En 
cette rencontre, il a du être permis 
à Barclay , & le doit être a tout au- 
tre homme , de porter dos coups , de 
donner de grands coups de fabre fur 
la tête * ou de faire des balafres au 
vifage de fon Agreflèur , avec toute lï 
révérence , avec tout le refpeâ: imagi- 
nable. J’avouë qu’un homme qui fçait 
fi bien concilier les coups & la révé- 
rence, mérite, félon mon fentiment,' 
pour fes peines & pour fon adrelTc 
o’être bien frotté, d’une manière ex- 
trêméraent civile 6i refpeftueufe , dèsi 
que Tocealton fe préfentera. Pour ce 
qui regarde la fécondé reflriéHoh fon- 
dée fur ce principe , Un inférieur riu 
pas droit de punir un fuptrieuri je. 
dis que le principe en général eft vrai , 
& qu’un inférieur ri a point droit 
de punir . fon fupérieur , tandis qu’il 
eft fon fupérieur. Mais opofer. la 
force à la force , étant une aâion de 

1 état 
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rétat de guerre , qui rend les Par- 
ties égales entre elles, & caflc & a<- 
boiit toutes les rélations precedentes 4 
toutes les obligations & .tous les 
droits de refped > de révcrence , & 
de fupériorité ; toute l’inégalité & là 
différence qui refte , c’eft que celui 
qui s’opofe à . un Agreffeur in jufte , ^ 
cette fupériorité & cet avantage futr 
üui » qu’il a droit, lors . qu’il vient à 
avoir le deffus « de le punir, foit à 
caufe de la rupture de la paix » ou à 
caufe des malheurs qui font prove» 
venus de l’état de guerre. Barclay 
dans un autre endroit , s’accorde mieux 
avec lui-même , & raifonne plus juf» 
te » lors qu’il nie qu’il foit légitime, 
en aucun cas , de réfifter à un Roi. Il 
pofe pourtant deux cas , dans lequel 
un Roi peut perdre foh droit à la Royau- 
té. Voici comme il parle fur ce fujet. 

Quid ergo > nullune c^us incidere poj^ 
funt quihus populo fefe erigere atque in 
Regem impotentius dominantem arma 
eaper'e & invadere jttre fuo Jusque autho^ 
ritate liceat ? NulU cette quamdiu Ren 
manet,. Semper enim ex divinis id objiut , 
Kcgem houorifîcato ; de qui poteflati 

.. R ■: jfe- 
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refiftit , Dci ordination! refiftit : * Non 
^ 0 

■atia igitur in eum populo potejlas ejl qitam 
Jî id committat propter quod ipfo jure rex 
ejfe definat. T"unc enim fe ipfe principafu 
exuit atque in privatis confiituit liber : 
hoc modo populus Ù fuperior afficitur y 
rever fo ad eum fc. jure illo quod ante re-, 
gem inauguratum in interregno hahuit. At 
jfunt paucorum generum commijfa ejtif- 
modi qua hunc^ ejfeBum parium, At ego 
cum plurima anima perlujirem, duo tanr 
tuminvenioy duos inquam , .cafus , qui-' 
hus rex ipfo faBo ex Rege non regem Je 
facit & Omni hoyiore & dlgnitaie regali 
atque in fubditos potefiate dejîituit ; quo~ 
rum etiam meminit Winzerus. Horum 
vnus e(l , ft regnum difperdat , quemad- 
modiim de Nerone . fertur , quod is nem-, 
pe Ssndtum P.ppulumque Romanum at- 
âue adeo Urbem ipfam ferro fLammaque 
vajlare t acnovas fibi fedes.quarere decre- 
vijfet. Et de Caligula , quod palam denun- 
ciarit fe neque civem neque principem Se- 
natui amplius fore , inque anima habue- 
rit , inter empto utriufque Ordinis ElèBif- 
fmo quoque , Alexandriam commigrare , 
ac ut populum uno iBu interimeret , unam 


/ 


et 
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et cervicem optavit, L'alto cum rex nîi- 
quis médit Mur & moUtur ferio % omnem 
regnandi curam Ù animum illico abjicit , 
ac proinde imperium in fubditos amittit 3 
ut dominus fervi pro derelido . hnbiti » 
dominium» 

j^her cafus efit Si rex in alicujus clien^ ' 
telam Je contulit » ac regnum quod libe~ 
tum à majoribus & populo traditnm acce^ 
pu 3 aliente ditioni mancipavit. , Nam tune 
quamvis for té non eâ mente id agit, populo 
plane ut incommodet : tamen quia quod 
prtecîpuum ejl regice dignitatis , amifit , ut 
Jummus fcilicet in regno. Jecundum Deum 
fit 3 Ù folo Deo inferior , .atque populum 
etiam totàm ignorantem vel inviiumi 
cujus îibertatem fartam & tedam con-^ 
Jervare debuit , in alterius gentis ditio^ 
nem & potejîatem dedidit ; hâc velut 
quadam regni abaîitnatiorie effet it , ut 
nec quod ipfe in regno imperium habuit 
tetineat , nec in eum cui collatum voluit , 
juris quicquâm transférât atque ita eo 
fado liberum jam & fuce potejiatis popu- 
lum rèlinquit , cujus rei exemphim unum 
annales Scotici fuppeditatit. 

»j Quoi donc > ne peut-il fc trouver 
if auçun cas ; dans lequel le Peuple ait 
. . V 6 \ droit 
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f, droit de Te foule ver , de jjrendre les 
„ armes contre fon Roi , & de le dé- 
n trôner y lors qu’il exerce une domi- 
nation violente Sc tyrannique? Cer- 
tainement , il ne fauroit y en avoir 
.. 9) aucun y tandis qu’un Roi demeure 
’s, Roi. La parole divine nous enfeigne 
alTez cette vérité » quand elle dit , 

99 Honore le Roi, Celui qui réftjîe à la 
Puijfance , réjijie à t ordonnance de 
J, Dieu, Le Peuple donc ne fauroit 
>9 avoir nul pouvoir fur fon Roi , à 
J, moins que ce Souverain ne pratiquât 
9» des chofes qui lui fiflent perdre le. 

9, droit de la qualité de Roi. Çar alors, 
s, il fe dépouille lui- même de fa digni» 

9, té 9 dc.de fes privilèges , de devient 
un homme privé ; de par le même 
99 moyen le Peuple lui devient fupé- 
99 rieur, le droit de l’autorité qu’il avoit 
9, pendant l’Interrègne 9 avant le cou- 
,, ronnement de fon Prince 9 étant rc- 
9, tournés à lui. Mais véritablement il - 
'•99 n’arrive guéres qu’un Prince pratique 
9, des chofes de cette nature ; de que 
„ par conféquent lui de le Peuple en 
,, viennent à ce point dont il cft 
99 queftion. Quand je méchte attentive» 
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ment fiir cette matière» je ne con-, 
çois que deux cas , où un Roi ceiTc 
d’être Roi & fe dépouille de toute 
la dignité Royale , & de tout le pou- 
voir qu’il avoit fur fes Sujets. Win^ 
zerus fait mention de ces deux for- 
tes de cas. L’un arrive » lors qu’un 
Prince a deffein & s’efforce de ren- 
verfer le Gouvernement , à l’éxcm- 
ple de Néron , qui avoit réfelu de 
perdre le Sénat , & le Peuple Ro- 
main , de de réduire en cendres dc 
dans la dernière dèfolation la Ville 
de Rome , par le fer de par le feu , dc 
d’aller enfuite établir ailleurs fa der 
meure; de à l’éxemple encore de 
Caligula» qui déclara ouvertement 
fans façon , qu’il voudroit qu’il n’y 
eut plus» ni Peuple» ni Sénat; qui 
avoit pris la réfolution de faire périr . 
tout ce qu’il y avoit de Perfonnages 
illuftres de vertueux de l’un de de 
l’autre Ordre » -de de fe retirer » après 
cetté belle Expédition » à Alcxaq^ 
dric ; de qui » pour tout dire , fe porta 
à cet excès de cruauté de de fureur.» 
que de défî.rer que le Peuple Romain 
n’eut qu’une tête ^ afin qu’il pât 

,, per- 
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„ perdre Sc détruire tout ce. Peuple^ 
„ d’un feul coup. Certes, quand un 
„ Roi médite & yeut entreprendre 
,, férieufement des chofes de cette na- 
„ ture , il abandonne dès lors tout le 
,, foin de l’Etat , & perd par confé- 
quent le droit de domination qu’il 
,, avoit fur Tes Sujets : tout de même 
fy qu’un Maître celle d’avoir droit de 
,y domination fur fon efeUve, dés qu’il 
„ l’abandonne. 

. ,, L’autre cas arrive , quand un Roi 
7 , fc met fous la proteéHon de qucl- 
,, qu’un y ôc remet entre fes mains le 
„ Royaume indépendant qu’il àvoit 
,, reçu de fes Ancêtres , & du Peuple. 
„ Car bien qu’il ne falTc pas cela, peut> 
,> être ^ dans l’intention de préjudi- 
,, cier au Peuple : néanmoins parce 
,, qu’il fe défait de ce qu’il y a de prin- 
f, cipal & de plus conlîdérable dans 
„ fon Royaume , favoir d’y être Sou- 
,, verain , dé n’être foûmis & ihfé- 
1, rieur qu’à Dieu feul, & qu’il affujet- 
,, tit de force & à la domination Ôc au 
9, pouvoir d’une nation étrangère , ce 
,9 pauvre Peuple dont il ctoit obligé 

9, li étroitement de maintenir, ôc de dé* 

ferir 


55 

55 

55 


Le Gouvernement Civil, ^ 

7 , fendre la liberté , il perd , en alié* 
5, nant aififi foh Royaume , ce qui lui 
,, apartenoit auparavant , & ne con-. 

fére & ne communique nul droit » 
,, pour cela » à celui à qui il remet fes 
Etats : & par ce moyen il lailTe le 
Peuple libre & dans le pouvoir de 
faire ce qu’il jugera à propos. Les 
„ monumens de PHiftoire d’Ecoffe nous 
9, fourniffent, fur ce fujet , un éxciii- 
9, pie bien mémorable, j, 

XXVI. Barclay , le grand défen- 
feur de la Monarchie Abfoluc, eft con- 
■‘paint de reconnoître , qu’en ces cas 
il eft permis de refifter à un Roi, 3 c 
qu’alors un Roi ceffe d’être Roi. Cela 
fignifie , en deux mots , pour ne pas 
multiplier les cas , que toutes les fois 
qu un Roi agit fans avoir reçu d’auto- 
rité pour ce qu’il entreprend, il celle 
d’être Roi , & devient comme un au- 
homme à qui aucune autorité n’a 
été conférée. Je puis dire que les deux 
cas que Barclay allègue, différent peu de 
ceux dont j’ai fait mention ci-delTus , 
&: que j’ai dit qui dilTolvoient les Gou- 
vernemens. Il faut pourtant remar- 
quer qu’il a omis le principe 'd’où cette 

doc- 
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doélrine découle , & qui cft , qu’un 
Roi abufe étrangement de la confiance 
qu on avoit mife en lui , & de l’auto- 
rité qu’on lui avoit remife , lors qu’il 
ne conferve pas la forme du Gouverne- 
ment dont on étoit convenu j & qu’il 
ne tend pas à la fin du Gouvernement 
même , laquelle n’eft autre que le 
bien public ôc la confervation de ce 
qui apartient en propre. Quand un 
Roi s’eft détrôné lui- même, & s’eft 
mis dans l’état de guerre avec fon Peu- 
ple ; qu’eft - ce qui peut empêcher le 
Peuple de pourfuivre un hornmc qui 
n’eft point Roi, comme il feroit en 
droit de pourfuivre tout autre homme 
qui fe feroit mis en état de guerre 
avec lui ? Que BurcUy & ceux qui font 
de fon Opinion , nous fatisfaflent fur 
ce point, , Evêque d’Angle- 

terre , très- ardent pour le Pouvoir de 
la Prérogative des Princes, rcconnoit, 
fi je ne me trompe , dans fon. Traité 
de la SoumiJJîon Chrétienne , que les 
Princes peuvent perdre leur autorité de 
le droit qu’ils ont de fe faire obéir de 
leurs Siyets. Que s’il ctoit néceflaira 
d’un grand nombre de témoignages de 

d’au- 
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d^’autorliés pour pcrfuadcr uncdoftrinc 
fi b’cn fondée , fi raifonnablc , de fi 
convaincante d’cllc- même , je pour- 
rois renvoyer mon Lefteur à Èrn&on 
à Fortefeue , à l’Auteur du Mirror \ 
& à d’autres Ecrivains qu’on ne peut 
foupçonner d’ignorer la nature & la 
forme du Gouvernement d’Angleter- 
re , ou d’en être les ennemis. Mais J6 
penfei qué Hooker fcul peut fuffirc à 
ceux qui fuivent les fentimens touchant 
la Politique Eccléfiaftique, & qui pour- 
tant » je ne fçai par quelle fatalité , fc ^ 
portent à nier & à rejetter les princi- 
pes fur lefqucls il l’a fondée. J? ne. veux 
pas les aceufer d’être des inftrumens 
de certains habiles ouvriers qui avoient 
formé de terribles defieins. Mais je 
fuis fur que leur Politique Civile cft 
fi nouvelle , fi dangereufe » & fi fata? 
le aux Princes , de aux Peuples , qu’on 
n’auroit ofé , dans les Siècles précé- 
dens , la propofer & lafbutenir. C’eft 
pourquoi il faut efpérer que ceux qui 
le trouvent délivrés des impefirions 
des Egyptiens , auront en horreur lâ 
mémoire de ces dateurs , de ces âmes 

baffes de fervilcs i qui , parce que cela 

fer- 
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fcrvok à leur fortune & à leur avan- 
cement , ne reconnoiffoient pour Gou- 
.veriiemcnt légitime } que la Tyrannie 
ahifoluë » &vouloicnt rendre tout le 
monde efclave. 

XXVII. On ne manquera point 
fans doute de propofer ici cette quef- 
tion fî commune , Qui jugera fi le Prin- 
ce, ou la PuiiTance Légiflativc paiTe 
retendue de fon pouvoir & de fon au- 
torité ? Des gens mal intentionnés & 
féditieux fc peuvent gliffer parmi le 
peuple, Sc lui faire accroire que ceux 
qui gouvernent , pratiquent des chofes 
pour Icfqucllcs ils n’ont reçu nulle au- 
torité , quoi -qu’ils faifent un bon ufa» 
ge de leur Prérogative. Je répons ,,que 
c’eft le Peuple qui doit juger de cela. 
En effet , qui eft-cc qui pourra mieux 
juger fi l’on s’aquite bien d’une com- 
miffion, que celui qui l’adonnée, dequî 
par la même autorité par laquelle il a 
donné cette commiflîon , peut défa- 

F rouver ce qu’aura fait la perfonne qui 
a reçue & ne fc fervir plus d’elle, lors 
qu’elle ne fe conforme pas à ce qui lui 
a été preferit. S’il n’y a rien de fi rai- 
Ibnnable & de fi jufte dans les cas par- 
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ticulicrs des hommes prives; pourquoi 
ne fera-t-il pas permis d’en ufer de mê- 
me, au regard d’une chofç aulli impor- 
tante , qu’eft le falut & la félicité d’un 
million de perfonnes , & lors qu’il s’a- 
git de prévenir les malheurs les plus 
dangereux & les plus épouvantables » 
mais des malheurs d’autant plus à crain- 
dre, qu’il cft prefquc impoffible d’y re- 
médier , quand ils font arrivés une fois? 

XXVIII. Du refie , par cette de- 
mande, Qui en jugera ? On ne doit 
point entendre, qu’il ne peut y avoir 
nul juge. Car quand il ne s’en trouve 
aucun fur la terre pour terminer les dif- 
férends qui font entre les homrnes, il y a . 
tpûjours un Juge au Ciel. Certaine- 
ment » Dieu fcul eft juge , de droit. 
Mais cela n’empêche pas que chaque 
homme ne puilTc juger par foi-même ) 
dans le cas dont il s’agit ici , aufli bien 
que dans tous les autres , de décider 
un autre homme s’eft mis ^ dans l’état 
de guerre avec lui , & s’il a droit d’a- 
pellcr au Souverain Juge , comme fit 

Jephté. 

XXIX. S’il s’élève quelque diffé- 
rend entre .un Prince , & quelques-uns 

du 
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du Peuple , fur ua point fur lequel les 
Loix ne fe preferivent rien , ou qui fc 
-trouve douteuxf mais où il s'agit de cho- 
fes de grande conféquence ; je fuis fort 
porté à croire que dans un cas de cette 
nature , le différend doit être décidé 
par le Corps du Peuple. Car dans des 
caufes qui font remifes à l’autorité & à 
la diferétion fage du Prince , & dans 
lefqucües il cfl: difpcnfé d’agir conjoin- 
tement avec l’Affemblée ordinaire des 
Lcgillateurs , , fi quelques-uns penfent 
avoir reçu quelque préjudice confidé- 
rable , & croyent que le Prince agit 
d’une manière contraire à leur avanta- 
ge , & va,au-dcià de l’étend uë de fon 
pouvoir ; Qui cft plus propre à en ju- 
ger que le Corps du Peuple , qui , du 
commencement, lui a conféré l’auto- 
rité dont ii eft revêtu, & qui par con- 
fequent fait quelles bornes il a mifes au 
'pouvoir de celui entre les mains du- 
quel il a remis les rêites du Gouverne- 
ment ? Que fi un Prince, ou tout autre 
qui aura l’adminiftration du Gouverne- 
ment de l’Etat, refufe ce moyen de 
terminer les différends: alorsjil ne refte 
qu’à apeller au Ciel. La violence qui 

cft 
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c(l exercée entre des perfunnes qui n^ont 
nul Juge Souverain, & établi fur la ter- 
re > ou celle qui ne permet point qu on 
apellc fur la terré à aucun Juge , étant 
pr< >prement un état de gucr e» le feul 
paru qu’il y a à prendre , en cette ren- 
contre , c’eft d’apcller au Ciel ; & la 
partie offeiifée peut juger pour elle 
même , lors qu’elle croit qu’il cft à 
propos d’apcllcr au Ciel. 

XXX. Donc, pour conclure, le 
po< voir que chaque particulier renict à 
la Société dans laquelle il entre, ne peut 
jamais retourner aux paruculicrs pen- 
dant que la Société fubliflci mais réfidc 
toûjours dans la Con murauté; parce 
que fans cela il ne fauroit ÿ avoir de 
Communauté ni d’Etat, ce qui pour- 
tant feroit tout -à- fait contraire à la 
convention originale. C’eû pourquoi, 
quand le Peuple a placé le pouvoir lé- 
giflatif dans une Affcmblée , ôc a ar- 
ifêté que ce pouvoir çontinucroit à être 
éxcrcc par l’Affemblée , & par fes Sue- 
celTeurs , auxquels elle auroit ellc-n ê- 
me foin de pourvoir, le pouvoir légifla- 
tif ne peut jamais retourner au Peuple,’ 
pendant que le Gouvernement fublille ; 

parce 
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parce qu’ayant établi une Puiffance Lé- 
gtfl itive pour toujours , il lui a remis 
tout le Pouvoir Politique ; Se- ainlî il 
ne doit point le reprendre. Mais s’il a 
preferit certaines limites à la durée de 
la PuilTance Légiflative , &, a voulu 
que le Pouvoir Supï^emc relîdat dans 
une feule Perfonne, ou dans une Aflem- 
blée , pour un certain tems feulement 5 
ou bien , fi ceux qui font conftitucs en 
autorité, ont , par leur mauvaife con- 
duite, perdu leur droit & leur. pouvoir : 
quand les Condufteurs ont perdu ainfi 
leur pouvoir & leur droit; ou que le 
tems déterminé a fini ; le Pouvoir Su- 
prême retourne à la^Société, & le Peu- 
ple a droit d’agir en qualité de Sou- 
verain & d’éxercer l’autorité légifla- 
tive > ou bien d’ériger une nouvelle 
forme de Gouvernement * < 5 c de remet- 
tre la Suprême Puiflance , dont il fe 
trouve alors entièrement & pleinement 
revêtu , entre de nouvelles mains , 
comme il juge à propos* 
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